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QUESTIONS ECRITES

Radiodiffusion et télévision
(daines de télévision et stations de radio).

56953. — 8 octobre 1984 . — M . Gérard Chasseguet appelle à
nouveau l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé des techniques de la communication, sur le
projet de création d'une radio sportive à vocation éducative et de
service, qui n'a toujours pas obtenu de réponse favorable. Il lui demande
s'il entend donner une suite à ce projet qui répond à l'attente de très
'nombreux Français.

Mutualité sociale agricole (cotisations).

56954. -- 8 octobre 1984. — M . Gérard Chasseguet appelle
l'attention de M . le ministre de l'agriculture sur le problème de la
mensualisation des cotisations à la Mutualité sociale agricole . En effet,
un projet de décret prévoit que les agriculteurs pourront, dès le 1"
janvier 1985, opter pour la mensualisation de leurs cotisations à la
Mutualité sociale agricole . Une telle mesure permettrait d'améliorer la
situation de nombreux agriculteurs . Or, le texte de cc décret n'a toujours
pas été publié. Il lui demande donc de bien vouloir prendre les mesures
nécessaires pour que cette publication intervienne le plus rapidement
possible.

Départements et territoires d 'outre-mer (Martinique : jeunes).

56955 . — 8 octobre 1984 . — M. Camille Petit appelle l'attention
de M . le Premier ministre sur la situation du chômage, notamment
des jeunes, dans son département, touchant 25 à 30 p . 100 de la
population active . Il apprend avec intérêt les nouvelles dispositions
mises en place par le gouvernement en vue de la lutte contre l'inactivité
des jeunes . Il note : la décision de stages spéciaux (dont il sait qu'une
mesure équivalente avait été antérieurement bénéfique pour la jeunesse
d'outre-mer), et la création d'un fonds spécial de grands travaux
(3 milliards de francs) en vue de travaux d'utilité collective, etc . ; toutes
dispositions visant à la mise en formation-travail de 900 000 jeunes sur
le territoire national . Il ne doute pas que la Martinique et les autres
D .O .M . participeront à cette stratégie d'ensemble, en rappelant que,
avec 30 000 chômeurs à la Martinique, les effets de la crise persistante ne
cessent de s'aggraver, même si la traditionnelle solidarité des familles
antillaises, rendue possible grâce aux transferts sociaux -- actuellement
menacés de réduction —, a constitué jusqu'ici un rempart contre la
manifestation de tragédies perceptibles en métropole . Il lui demande
dans quelle mesure les jeunes des D .O .M . seront associés à cette.
stratégie globale dont l'objectif est essentiellement une mise en activité
afin de lutter contre les conséquences de l'oisiveté des jeunes et cela au
moment même où serait envisagée pour le budget 1985 la suppression
des crédits de chantiers de développement . La disparition de ces fonds,
non spécialement affectés aux jeunes, mais permettant aux collectivités
d'embaucher temporairement des travailleurs exclus des allocations de
chômage, aggraverait encore le sans-emploi. Toutefois la situation
particulière des nombreux jeunes Martiniquais justifie pleinement leur
intégration dans le cadre des mesures actuellement décidées pour
l'ensemble national .

Police (personnel).

56956 . — 8 octobre 1984 . -- M . Edouard Frédéric-Dupont
signale à M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
que les policiers en tenue de la ville de Paris n'ont pas les qualifications
judiciaires pleines et entières que possèdent les gendarmes . Cette
stuation entraine de gros inconvénients au point de vue de la sécurité des
citoyens puisque, dans les commissariats, les plaignants qui
interviennent après le départ des officiers de police ne voient leur plainte
enregistrée et transmise que le lendemain matin . II demande en
conséquence s'il compte assimiler les policiers en tenue aux gendarmes
pour toutes les qualifications judiciaires .

Formation professionnelle et promotion sociale
(stage.s : ladre-et-Loire).

56957 . — 8 octobre 1984. — M . Jacques Rimbault attire
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la suppression des quotas d'attribution de
rénumération au titre de la formation professionnelle par la Direction
départementale des affaires sanitaires et sociales de l'Indre-et-Loire, et
ce pour les nouveaux élèves de l'Institut de formation aux carrières
éducatives et sociales, situé à Tours . Il lui demande si elle envisage de
prendre d'urgence les mesures permettant de remédier à cette situation
qui pénalise les intéressés reçus aux épreuves de sélection d'entrée à cette
école, et qui risque de compromettre définitivement leur formation dans
la mesure où certains d'entre eux n'ont pas de ressources.

S.N .C.F. (lignes : Rhône).

56958 . — 8 octobre 1984 . — M . Alain Mayoud appelle l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports sur les difficultés rencontrées par les usagers de la ligne
S .N .C .F . Amplepluis (Rhône) Lyon-Perrache . Il attire son attention sur
le fait que, le dimanche matin, les habitants de la commune
d'Amplepluis souhaitant se rendre à Lyon, n'ont pas d'autres choix que
de prendre un train soit à 6 h 28 soit à I1 h 56 . II lui demande
d'intervenir auprès des services régionaux compétents pour que soit
envisagé ce jour-là l'aménagement d'horaires intermédiaires plus
pratiques .

Politique économique et sociale
(politique à l'égard des personnes déshéritées).

56959 . — 8 octobre 1984 . -- M . Yves Sautier attire l'attention de
M . le Premier ministre sur les propositions qui ont été récemment
faites par une formation de l'opposition, rejointe d'ailleurs sur ce point
par une formation de la majorité, tendant à créer un fonds spécial de
lutte contre la pauvreté . L'objectif est de permettre à toute personne de
disposer du minimum vital, en lui demandant en contrepartie un travail
utile à la collectivité. II lui demande s'il entend réserver une suite
favorable à celle proposition qui pourrait recueillir un consensus général
et permettre de remédier à des situations humaines insupportables.

Anciens embattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord).

56360 . — 8 octobre 1984 . -- M . Bernard Charles attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense,
chargé des anciens combattants et victimes de guerre, sur une
demande de modification de l'intitulé des titres de pensions des anciens
combattants en Afrique du Nord de 1952 à 1962, visant à y faire figurer
explicitement le mot « guerre » . Sans entraîner aucune dépense pour
l'État, cette modification rendrait aux intéressés un hommage
amplement justifié par les souffrances qu'ils ont subies . Il lui demande,
en conséquence, de bien vouloir lui indiquer quelle suite il entend
réserver à celle revendication.

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord)

56961 . -- 8 octobre 1984 . — M . Bernard Charles attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense,
chargé des anciens combattants et victimes de guerre, sur les
travaux de la Commission mise en place à son ministère sur la
pathologie en Afrique du Nord de 1952 à 1962 . II lui demande de hicn
vouloir l'informer sur l'étal des négociations avec les professeurs et
médecins intéressés et de lui faire part des conclusions de cette
Commission .
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.tssm•attce vieillesse : régime des /u:Niunnuires rieils et militaires
( calcul des pensions).

56962 . --- 8 octobre 1984 . - M . Bernard Charles attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense,
chargé des anciens combattants et victimes de guerre, sur la
revendication du bénéfice de la campagne double pour les
fonctionnaires et assimilés ayant séjourné en Afrique du Nord de 1952 ai
1962 . L ' article L I bis de la loi du 9 décembre 1974 n° 74-1044 stipule
que « La République française reconnait dans des conditions de stricte
égalité avec les combattants des conflits antérieurs les services
rendus . . . n par les anciens combattants d'Afrique du Nord . Or, ces
derniers ne se voient pas attribuer les mêmes avantages que les
combattants des conflits antérieurs . En conséquence, il lui demande de
bien vouloir lui indiquer quelle suite il entend réserver ai leur
revendication .

Enfants Garde des entants).

56963 . -- 8 octobre 1984 . — M . Bernard Charles attire l'attention
de Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le problème du statut des assistantes maternelles
employées par les Caisses d'allocations familiales dans les créches
familiales . En effet, la convention collective des organismes de sécurité
sociale ne prévoit pas de statut des assistantes maternelles exerçant dans
cc cadre . et il semble que les textes régissant d'une part les
rénumérations. d' autre part la durée des congés payés de ces personnels.
varient selon les différentes Caisses d'allocations familiales. 1l lui
demande- en conséquence de bien vouloir lui indiquer pourquoi les
personnels précités ne bénéficient pas de la Convention collective
applicable dans ces organismes, et s'il serait possible qu'une étude sur les
pratiques des diverses Caisses d'allocations familiales soit effectuée par
l ' Union des Caisses nationales de sécurité sociale.

as .vurame nmlarlir mutrrnitr (rurisutluasl.

56964 . 8 octobre 1984. - M . Pierre Micaux se permet
d'interroger Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les cotisations appelées pour l'échéance du
1" octobre 1984 au titre (lu régime obligatoire d'assurance maladie des
travailleurs indépendants retraités . Du fait que le plafond d'exonération
n'a pas été relevé en 1984, 11,50 p .100 des retraités (habituellement
exonérés depuis plusieurs années) se voient obligés de verser une
cotisation, de 5 p . 100 sur le montant de leur retraite . 1l lui demande
donc si le gouvernement envisage, dans le cadre de la loi de finances
pour 1985 : 1° l'alignement au taux de la cotisation du régime général,
soit 2 p . 100 du montant de la retraite ; 2' le relèvement du plafond
d'exonération en fonction de l'inflation et ce, avec effet rétroactif au

1 " janvier 1984.

Transports routiers (politique des transports routiers).

	

56965 .

	

8 octobre 1984 .

	

M . Pierre Micaux appelle l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports sur le problème que pose la couverture des dommages subis
par les transporteurs ai l'occasion des grèves dans la fonction publique
d'Elat ou dans un pays étranger limitrophe (comme ce fut le cas, en
février dernier, aux douanes italiennes) . Des véhicules se sont trouvés
paralysés pendant une assez longue période . Pour ceux d 'entre eux
transportant des marchandises et denrées périssables, cette
immobilisation a occasionné des pertes importantes . En effet, les ayants
droit de la marchandise se retournent contre les transporteurs pour leur
demander d'assumer les dommages subis du (ait des pertes et avaries des
marchandises transportées . Ainsi, ces transporteurs se trouvent-ils
devant deux préjudices : l'un découlant de l ' immobilisation de leur
propre matériel et de leurs salariés ; l'autre découlant du dommage
précédemment cité . Ils se tournent donc vers leurs compagnies
d ' assurances, lesquelles refusent de prendre en compte la couverture du
préjudice pour perle d'exploitation, à moins d'avoir souscrit une
assurance ad valorem . En l'absence d'assurance ad valorem, ils font
l'objet de recours en responsabilité civile qui, dans la plupart des cas, est
couverte par une assurance . Mais hi encore, les compagnies d'assurances
refusent de prendre en considération la responsabilité civile en faisant
valoir qu'il s'agit d'un sinistre lié à des événements de grève . Les
transporteurs ne peuvent donc plaider que la force majeure qui, si elle
est admise par les tribunaux, laissera la charge (le l'avarie aux ayants
droit de la marchandise . Il s'ensuit pour ceux-ci une perte, sinon sensible
toujours importante . Dans le cas contraire, c'est-à-dire si la force

majeure est refusée, les transporteurs devront rembourser les ayants
droit et ne pourront demander la couverture du risque par l'assureur.
Dans cette situation d'imbroglio, dont les conséquences risquent de
menacer la vie d'ent reprises de transports out de nuire gravement ai ceux
qui peuvent prétendre à la qualité d'ayants droit des marchandises
transportées, il lui demande de bien vouloir lui préciser s'il est prévu
l'ouverture d'un crédit permettant l'indemnisation des intéressés qui,
finalement, ont à subir les effets d'une grève dont ils ne sont nullement
responsables .

Sécurité sociale (mutuelles).

56966 . -- 8 octobre 1984 . -- M . Pierre Micaux appelle l'attention
de Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les problèmes rencontrés par les responsables
mutualistes assurant la gestion d un organisme conventionné . En effet,
ne sont pas encore connues, ai la date de ce jour, les ressources exactes
qui seront allouées aux organismes conventionnés pour l'exercice 1983.
Cette situation est pour fie moins inadmissible car elle contraint les
groupements mutualistes à puiser illégalement dans les réserves de leur
assurance complémentaire. Par ailleurs, depuis l'intervention des
nouveaux circuits financiers du régime en 1977, le mode de calcul des
dotations de gestion n'a pas été reco,isidéré. Actuellement, les
versements effectués ne tiennent pas compte du travail fourni par les
organismes conventionnés, notamment du fait des personnes âgées
comprises dans l'effectif et ce, malgré le rapport déposé en juin 1982 par
l'Inspection générale des affaires sociales, spécialement chargée d'une
étude sur ce point . Il lui demande si le gouvernement entend remédier à
cette situation et s'il envisage de reconsidérer le mode de calcul eues
dotations de gestion.

Prestations de services (réglementation).

56967 . -- 8 octobre 1984 . — M . André Audinot appelle l'attention
de M . le ministre de la justice sur la notion de «juriste
d'entreprise n . 1l lui demande si un juriste licencié en droit, après
plusieurs années d'expériences notariales et judiciaires et près de huit
ans au secrétariat général et ai la direction administrative d'une
importante société, peut être considéré comme un juriste d 'entreprise
praticien .

Assurance maladie maternité «prestations en naturel.

56968 . -- 8 octobre 1984 . -- M . André Audinot appelle l'attention
de Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la loi n° 83-25 du 19 janvier 1983 qui instaure un forfait
journalier à 20 francs par jour, actualisé ai 21 francs. Les handicapés et
malades mentaux adultes relevant des centres psychothérapiques sont
actuellement assujettis au paiement de ce forfait . 11 lui demande quelles
mesures il compte prendre afin que ces malades soient exonérés de ce
forfait .

Gages el hypothéquer (législation).

56969. -- 8 octobre 1984 . -- M. René André rappelle ai M . le
ministre de la justice qu'aux termes de l'article 1844-2 du code civil,
«il peut être consenti hypothèque ou toute autre sûreté réelle sur les
biens de la société en vertu de pouvoirs résultant de délibérations ou
délégations établies sous signatures privées alors ntéme que la
constitution de l'hypothèque ou de la sùrcté doit l'étre par acte
authentique n . Il lui demande de bien vouloir lui l'aire contaitre si, par
extension, les dispositions (le l ' article 1844 . 2 précité peuvent s' appliquer
aux associations, étant rappelé que lorsque les statuts d ' une association
sunt imprécis, il est fait référence aux règles de droit commun des
sociétés . Il souhiste savoir si, en conséquence, le président d'une
association peut donner mainlevée, en vertu d'une procuration sous
signature privée.

Radiodi//u.sion et télévision (programmes).

56970. — 8 octobre 1984 . -- M . René André attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat au près du Premier ministre, chargé
des techniques de la communication, sur les récents incidents
ayant opposé une équipe de télévision d'antenne 2, et le club sportifs des
Girondins de Bordeaux . 1l lui demande notamment quelle mesure
pensent prendre les pouvoirs publics afin, d'une part, de concilier le
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droit :i l ' information des journalistes et les inlérets financiers des clubs
sportifs professionnels et . d ' autre part, de permettre aux téléspectateurs
de suivre sans difficulté les principaux événements sportifs.

Logement (run .YruNiunl.

56971 . - - 8 octobre 1984. M . Pierre Bachelet appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports sur la rédaction du décret n°84-68 du 25 janvier 1984
portant modification du code de la construction et (le l ' habitation en cc
qui concerne la surface habitable et les ouvertures sur l'extérieur des
pièces principales des logements . L'article l dudit décret stipule qu ' il
n 'est pas tenu compte clans le calcul de la surface habitable d ' un
logement, de certaines superficies dont celle, en particulier, « des
volumes vitrés » prévus :i l ' article R III-I0 du code précité . Sous
certaines conditions de destination, l ' article 2 du mine décret précise
que les ouvrants et surfaces transparentes peuvent donner sur des
volumes vitrés qui sont soumis eux-noèmes ii différents impératifs (le
ventilation, de surface de parois vitrées . En respectant les différentes
dispositions techniques de ce décret, il s 'avère que la fermeture d ' une
loggia, d ' une terrasse ou d ' un balcon, par des haies vitrées n ' entraine
pas une surface supplémentaire prise en compte dans le calcul du C .O .S.
II lui demande clone que soit confirmée cette importante disposition qui
permet un aménagement d ' un logement sans incidence sur le calcul de sa
surface habitable.

Assurances (assurance de w conslructioli ).

56972 . 8 octobre 1984 . M . Pierre Bachelet attire l ' attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
les conséquences financières désastreuses pour les artisans et petites
entreprises du b:itiment, des dispositions techniques supplétives de la
réforme de l 'assurace-construction . II rappelle que la loi du 4 janvier
1978, relative :i la responsabilité et à l ' assurance dans le domaine de la
construction, qui prévoit l ' obligation de souscription d ' une assurance
pour toute personne réalisant des t ravaux de hatiment, était fondée sur
un système dit de « répartition » . Les actions conjuguées de l'inflation et
de la récession ont voué ce système :i l ' échec . La loi (le finances
rectificative n° 82-540 en date du 28 juin 1982 a institué un système de
gestion de garanties par rr capitalisation n pour les risques obligatoires
ayant pour avantage d 'étre indifférent aux fluctuations économiques (lu
B .T .P . et qui annule le principe du paiement de la prime subséquente.
Or . les garanties annexes, soit les garanties pour travaux en sous-
traitance, part énorme du marché de l ' artisanat, la garantie de bon
fonctionnement de 2 ans, les donunages immatériels demeurent sous le
régime de « serai-répartition rr . Cette séparation du système de garanties
des risques s'avere lourde de conséquences . les petits artisans et les
petites entreprises, qui n ' ont pas bénéficié de la réforme, se trouvent
exposés aux fluctuations économiques conjonctuelles, ce qui se traduit
par le paiement de primes extrémentent importantes, compromettant
leur survie économique . D 'autre pa rt, il résulte de cette scission du
système, un alourdissement considérable dans la gestion (les dossiers
pour les assureurs . Il demande donc que les garanties annexes et
obligatoires fassent l 'objet d ' un seul contrat reposant sur une technique
« uniforme >, respectant ainsi un des pricipes juridiques fondamentaux
qui énonçe que

	

l ' accessoire suit le principal 'r.

Sécurité yricnllc

56973 . 8 octobre 1984 . M . Pierre Bachelet appelle
l ' attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la création de la fonction d'agent d'accueil
qui avait été effectuée par un avenant du 17 avril 1974, et un second (lu
13 novembre 1975 :i la convention collective . La classification des
emplois avait prévu l ' attribution du niveau ô, coefficient 15(1 a ces
agents qui avaient été recrutés au sein de la catégorie des ri agents
techniques hautement qualifiés n, sur des critères d ' aptitude ii rédiger et
de bon contact avec le public . ( ' es agents, après une formation psycho-
sociologique ont été affectés a des centres de paiement et jouent un rôle
de relations humaines, d ' intermédiaires entre la C .P .A .M . et ses
assujettis, intermédiaires chargés d 'aplanir les ilifTcullés entre les
usagers et la Caisse . Ils sont (le surcroit appelés :i se déplacer auprès des
malades et handicapés, innovation sociale qui est très bien perçue par les
assurés et qui a contribué :i améliorer l ' image de marque de la sécurisé
sociale . Or, leur déroulement de carricrc s 'est trouvé freiné par rapport :i
celui (te leurs collègues de catégorie équivalente : en effet, lors de la mise
en place de cette fonction, en 1'175, ces agents se trouvaient en Iéle (le la
classification des emplois (au niveau 6) dans la hiérarchie (les
techniciens . ( 'epend :nl, par la suite, leurs collègues de catégorie
A .T .II .Q . et D .A .f' ., ont pu accéder au nuénie niveau sans passer

d 'examen et se surit vu maintenir la prime de contact et la prune de
responsabilité, qui ont été refusées aux agents d ' accueil . I .nsuile, une
catégorie d ' agents de nnaitrisc a été créée et les agents d 'accueil, maigre
leurs examens et leur position dams l ' acienne hiérarchie nul été écartés
de toute promotion . Le principe de l'encadrement d ' une équipe pour un
agent (le nuitrise a toujours servi de prétexte ;i la Direction pour refuser
toute sélection catégorielle . Depuis . une nouvelle catégorie . les
r( formateurs » a vu elle aussi sa carrière évoluer . Seule unie prime de
15 p . 1110 l .our travail itinérant leur a été accordée et ce . p:u le ( ' unscil
des prud'hommes . 1)e surcroil, la c r oisse envisageruil nwmicmmt de
supprimer ce service, dont l'intérét pour le publie est évident, en
réintégrant ces agents dans des postes de naitrise . niénu de oiseau
inférieur (niveau 2 li), ce qui provoquerait une nouvelle perte de salaire.
('onsidéranl que de 1975 à 1982 aucune promotion n'est intervenue pour
ces agents, et que, en 1982, seulement trois d'encre eux ont ohlenu, ,i
titre exceptionnel . des postes d'agent de m :titrise 2 li a il lui demande de
bien vouloir intervenir énergiquement auprès de la (' .l' .A .M . puni que
celte catégorie particulière puisse être t raitée avec équité et avoir deuil
un déroulement de carrière aussi avantageux que les autres techniciens.
en rattrapant le retard de 1975 :i 1984.

Assurance maladie nrulernilr' (prestations en natre/.

56974 . -- 8 octobre 1984 . - M . Jean-Jacques Barthe attire
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le problème suivant ' depuis quelques
années . une technique moderne d'analyse, l ' inuuunn-cnzvnulogic.
découverte :i l ' Institut Pasteur . donc française, permet d ' effectuer dr
nombreux dosages biologiques actuellement pratiqués par mie autre
méthode, lit radio-immunologie dont le coût est plus d ' une fois et demie
celui de la précédente et niénhe parfois presque le double . I .a
généralisation de l ' innmuno-enzymologie se heurte actuellement :n l 'ai'
que les examens effectués par cette technique ne sunt pas, contrairenirnt
aux actes de radio-immunologie . remboursés par la sécurité sociale . leur
inscription ii la Nomenclature de biologie, étudiée et prèle depuis I'!SI
étant repoussée de mois en mois, pour des raisons que nous ignorons . II
lui demande en conséquence rie bien vouloir l ' informer des raisons de cet

	

étal rie lait et si elle compte prendre des mesures pour

	

nr(•tae Im.

( 'Pnmmrre .c ( per.,nmrr'I1.

56975 . 8 octobre 1984 . M . Serge Charles ;utile de
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sui le fut
que le diplôme d ' état d ' éducateur spécialisé ne ligure pas dans Variété
du 15 juillet 1981 qui crée le grade d ' ataché option animation . II Iii
demande les mesures qu ' il compte prendre pour permeore a ces agents
de bénéficier (le l ' intégration au grade d ' attaché et de se présentva au
concours avec l ' option animation.

Aulnnurhilr s et d r i'l'les (polhuinu r•1 1ruu,mrs ,

56976 . 8 octobre I984 . M . Serge Charles alite l'attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation su : les
désagrcmenls occasionnés en particulier dans les centres urbains par les
niolos qui circulent avec les gai d ' échappement libres . II lui demande s'il
ne conviendrait pas de rendre obfig :tuires des vérfie ;tuons areuheres
des mobylettes et niolos, ainsi que de rrconnnandrt ;nus seisiets de
police une vigilance particulière a l ' égard de celte pnlluuon ,'none

/rnpn! .car fe rrrr•nu I hr''rrélirv'e rr,tirrrrrlr,

56977 . 8 octobre 1984 . M . André Durr iiippellc a M . le
ministre de l ' agriculture que . jusqu ' en 1982 . les bancs d'Imposition
des cultivateurs munis au leginu• du forfait en manière• de bcnctie,
agricoles égaient fixées pai n l ' administration des uupi,is ;nt s u des e'lacs
de relevés parcellaires d ' exploilalious qui lui sont li,urms l'us les ,ans
par les Caisses de Mutualité sociale agricole . ( 'c système li,n(uonnau a
la satisfaction générale . II avait surtout le mérite de dispenser les peuls
contribuables, en général non imposables, de rouie déclaration spéciale.
De plus ) sa luise ;i jour amnuclle permettant d 'éviter des encrais
importantes . Depuis l'adoption de la loi (le finances du ,i•'(mlae
1983 (article 85-1) pour 1984, les exploitants agricoles „,n lori :ut
doivent déclarer au service des impôts . les renseignements nécessartrs au
calcul de leur bénélicc sur un imprimé 21 . 1? ou 21.11 . Or, crue
déclaraih,n fait unatifesicmetl double eniplui avec Ics icineipnements
identiques hguranl sur les relevés parcellaires rais a lotir pal les (',lisses
de Mulualilc sociale :agricole et détenus par Ics seteiees lise :tin . A
l ' heure an le gouvernement prétend s,,uloir utnnéhorer Ics R•hallons de
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l'administration avec le public et simplifier au maximum les formalités
administratives . cette nouvelle oh .igation qui vient s ' ajouter ri toutes les
autres apparait comme inutilement contraignante, tatillonne et
vexatoire ; c'est pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager sa
suppression .

Impôt sur le revenu (quotient /ianiliull.

56978. 8 octobre 1984 . — M . Jean Falala appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur la situation d'un
ménage de contribuables qui a ai sa charge totale le frère du mari, du t'ait
qu'il est sans emploi et ne dispose par ailleurs d'aucune ressource . Ce
ménage a présenté ai plusieurs reprises des demandes tendant ai ce que
l'intéressé soit reconnu comme opersonne à charge„ pour la
détermination de l ' impôt sur le revenu et de la taxe d ' habitation . Ces
requêtes sont restées jusqu' à présent sans réponse . II lui demande si, en
toute logique et équité, la situation qu'il vient de lui exposer ne lui parait
pas devoir être prise en compte par un allégement des charges fiscales du
ménage qui doit subvenir entièrement à l'entretien de ce parent proche
puisque relui-c i peut prouver qu ' il ne dispose pas de revenu propre.

Enseignement super . : tir (•! postbaecalauréut 1
(institut.( régionaux d 'uibninislration).

56979 . 8 octobre 1984 . M. Jean Falala demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des simplifications administratives, s'il
peut lui donner l'assurance que la réforme actuellement en cours des
Instituts régionaux d ' administration (I .R .A .), notamment dans la
perspective du recrutement exclusif par cette voie des fonctionnaires de
catégorie A chargés des taches d ' administration générale, a bien pour
but la création d ' un corps unique interministériel de catégorie A,
groupant l ' ensemble des corps des services extérieurs et celui des
attachés d ' administration centrale . Il appelle son attention sur les
aspects positifs de cette mesure qui permettrait de l'aire jouer pleinement
la mobilité fonctionnelle des fonctionnaires des divers départements
ministériels .

Fonctionnaires et agents puhlirs (catégorie :Ir.

56980. — 8 octobre 1984 . M. Jean Falala appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
la fonction publique et des simplifications administratives,
sur le prohlcme des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentai-
res allouées aux fonctionnaires administratifs (le catégorie A des services
extérieurs de l'Etat . Par rapport aux taux en vigueur depuis 12 1" janvier
1982, les taux appliqués ai compter du 1" janvier 1984 n ' ont bénéficié
que d ' une réévaluation de 13,5 p . IUO alors que, clams le nréne temps.
15ndice u fonction publique „ des traitements a progressé de 21 p . 11)1) . Il
convient d ' observer que les taux cle ces indemnités sont anormalement
bas, tant en valeur absolue qu 'en valeur comparée . Le principe de
o l ' actualisation des taux de ces indemnités sur la hase de l 'évolution des
prix à la consommation a d ' ailleurs été admis à plusieurs reprises par
le ministère du budget, notamment par écrit en juin 1982 . Les taux de
réévaluation paraissent d ' autant moins acceptables que, dans le mime
temps, les personnels administratifs concernés ont vu croitrc (le façon
significative le volume de leurs triches, notamment si l'occasion de la
mise en ouvre de la décentralisation, et alors que les effectifs du corps
subissent une diminution sensible (régie (lite des 2/3 » instaurfc en mai
1983) . Il lui demande de bien vouloir lui faire confiait re les dispositions
qu'il envisage de prendre afin de remédier ri la situation qu'il vient de
exposer .

/•nuyd',miuire .i et agent( publie( 1 rutigrnve ;I)

56981 .

	

8 octobre 1984 .

	

M . Jean Falala appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur le problème des
indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires allouées aux
fonctionnaires administratifs (le catégorie A des services extérieurs de
l ' Etat . Par rapport aux taux en vigueur depuis le 1” janvier 1982 . les
taux appliqués ri compter (lu I " janvier 1984 n 'ont bénéficié que (l ' une
réévaluation de 13,5 p . 100 alors que, dams le même temps, l ' Indice
u fonction publique „ des traitements a progressé (le 21 p . 101) . Il
convient d ' observer que les taux de ces indemnités sont anormalement
bas. tant en valeur absolue qu ' en valeur comparée . I .e principe de
u l 'actualisation des taux (le ces indenuntés sur la base de l ' évolution des

prix ai la consommation U a d'ailleurs été admis ai plusieurs reprises par
le ministère du budget, notamment par écrit en juin 1982 . Les taux de
réévaluation paraissent d'autant moins acceptables que, dans le même
temps, les personnels administratifs concernés ont vu croître de façon
significative le volume de leurs triches, notamment ri l'occasion de la
mise en ouvre de la décentralisation, et alors que les effectifs du corps
subissent une diminution sensible (règle dite u des 2/3 » instaurée en mai
1983) . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les dispositions

qu'il envisage de prendre afin de remédier ai la situation qu'il vient de lui
exposer .

Chômage indemnisation (allocutions).

56982 . — 8 octobre 1984 . --- M . François Grussenmeyer attire
l'attention de M . le ministre de l'agriculture sur l'interprétation du
décret n° 83-976 du I(1 novembre 1983 en ce qui concerne
l'indemnisation de certains ouvriers forestiers au chômage . II s'avère, en
effet, que des ouvriers, titulaires d'un contrat CT I ri durée déterminée
multi-employeurs (O .N .F . et communes forestières) n'ont, semble-t-il,
pas droit à l'indemnisation au titre du chômage . Il lui demande, en
conséquence, de bien vouloir lui faire connaître la position de son
administration à l'égard de la situation précitée dans le cadre de
l 'application du décret n° 83-976.

Objets d 'art et de eo//eetion et antiquités (commerce).

56983. - 8 octobre 1984 . — M . Didier Julia appelle l'attention de
M . le ministre du commerce, de l'artisanat et du tourisme sur
la participation de plus en plus nombreuse de non professionnels dans
des foires ai la brocante . Les intéressés, qui vendent des marchandises
dont l'origine est tout ri fait incertaine et qui échappent au paiement de
la taxe professionnelle, portent indiscutablement préjudice aux
brocanteurs déclarés, inscrits au registre du commerce et astreints aux
charges de leur profession (T .V .A ., taxe professionnelle, . . .) . Il lui
demande s'il n ' estime pas logique et équitable que des mesures soient
prises, tendant ai protéger l'activité des brocanteurs professionnels.

Sang et organes humains /politique et réglementation).

56984 . — 8 octobre 984 . — M . Pierre-Charles Krieg appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
santé, sur le délicat problème (le l'utilisation des êtres humains pour la
recherche médicale et pharmaceutique . Ces pratiques qui peuvent
attenter ai l'intégrité physique et à la dignité de la personne acceptant de
participer à une recherche biomédicale, doivent impliquer pour elle les
garanties ci-après : 1° le droit d'être informée, par écrit, des risques et
(les avantages éventuels de l'expérience, ainsi que de ses objectifs et
méthodes ; 2° la liberté de refuser ou (l'accepter l'essai, avec possibilité
de l ' interrompre ri tout moment ; 3° le droit d ' are représentée par (les
non-scientifiques, défendant les a intéréts culturels et moraux de la
soeiéte „ dans les Comités (l'éthique indépendants consultés par les
chercheurs ; 4 ” le droit ai a réparation des préjudices en cas d'accident,
sans qu ' il soit nécessaire ai la victime de faire la preuve d ' une faute de
l ' expérimentateur . I .es expériences entreprises ne doivent pas créer de
risque anormal ou d'atteinte grave s) la santé et doivent servir les intérêts
de la société et non point (les profits particuliers. II en résulte
l ' ohligatioo du contrôle de la valeur sociale et scientifique de
l'expérimentation envisagée, ainsi que la communication aux intéressés
de tous les résultats recueillis lors de l ' essai . Les pouvoirs publies sont-ils
en mesure de veiller ai la sécurité (les sujets et (l 'assurer le respect de leur
dignité?

( ',immunes (/usions et groupements).

56985 . 8 octobre 1984 . M . Michel Péricard demande à
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation dans
quelles conditions une c(nnnme, intégrée ai une ville nouvelle, en vertu
de l'application (le la loi du 13 juillet 1983, peul unilatéralement, se
retirer d ' un syndicat de communes déjà constitué, de longue date, pour

l 'acconrplissentent (l ' un service public.
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Bois et forets (politique .forestière).

56986 . -- il octobre 1984 . — M . Michel Péricard attire l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports sur la réglementation concernant l'abattage d'arbres . 11 lui
rappelle que l'article 130, alinéa 5 du code de l'urbanisme, limite le
principe de l'autorisation préalable pour l'abattage d'arbres aux seuls
bois, forèts, parcs et espaces boisés classés, ne protégeant pas des arbres
remarquables isolés . II insiste d'autre part sur l'avantage qu'il y aurait à
cc que la délivrance de l'autorisation d'abattage d'arbres soit transférée,
dans le cadre des mesures de décentralisation, aux élus locaux afin que
chaque commune puisse mieux contrôler ces coupes.

Impôts locau.v (ta.ree .foncières).

56987 . — 8 octobre 1984 . — M . Robert-André Vivien appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les réactions des propriétaires qui, bénéficiant jusqu'à
présent de l'exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties pour
une durée de vingt-cinq ans, viennent d'être invités par les services
fiscaux à acquitter cette taxe, le temps de l'exonération ayant été réduit
par la loi de finances pour 1984 à quinze ans . Ils estiment à juste titre
que cette mesure, s'appliquant à des situations anciennes, constitue une
remise en cause des droits acquis, portant atteinte à un principe
élémentaire et fondamental du droit . Il lui demande s'il n'estime pas
particulièrement opportun que soit révisée une disposition aussi
contraire à l'équité et qui va à l'encontre de la notion de non
rétroactivité des lois.

Commerce et artisanat (commerce de gros).

56988 . — 8 octobre 1984 . — M . Alain Madelin appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
les deux circulaires de 1983 et 1984 de la Direction du Trésor adressées
aux quatre établissements préteurs : Crédit national, C .E.P.M .E .,
S .D .R . et Crédit coopératif qui ont très nettement restreint, puis
entièrement supprimé toute possibilité d'accès des entreprises de gros
(codes APE 57, 58 et 59) aux prêts spéciaux à l'investissement (P .S .I .).
Cette discrimination financière est durement ressentie dans ces
entreprises . Elle traduit en outre une méconnaissance de la nature réelle
de l'activité de l'entreprise de gros qui assure essentiellement des
fonctions de transport, d'entreposage, mais souvent aussi de
transformation légère . Or aujourd'hui chacune de ces trois fonctions
prise isolément et exercée par des entreprises spécifiques ouvre accès aux
P .S .I . Les entreprises de gros sont ainsi dans l'impossibilité de bénéficier
des investissements avantageux, n'alourdissant pas les charges
financières . Il lui demande en conséquence quelles sont les mesures qu'il
envisage de prendre pour rétablir une égalité d'accès des entreprises de
gros aux P .S .I.

Fleurs . graines et arbres (horticulteurs et pépiniéristes).

56989 . — 8 octobre 1984 . — M . Charles Millon attire l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
le Comité national interprofessionnel de l'horticulture qui perçoit pour
son fonctionnement des taxes parafiscales auxquelles sont assujettis les
professionnels relevant de cet organisme . Ces derniers mois, une grève
des cotisations s'est développée. II lui demande donc quelle attitude il
entend adopter à l'égard des fleuristes qui n'acquittent par leur taxe au
C .N .I .H . d'une part, et comment il envisage l'avenir du Comité ot la
prorogation de ses taxes parafiscales, d'autre part.

Fleurs, graines et arbres (horticulteurs et pépiniéristes).

56990 . — 8 octobre 1984 . — M . Charles Millon attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur le fonctionnement du Comité
national interprofessionnel de l'horticulture . Créée en 1964, cette

'instance regroupe tous les professionnels intéressés par la production, la
commercialisation et l'utilisation des produits non comestibles de
l'horticulture, des plants de pépinières non forestières, des plants et
semences forestiers ; elle bénéficie, pour assurer sa mission, d'un certain
nombre de taxes auxquelles sont assujettis les professionnels relevant du
Comité . Or, nombre de professionnels semblent contester aujourd'hui
l'action dc cet organisme. II lui demande donc ce qu'il entend faire pour
remédier à cette situation, et comment il envisage l'avenir du C .N .I .H .

Banques et établissements financiers
(sécurité des biens el des personnes).

66991 . — 8 octobre 1984 . — M. François Léotard attire
l'attention de M . le ministre de la justice sur le nombre croissant
des attaques dont sont victimes les agents de banques . Les systèmes de
sécurité dont ont été équipées les agences bancaires semblent avoir
perdu leur effet dissuasif et l'installation de sas de sécurité détecteurs de
métaux ne semble pas pouvoir être généralisée dans l'immédiat . Dans
ces conditions, il lui demande s'il ne lui paraît pas souhaitable
d'envisager une révision du code pénal dans le but d'aggraver les peines
de prison encourues par les auteurs de ces attaques.

Fonctionnaires et agents publics (rongés et vacances).

56992 . -- 8 octobre 1984 . — M . Victor Sablé attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
la fonction publique et des simplifications administratives,
sur la situation des fonctionnaires originaires des D .O .M ., du sexe
féminin . En effet, celles-ci ne peuvent faire bénéficier leur conjoint
fonctionnaire de la prise en charge des frais de voyage pour se rendre en
congé dans leur territoire d'origine . Le décret n° 78-399 du 20 mars
1978, relatif à la prise en charge des frais de voyage de congés bonifiés,
ne semble pas prévoir le cas où un métropolitain est marié à une
Antillaise, et de ce fait, le bénéfice des dispositions de ce texte ne peut lui
être appliqué, alors qu'un Antillais marié à une métropolitaine n'a
aucune difficulté à faire bénéficier sa famille des avantages prévus par le
décret précité . II lui demande quelles mesures il compte prendre pour
mettre un ternie à une situation contraire au principe d'égalité entre
hommes et femmes et manifestement préjudiciable aux fonctionnaires
métropolitains dont le conjoint est originaire des D .O .M.

Recherche scientifique et technique
(politique de la recherche).

56993 . -- 8 octobre 1984 . — M. Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre de la recherche et de la
technologie sur l'opération « 1 000 chercheurs pour 1 000 classes »
qui aurait pour objectif d'augmenter les échanges entre les jeunes et les
chercheurs et des techniciens, conformément aux déclarations qui ont
été faites lors du Conseil des ministres du 5 septembre dernier . II
souhaiterait connaître la date de lancement de cette opération, les
modalités pratiques de son déroulement et les lieux d'implantation
envisagés .

Impôts et taxes (politique /fiscale).

56994 . — 8 octobre 1984 . — M . Raymond Marcellin demande à
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget de lui
indiquer les suites qu'il envisage de donner à la proposition émise
récemment par le C .N .P .F . de remplacer la taxe professionnelle par une
augmentation dc 2 points de la T .V .A . ; cette mesure aurait pour but de
redresser le commerce extérieur au moment où le gouvernement vient de
constater que la France « est arrivée à un palier »en ce qui concerne ses
performances à l'étranger.

Travail (contrats de travail).

56995 . — a octobre 1984 . — M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur la situation de l'emploi . Il lui
demande s'il n'estime pas nécessaire d'assouplir les dispositions de
l'ordonnance n° 82-130 du 5 février 1982 relative aux contrats à durée
déterminée .

Jeunes (emploi).

58996 . -- 8 octobre 1984. M. Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre délégué à la jeunesse et aux sports
sur les « projets innovation jeunes » annoncés lors du Conseil des
ministres du 5 septembre dernier dans le cadre d'un ensemble de mesures
tendant à rapprocher les jeunes de la recherche vivante . II souhaiterait
connaitrc les modalités pratiques de réalisation de ces projets en
Bretagne .
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/•é'moi's (chr/s de lmnilr).

	56997.

	

octilnc Iv8-1 .

	

M . Raymond Marcellin appelle
l ' a tenuon de Mme le ministre dos affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les honoraires des médecins généralistes
Clieel u ;utl dr, ,a,ite', a domicile . Alors que le gotn ernenient s ' est fixé
coInlns t,hlieUt de de,rluppei 1 :1111 ICI ,tans ai domicile pour les
picl,onne, ,ire .s que Ic, eltelnames ,i l ' hospitalisation et au montent nit
il te,diotl,e Ir hile tlu :iéueruli,le, le I,arif des visite, ai domicile de ces
médecin, n ' a pas rte Iele, : . Il lui deneinde ai quelle date elle cnsisage de
ucutll : cille 111 ,urC.

AU,+rnrnrrr/ur , /,+tiré+/tir Jr l'urinrunuiqur r.

56998 . x +anobie 11t84 . M . Raymond Marcellin appelle
attention de M .le ministre d'Etat chargé du plan et de

l ' aménagement du territoire, sui l ' annonce de l 'implantation de
rote„ du ( roue mendiai de l ' inlorntauquc dans les régions . II lui

dcltlatde rte bd indiynrr i gnClIc drue ce„ Inodores seront implantées en
Iiu•lagiie et le nrntthlr tralacts Incuit (10111 gifle région pmn'ra
ll,pu,CI

prnJuir, l,rilrrrs , luit r

56999 . ils netebte 1984. M . Raymond Marcellin appelle
anettuon de M . le ministre de l ' agriculture sur les restntclura-

u,na1 hulrc 0•, en , sur, . Il lui capo,' que I„ cc,salnlns d ' arUcllc lailiere
irl,ulet .,nl tn t+clohle et qui . ,ontrurrntcnl ans décision prix, ,i
llnn,'IL•. . le, pouls ( murs de lai lacions ,ouhaitetaient que le,
I,rn Ills .,I1„n, pour dcpas,enmeot do quotas ne soient pas ;ippliethles de',
I',i'ii otur rials a la 1111 de l ' année lainer, . ,tain de leur permettre ale
1e,11_ .utr er leur prodnCL,ut . Il lut demande ,'ll n 'c,linu• I,a, oppullun de
nrg,v lc, des ,li rn,, nuutts I„,ltl 1,1 I'ranie . 1111 1 du prochain Consul des

de I' .ICti ;uluue ,les n,

57003. -- 8 octobre 1984 . — M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur la situation financière particulière-
ment préoccupante des femmes seules, chefs de famille, à la recherche
d'un emploi . II lui demande de bien vouloir lui faire connaître les
mesures prises pour faciliter leur insertion professionnelle.

Emploi et uctiuitt«agence nationale pour l'emploi).

57004. - 8 octobre 1984 . — M . Raymond Marcellin appelle
l ' attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur la nécessité d'améliorer le
fonctionnement de l'A .N .P .E . pour lutter efficacement contre le
chômage . A cet effet, le 14 novembre dernier, en réponse à la question
écrite n'' 35272, il lui a précisé que « le gouvernement étudie une série de
mesures qui permettent de faire rentrer dans les faits le principe de la
convergence des offres d 'emploi vers l ' A .N .P .E . II souhaiterait connaître
le résultat de Bette étude et les dispositions qui vont être prises dans ce
sens .

Santé publique (maladies et épidémies).

57005 . 8 octobre 1984 . --. M. Raymond Marcellin appelle
Iltudntion de M.le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
santé, sur la lutte contre les fléaux sociaux, tels que la mortalité
infantile, la tuberculose, les maladies mentales, le cancer et la
polyomyélitc . Il lui demande en particulier de lui indiquer quelles aides
financières, l'Etat entend apporter pour compléter l'effort entrepris par
les collectivités locales.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).
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57002 . q "ciel', 1984. M . Raymond Marcellin ;Ippclle
l'attention de M . le secrétaire d 'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
santé, sui la lutte engagée par le gui,einentenl contre l ' utilisation
abusive de certains médicaments à hase d ' amphétamines nu de
bai le ul :lues . Ln réponse a une question cerise, il lui avait été précisé . le
?1 pin,it•r dcnuas qu ' une l 'atmte de la réglementeoon . prévoyant un
n911nt,ennenl de, n10d :0llé, dr déltvranc, de ces suhst :ntce,, riait en
oui, d ' t'lelsaal,ut .

57006. - 8 octobre 1'184 . M . Gustave Ansart attire l'attention
(le Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des salariés âgés de plus de cinquante-
cinq ans qui, en raison d'un chômage de longue durée, connaissent de
grandes difficultés de vie, puisqu ' ils doivent vivre avec 80 francs par
jour . Sans sorts-estimer l ' effort fait pour cette catégorie de salariés, il se
permet de lui rappeler que les charges minimum pour simplement se
luger . se chauffer et s'éclairer, sont estimées ai 1500 francs par mois
déduction faite d'une éventuelle aide au logement . II reste donc
1 IIIIU francs pour se nourrir et s'habiller sans qu'il soit mime question
de loisirs et de vacances . Or . dans de nombreux cas, l'épouse ne travaille
pas et d y e encore des enfants ai charge . La solution la meilleure à ce
problème humain, c'est la possibilité pour tous ceux qui ont derrière eux
plus de trente-sept ans et demi de travail, de pouvoir accéder à la
'laite . II lui demande donc si elle n 'entend pas proposer aux
org,uusntes concernés . l'ouverture d'une négociation sur ce problème.
Parmi cette catégorie de salariés de plus de cinquante-cinq ans au
chtiiiage, il y a des travailleurs qui plus que les autres, ressentent leur
situation avec amertume . Ce sont ceux qui, en raison de la pénibilité de
leur travail, bénéficiaient déjà de la retraite à soixante ans . II s'agit
notanntcnt de certains tr availleurs et travailleuses du textile, de lit
métallurgie et de la sidérurgie . II lui demande clone, si elle n'envisage pas
de restituer ai ces travailleurs, leur

	

roit à une retraite anticipée.

Sécurité amis/e (ttquilihre financier).

57007 . 8 octobre 1984 . - - M . Alain Bocquet attire l'attention
ale Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale eunccrnant une question posée par le responsable de la
('unnnissiun préretraités, vice-président de l'Association familiale . En
ellct, celle personne sollicite son intervention afin d'obtenir une réponse
&lite qui lèverait tout, ambiguïté au sujet de l'obtention de la dispense
de la contribution sociale de I p .100 pour certains contribuables en
cessation anticipée d'activité . 1 .e groupe qu'il représente au sein de
l'Association familiale de Valenciennes fait partie de la convention de
protection sociale de la sidérurgie signée en 1979 . C'es bénéficiaires sont
passés pa r la dispense d'activité jusqu'au jour de leur cinquante-
cmqulenle anniversaire ; date ai laquelle après avoir reçu une lettre de
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licenciement conforme ai la loi, ils sont entrés en cessation anticipée
d'activité (préretraite) . A savoir que pour les cas qui nous occupent, le
passage en préretraite a eu lieu après le 1 " juillet 1983, et leurs revenus
n'excèdent pas 98 000 francs (plafond de la dispense) . La rubrique la
plus adaptée pour la demande de dispense de contribution sociale,
imprimée au dos de l'avis d'imposition :;erait la troisième . Cependant, le
fait d'être en dispense d'activité au moment du licenciement et de la mise
en cessation anticipée d'activité diffère un peu du sens donné ai la phrase
de la rubrique 3 : « J'ai cessé toute activité professionnelle par .cuite de
départ en préretraite . . . etc . » . Cette ambiguïté les obligea à poser la
question verbalement au Centre des impôts de Valenciennes, puis au
C .I . R .A . de Lille sans que ni l ' un ni l ' autre ne puisse leur donner une
réponse sur leurs droits en cette matière . Cependant, il est important
d'obtenir une réponse rapide sur cette question car l'avis d'imposition
précise : « Si vous entrez dans un des cas de dispense de la contribution
sociale prévue par la loi, vous n'avez pas à en payer le montant » . Donc.
en déduire du total de l'impôt et envoyer la demande d'exonération au
comptable du Trésor en même temps que le règlement de l'impôt . Mais
si le cas n'est pas reconnu, le contribuable s'expose à des sanctions . C'est
parce qu'ils s'estiment dans les ayants droit à la dispense qu'ils font celte
démarche . Ne serait-ce que la diminution de revenu subi en passant en
cessation anticipée d'activité : moins 5 p . 100 et moins 5,5 p . 100
cotisation imposée à la sécurité sociale qui normalement, suivant la
convention de juillet 1979, (levait être prise en charge par l'Unedic dans
la totalité . En conséquence, il vous serait reconnaissant de bien vouloir
examiner ces légitimes revendications et de le tenir informé des mesures
qu'il compte prendre devant une telle situation.

Métal, (entreprises).

57008. -- 8 octobre 1984 . -- M . Alain Bocquet attire l'attention
de Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur sur les investissements réalisés récemment par la
Société française Vallourec, en association avec la firme japonaise
Sumitomo, aux Etats-Unis . Vallourec a principalement acheté une usine
à Houston au Texas afin d'y fabriquer le système de connexion pour
tubes pétroliers dénommé V .A .M . et mis au point en France ai l ' usine
d ' Aulnoye dans le Nord . Une technique ultra-moderne élaborée en
France se trouve ainsi, une nouvelle fois, expatriée alors que sa mise en
œuvre dans notre pays aurait sans doute permis d ' assurer un certain
r,nubre d ' emplois . Cette implantation américaine n ' a qu ' un mérite:
celui de prouver que Vallourec, malgré le déficit annoncé pour 1983, a
les moyens d'investir puisqu'elle aura coûté 30 millions de dollars . Mais
les investissements qu ' elle effectue aux U .S .A ., la Société Vallourec les
refuse pour la France où ses dirigeants parlent de sureffectifs et laissent
littéralement dépérir des usines comme par exemple celle d'Anzin dont
les travailleurs réclament, depuis des années, la modernisation . Au
moment oû les problèmes d'emploi dans notre pays et en particulier
dans le Nord se posent avec une telle force, la politique des grandes
sociétés privées comme Vallourec qui privent notre pays de capitaux, de
productions et d'emplois dans l'espoir de réaliser plus de profit outre
Atlantique — cc qui du reste est loin d'être acquis est proprement
inadmissible . L 'appel ii l' effort régulièrement lancé ai nos concitoyens ne
s'adresse-t-il pas aux dirigeants des sociétés françaises et tic leur impose-
t-il pas de tenir compte avant tout, dans leurs choix, de l'intérêt national
et de l'impérative nécessité de créer des emplois en France ? Dans ces
conditions, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
mettre un frein à ces exportations (le capitaux qui nuisent au pays et
alimentent le chômage et pour réorienter les ,investissements productifs
en priorité en France.

Enseignement (Ham

	

oit )

57009 . -- 8 octobre 1984 . - M . Georges Bustin demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui préciser pour
les budgets de 1958, 1968, 1974, 1980, 1984 et 1985 : 1° quel est le coût
budgétaire annuel en francs courants supporté par l'Etat pour chacun
des emplois d'enseignants suivants : professeurs agrégés, professeurs
certifiés, adjoints d'enseignement chargés d'enseignement, adjoints
d'enseignement non chargés d'enseignement, professeurs techniques
adjoints, professeurs d'enseignement général au collège, professeurs de
L .E .P . ou de C.E .T ., maîtres auxiliaires de catégories I . II, II,
instituteurs ; 2' quelle est, pour chacune de ces catégories, la ventilation
de ce coût en fonction des diverses dépenses qui le composent : salaire
brut, diverses indemnités ou heures supplémentaires, charges sociales
versées par l'Etat, charges sociales financées par l'Etat ne donnant pas
lieu à versement de cotisations ai des organismes sociaux .

Habillement . cuirs et textiles (entreprises : fiant.

57010 . 8 octobre 1984. Mme Adrienne Horvath attire
l'attention de Mme le ministre du redéploiement industriel et
du commerce extérieur sur les problèmes qui viennent de surgir aux
entreprises de chaussures Jallatte dans le Gard . La direction vient
d'annoncer 198 suppressions d'emploi qui pourraient devenir effectives
dés réception de l'autorisation de la Direction départementale du travail
et de l ' emploi . Ces suppressions s 'effectueraient ainsi : Pour Alès : 11)7
dont 101 ouvriers ; pour Saint-Hippolyte-du-Fort : 91 dont 67 ouvriers.
Les motifs invoqués par la direction sont des baisses de commande, les
effets de la crise mondiale . Or, les travailleurs font des propositions pour
éviter les licenciements, augmenter la production et la vente de
chaussures dans les magasins André . Elle demande quelles mesures elle
compte prendre afin d'intervenir pour le refus des licenciements
demandés par Jallatte dans une région déjà durement frappée par le
chômage .

C 'Onununes (personn el).

57011 . --- 8 octobre 1984 . -- M . Paul Mercieca attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur la
situation des assistants (es) dentaires pratiquant actuellement dans les
centres municipaux de santé . Il apparaît que nombre de ces agents a
suivi une formation, a acquis des connaissances professionnelles, qui
font d'eux désormais des auxiliaires médicaux à part entière, améliorant
sensiblement les conditions d'exercice de l'odontologie . On constate
égaiement, dans la mesure où il ne s ' agit pas d ' un emploi pilote, des
dis,- ités importantes dans le classement de cet emploi d'une ville ai
l'autre et donc d'inéquitables disparités salariales . ll lui demande
d'examiner la possibilité de créer un tel grade au niveau national, de
manière ai uniformiser la situation de ces personnels.

linsei,'nernent (persvmnel).

57012 . 8 octobre 1984 . — M . Louis Odru attire l'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la situation des
personnels recrutés localement dans les établissements français de la
mission d' enseignement au Maroc. Ces personnels, fonctionnaires
titulaires ou en voie de titularisation étaient jusqu'à l'année 1984
rémunérés selon les principes de la fonction publique française . Le
traitement est égal à celui qu ' ils auraient perçu s'ils étaient en métropole.
Or, pour l 'année scolaire 1984-1985, la Direction générale des relations
culturelles scientifique et technique. dont ils dépendent, a imposé un
nouveau mode de calcul de l 'augmentation des traitements, liant celle-ci
à l 'évolution des traitements de la fonction publique marocaine . Cette
décision a provoqué tnt grand désarroi chez les intéressés . Il lui demande
en conséquence de bien vouloir engager la consultation nécessaire avec
les personnels concernés afin de mettre fin à celte injustice.

Matériels élect riques et électroniques
(entreprises : .Seine-,Suint-Denis ).

57013 . -- 8 octobre 1984 . M. Louis Odru s'étonne auprès de
Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur de n'avoir pas eu de réponse ai sa question écrite
n° 53758 partie au .tourna/ officie/ du 16 juillet 1984 concernant la vente
de l ' entreprise L .C .(' .-U .I .C.E . de Montreuil . II lui en renouvelle donc
les termes et lui demande, en plus, de l'éclairer sur l'accord de vente qui
aurait pu être donné par les pouvoirs publics pour permettre la
dénationalisation de cette entreprise.

C ' alrurtilés et catastrophes (ealamiti•s agricoles : Charcute).

57014 . - 8 octobre 1984 . - M . André Soury attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les difficultés rencontrées par
nombre d'exploitants agricoles charentais ayant établi une demande
d'indemnisation auprès du Fonds national des calamités agricoles
consécutivement aux pertes subies sur leur récolte après la tempête du
20 juillet 1983 . En effet, la clause de limitation prévue à 14 p . 1(10 du
produit brut théorique de l'exploitation, et au-dessous de laquelle
aucune indemnisation n'est prévue, se concrétise dans les faits par
l'exclusion au bénéfice de l'indemnisation d'un volume respectable
d ' agriculteurs, souvent de petite et moyenne importance, dont les dégâts
subis peuvent, toutes proportions gardées, s ' avérer conséquents . En
témoigne, le cas de ce cultivateur exploitant une quarantaine d'hectares
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sur le canton de Mansle et qui a établi son dossier sur la base d'une perte
estimée à 21 490 francs . L'indemnisation lui est refusée parce qu'en
référence aux conditions fixées au plan national, l'application des
14 p. 100 sur son produit brut théorique aurait dû se solder par une
perte de 39 382 francs . Dans le cas présent, la perte endossée par
l'intéressé prend particulièrement l'allure d'une pénalisation . C'est
pourquoi, il lui demande si face aux situations discriminatoires pouvant
découler de l'application systématique des conditions édictées, il n'y a
pas lieu de disposer d'une méthode permettant une meilleure prise en
compte de la situation des demandeurs.

Chômage : indemnisation (allocations).

57015 . — 8 octobre 1984 . — M . Théo Vial-Massat attire
l'attention de M . le Premier ministre sur les faits suivants : 1° Le
chômage dans toute la France s'agrandit de plus en plus . Cette situation
est aggravée dans la Loire et aussi dans la vallée de l'Ondaine par le
désengagement des houillères et par les suppressions d'emplois à
Creusot-Loire . 2° Ce chômage touche de plus en plus de jeunes qui n'ont
jamais trouvé d'emploi et qui souvent n'ont plus droit à aucune
indemnité . Cet » situation est identique pour les chômeurs « longue
durée » . Le nonne de chômeurs non indemnisés a fortement progressé
ces derniers mois . 3° Une partie de plus en plus importante de nos
populations ne subsiste plus que par les « aumônes » ou les aides des
bureaux d'aide sociale locaux . 4° Ce sont les B .A .S . des communes les
plus touchées par la crise qui sont amenés à secourir le plus grand
nombre. Ces communes sont pourtant durement touchées par les
fermetures d'usines et par les pertes des taxes professionnelles . Ces
communes ont par le passé fourni un important effort pour le logement
social . Aujourd'hui, le parc H .L .M . est dégradé, les impayés sont
nombreux à cause du chômage . Les ressources de ces communes ne
peuvent suffire pour remplacer les carenbcs des Assedic et de l'Etat . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
rétablir les indemnités des chômeurs, afin d'éviter la terrible progression
de la misère et du « marginalisme » et quelles aides sont prévues pour les
communes dont la population est la plus touchée par la crise et le
chômage .

Handicapés (associations et mouvements).

57016 . — 8 octobre 1984. M . Vincent Ansquer appelle
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur certains problèmes auxquels sont
confronté . ; les associations s'occupant de handicapés . Une d'entre elles,
gérant des établissements fréquentés par des enfants inadaptés, lui a fait
part des sérieuses difficultés qu'elle rencontre du fait de l'application des
normes financières qui apparaissent de plus en plus éloignées de la
réalité . Les taux d'augmentation fixés par le ministère ne tiennent
absolument pas compte des augmentations réelles . L'exemple des frais
de transport est, à cet égard, très significatif . La majoration autorisée à
ce propos est de 5,1 p . 100 par rapport aux coûts de 1983, alors que les
besoins réels nécessitent une augmentation de 15,6 p . 100. Les familles
ont été inv itées à participer à cet accroissement des charges, mais cette
démarche ne peut qu'être exceptionnelle et il conviendrait que les frais
réels prévisionnels indépendants des établissements soient véritablement
pris en compte par les pouvoirs publics . S'agissant de la prise en charge
des frais de commercialisation des produits fabriqués dans les centres
d'aide par le travail, il lui expose que la circulaire n° 84-10 du 25 juin
1984 modifie profondément la circulaire n° 60-AS du 8 décembre 1978.
En effet, cette dernière précisait : « Les efforts consentis par les C .A .T.
pour assurer la prospection des marchés et la commercialisation des
produits, sont d'une toute particulière importance . Les dépenses
exposées à cc titre seront dans tous les cas imputées au prix de journée ».
La circulaire du 25 juin 1984 apparaît contradictoire car elle indique
« En ce qui concerne les frais de commercialisation de la production ou
des prestations de services ou de sous-traitance, les frais du personnel
peuvent être constitués dans certains cas par la contribution de
personnels très variés qui n'interviennent que pour partie dans les
activités de commercialisation . Il convient dans cc cas d'arrêter une clé
de répartition de la charge relative à ces personnels entre le compte de
gestion administrative et le compte de gestion commerciale » . Devant
une telle modification, certains acquis apparaissent comme étant remis
en cause . Si, effectivement, les charges du service commercial sont à
mettre sur le compte production. il semble bien que cela se traduise par
la nécessité pour les travailleurs handicapés d'augmenter leur rendement
pour que soit assuré le service technico-commercial . Cette solution
s'avère particulièrement contestable et ne parait pas pouvoir être
envisagée. II lui demande en conséquence de bien vouloir tenir compte
des réelles difficultés rencontrées par les associations en cause pour
continuer à assurer leur indispensable mission et de lui faire connaître
les dispositions qu'elle entend prendre pour remédier à de telles
situations .

Famille (politique familiale).

57017 . — 8 octobre 1984 . --- M . Vincent Ansquer appelle
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la pénalisation subie par les familles qui
ressentent, plus encore que les atftres catégories de Français, les
conséquences des mesures prises ou annoncées : augmentation de la taxe
téléphonique, majorations successives du prix du carburant, perte du
pouvoir d'achat des prestations familiales, . . . La politique actuelle, qui
tend ai développer la fiscalité indirecte et à modifier profondément les
bases de calcul du quotient familial, est fortement préjudiciable au ::
familles ayant charge d'enfants . Une telle orientation contredit les
déclarations faites sur la nécessité de reconnaître la place que doit
occuper la famille dans le pays et s'inscrit en faux contre les intentions
exprimées à ce sujet . II lui demande de bien vouloir intervenir afin que
les familles bénéficient de la place qui leur est due et que la politique
familiale que le gouvernement estime, selon de nombreuses affirmations,
absolument nécessaire se traduise dans les faits.

Jeunesse : ministère (personnel).

57018 . — 8 octobre 1984 . — M . Jean-Charles Cavaillé attire
l'attention de M . le ministre délégué à le jeunesse et aux sports
sur la situation des cadres sportifs des services extérieurs du ministère de
la jeunesse et des sports . Ceux-ci n'ont, en effet, pas de statut de
fonction . II lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui indiquer
quand sera effectivement mis en place ce statut et quel en sera le contenu
réel, en particulier, sur les mesures transitoires.

Sécurité sociale (bénéficiaires).

57019 . — 8 octobre 1984 . — M . Serge Charles demande à
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale si s'avèrent fondées les rumeurs selon lesquelles un décret
serait actuellement en préparation qui priverait les étudiants de
l'enseignement privé de la possibilité de bénéficier de la sécurité sociale
étudiante, laissant à leur charge l'affiliation à un système spécifique qui
serait, bien entendu, plus onéreux . II lui demande de bien vouloir
s'opposer à une telle discrimination entre l'enseignement public et
l'enseignement privé.

Cmntnercc et artisanat (commerce de gros).

57020 . — 8 octobre 1984 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget que
deux circulaires successives de la Direction du Trésor adressées à
certains établissements financiers (Crédit national, C .E.P.M .E ., S .D .R .,
Crédit coopératif) ont restreint, puis entièrement supprimé toute
possiblité d'accès des entreprises de gros aux prêts spéciaux à
l'investissement . Cette situation discriminatoire traduit une méconnais-
sance de la nature réelle des entreprises grossistes . L'entreprise de gros
assume essentiellement une fonction de transport, d'entreposage et
parfois même de transformation ISgére . Or, prises isolément, ces trois
fonctions exercées par des entreprises spécifiques remplissent les
conditions d'accès aux P.S .I . Par contre, les grossistes qui exercent
simultanément ces trois fonctions en sont exclus. II souhaiterait qu'il lui
indique dans quelle mesure il lui est possible de remédier au problème
sus-évoqué .

Agriculture ( .structures agricoles).

67021 . — 8 octobre 1984 . — M . Philippe Mestre appelle
l'attention de M . le ministre de l'agriculture sur la méthode de
calcul du prix des terres agricoles . Actuellement, le ministère publie
chaque année un barème indicatif des terre . . ' ,nurubles et des prairies.
Mais ce tableau indicatif semble être une ha calcul insuffisante . II
lui demande donc s'il n'entend pas faire procéda :i l'élaboration d'un
prix au rendement .

Transports maritimes (ports).

57022 . --- 8 octobre 1984 . -- M . Philippe Mestre appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports sur le rapport qui a été établi par la Commission mixte
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outilmgc portuaire », créée le 18 janvier 1983. Il prend acte de
l ' engagement t' s pouvoirs publics de contribuer, sous la forme d'aides à
l ' innovation, ai promouvoir la construction de matériels portuaires
nouveaux . En revanche, il s'étonne que la proposition . visant ;i
supprimer l'obligation faite aux ports d'ouvrir leurs appels d'offres ;i
tous les partenaires européens n ' ait pas abouti . Cette obligation
représente pourtant une discrimination dans la mesure où les autres
ports européens ne sont pas soumis ai cette réglo de concurrence . Il lui
demande les raisons du refus de sa suppression.

Boissons et alcools (alcools).

57023 . -- 8 octobre 1984 . --- M . André Audinot appelle l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les inquiétudes des
producteurs de betteraves et d'alcool de betteraves qui, après cinq mois
de concertation avec l ' administration, s ' interrogent sur les décisions qui
seront prises par son département, pour l ' avenir de la profession, alors
que la Commission de la C .E .E . vient de pénaliser les exportations
d 'alcool d ' origine betteravière . II lui demande de bien vouloir lui
préciser la position du gouvernement ai ce sujet.

Pensions militaires d 'invalidité e, des victimes de guerre
( montant ).

57024 . 8 octobre 1984 . -- M . André Audinot appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense,
chargé des anciens combattants et victimes de guerre, sur le
décalage de 6, 86 p . 100, compte tenu du I p . 100 accordé au
I' novembre 1984 que subit le rapport Constant sur toutes les pensions
d ' invalides de guerre, veuves, orphelins et ascendants d ' anciens
combattants . II lui demande s ' il compte proposer au gouvernement un
véritable rattrapage comme en avait manifesté le désir, le Président de la
République lors de sa campagne électorale de 1981.

Anciens combattants : secrétariat d'Emt (structures administratives).

57025 . --- 8 octobre 1984 . M. André Audinot appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense,
chargé des anciens combattants et victimes de guerre, sur
l ' inquiétude du personnel du secrétariat général aux anciens
combattants, concerné par des projets de suppressions d ' emplois qui
seraient susceptibles de nuire ai l'efficacité de ses services . Le traitement
de certains dossiers demande déjà des délais anormalement longs, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer les dispositions de son
département ;i ce sujet.

/furie . combattants et victimes de guerre
politique u l 'igarrl de, anciens combattants et victimes ale guerre).

57026 . 8 octobre 1984. - M . André Audinot appelle l'attention
tic M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense,
chargé des anciens combattants et victimes de guerre, sur la
situation des veuves d 'anciens combattants, qui se trouvent dans une
situation financière alarmante, après le décès de leur mari, surtout si
elles n ' ont pu travailler et se constituer une retraite professionnelle . II
demande que clans le cadre de la solidarité nationale, le gouvernement
verse u la veuve d ' un invalide l ' équivalent d ' un trimestre de pension de
son mari défunt.

Laboratoire ., (lahoraurires d 'nnulrses ale biologie médicale).

57027 . 8 octobre 1984 . . M . André Rossinot appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la situation fiscale de certains directeurs de laboratoires de
biologie médicale exerçant leurs fonctions . en qualité de gérants
majoritaires de S .A .R .L . La loi du 11 juillet 1975 qui régit cette
profession autorise en effet cette structure juridique d 'exploitation tout
en préservant le caractère libéral de l 'exercice, en imposant aux
biologistes de détenir 75 p.100 des parts sociales . Celle-ci les contraint
donc ai un régime fiscal peu favorable . L'administration en se référant
aux ternies de l 'article 239 bis du code général des impôts a été amenée ;i
refuser que les biologistes qui exercent seuls au sein de sociétés ;i
caractère strictement familial puissent bénéficier des allégements fiscaux
réservés aux membres des A .G .A ., en optant pour le régime fiscal des
sociétés de personnes . Cet article en effet ne mentionne pas les activités
de nature libérale . II semble par conséquent qu ' il y ait contradiction

entre les dispositions de la lui du I l juillet 1975 qui tout ai la fois
consacre le caractère libéral de ce type d 'exercice, en autorisant
l ' exploitation en S .A .R .L ., et celles du (' .G .1 . qui crée une
discrimination par défaut sur la seule nature de l'activité . Dans ces
conditions, il lui demande s'il entend prendre des mesures afin de
remédier ai ce qui apparait comme une inégalité de situation fiscale,
notamment en autorisant les biologistes concernés ai exercer en nom
prop re . en étant exonérés des droits de mutation ;i concurrence des parts
qu ' ils détiennent dans leurs S .A .R .L.

Bâtiment et travaux publics (rrglenrenrarion).

57028 . – 8 octotsre 1984 . M . Gilbert Gantier appelle
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur le problème de sécurité posé par la
recrudescence des cambriolages effectués par crochetage de serrures sans
effraction apparente . L ' apparition sur le marché d ' outils de crochetage
fabriqués en série et théoriquement destinés au seul usage des
professionnels, d'une part, ainsi que le libre accès ai la profession de
serrurier, d ' autre part, contribuent largement ai cet état de fait
regrettable . On le voit donc aujourd'hui, n ' importe qui peut s'installer
dans la profession de serrurier ou commander des ébauches de clefs de
manière ai reproduire des passe-partout . Dans ces conditions il lui
demande s'il ne serait pas souhaitable : 1° que tout détenteur d'appareils
d'ouverture ou de reproduction de clés de sécurité, soit tenu d'en faire
déclaration afin d'être répertorié, 2° que la reproduction de clés de
sécurité ne puisse être confiée qu'ai des professionnels qualifiés et
répertoriés, 3° que la liste des clés « de sécurité » soit élaborée et révisée
périodiquement par concertation entre fabricants et professionnels
serruriers . La reproduction sauvage de ces clés serait interdite sans
l ' identité du demandeur et l ' autorisation du propriétaire, 4° que toute
demande d'ouverture d'habitation soit subordonnée ai la présentation de
la carte d'identité du propriétaire avec tenue obligatoire d'un répertoire,
5" que soit instituée l'obligation de déclarer immédiatement toute vente,
ou vol, de matériel d'ouverture ou de reproduction, 6 " que toute
infraction ;i l'une de ces règles de sécurité soit poursuivie pénalement . La
mise en oeuvre dans les meilleurs délais de ces dispositions
réglementaires indispensables, propres ai empêcher ce type de
cambriolages, pourrait ainsi contribuer ai améliorer de façon sensible la
sécurité des biens et oies personnes.

Départements et territoires d 'outr e-mer (Mayotte).

57029 . --- 8 octobre 1984 . -- M . Michel Debré étonné des
déclarations faites par M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'intérieur et de la décentralisation . chargé des
départements et territoires d'outre-mer, et aux termes
desquelles l'avenir du territoire de Mayotte, français par la volonté de
ses habitants, serait désormais de la compétence du ministre des
relations extérieures, lui demande s'il est possible de connaître les
intentions du gouvernement, notamment sur l ' interprétation de la
('onstitution . Il lui demande en out re s'il est exactement informé de la
situation ai Mayotte et de l ' étal d ' esprit de ses habitants . II lui demande
enfin s ' il estive que l'influence de la France dans l ' océan Italien sera
renforcée ou affaiblie selon que nous respecterons ou que nous ne
respecterons pas la volonté librement exprimée des habitants d ' un
territoire français .

Liurigne,nrnl

	

Il 1.

57030 . 8 octobre 1984 . M . René La Co•',ibe rappelle ai M . le
ministre de l'éducation nationale que le gouvernement a
découvert, il y a quelques mois . l ' u nport ::ace de ce qui a été appelé
« l'illétrisne » en France . Les études faites ;i ce sujet montrent que, si le
taux des analphabètes complets est faible, des millions de Français sont
gravement gérés, dans leur vie quotidienne et dans l ' exercice de leur
activité professionnelle, par une insuffisante maitrise de la lecture et de
l ' écriture . Il est ;i craindre que ces graves lacunes constatées
actuellement en ce qui concerne des adultes soient encore largement
aggravées dans quelques années lorsqu 'on considère le niveau scolaire
des enfants d 'aujourd ' hui . Des enquêtes menées en 1983 par l ' inspection
générale de l ' éducation nationale font apparailre que quatre enfants sur
vingb .luaatre pouvaient être qualifiés d'illettrés ;i l'entrée au collège.
Selon ces théines enquêtes, dix élèves sur vingt-quatre en moyenne, soit
41,7 p . It)0, n ' ont pas atteint, en français, le niveau normal du cours
moyen, alors qu 'en mathématiques, « 10 p . 100 d ' élèves sont incapables
de suivre » . II apparait que 35,5 p . 100 des classes de sixième ont un
niveau « faible, très faible ou nul », 9,2 p . 100 seulement étant u bonnes
ou très bonnes » . Quant ;i la connaissance de la géographie et de
l'histoire, sa médiocrité est telle qu'elle a été relevée par les plus hautes
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autorités de l'Étal et que l'accent a été mis sur la nécessité de
l ' amélioration de leur enseignement . Ce niveau tris bas de culture
générale provient d ' une formation scolaire qui, apparemment, ne fait
plus appel ai l'effort, au sens du devoir, ai une saine émulation, à
l'exercice de la mémoire, toutes qualités paraissant surannées et
inadaptées aux méthodes du temps présent . De male, le patriotisme est
un mot creux depuis que l'éducation civique a cessé d'être enseignée.
Enfin, la suppression des notations et de l ' évaluation des progrès
accomplis ne peut qu'accentuer le désengagement des élèves, au nom du
rejet d' un élétisme prétendùment frustrateur. II lui demande si les
méthodes actuellement appliquées aux différents stades de l 'enseigne-
ment ne lui paraissent pas devoir être corrigées afin de préserver les
chances d 'une jeunesse qui, dans l ' état actuel des choses, est
particuliérenent mal année pour faire face à son avenir.

Enseignement supérieur et po .rthaeeulauri'at (Janctiunm'nrent).

57031 . 8 octobre 1984 . --- M . Jean-Louis Masson attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le fuit
que les statistiques de son ministère font apparaître une disparité
flagrante dans les moyens en personnel dont disposent les universités.
Certaines sont très largement surencadrées . C ' est le cas par exemple de
l ' Université de Paris VI (Université scientifique de la halle aux vins) qui
bat tous les records . Le taux d'encadrement y est de 207 p. 100 (la norme
ministérielle étant de 100 p . 100, cette université dispose en l'espèce de
857 postes de trop par rapport aux normes) . De nombreuses autres
universités sont dans le même cas, alors que d'autres sont sous-
encadrées : Valenciennes 67 p . 100, Metz 70 p .100, Lille lI 72 p . 100.
Cette inégalité dans les attributions se double d'un énorme déséquilibre
entre les disciplines enseignées au sein d ' une même université.
L ' Université de Paris VI compterait ainsi plus de 50 000 heures
excédentaires en biologie et 42 01)1) en chimie . II n ' est certes pas possible
de revenir brutalement sur des situations acquises, fussent-elles
anormales . Toutefois, on pourrait au moins espérer que les créations de
postes seraient attribuées chaque année en priorité aux universités les
moins favorisées . Corrélativement, celles qui bénéficient d'un sur-
encadrement important devraient procéder ai des transferts internes . Or,
l'attribution de postes annoncés pour la rentrée 1984 montre que sur
485 postes créés (hors IUT), 176 sont prévus pour des universités
globalement surencadrées et dont le sur-effectif cumulé est de
2 155 postes . L'Université de Metz n 'obtiendra ainsi que 14 postes (hors
IUT) . ce qui n ' est même pas suffisant pour assurer une évolution du
corps enseignant proportionnelle ai celle des effectifs d ' étudiants qui ont
augmenté de 40 p. 100 en deux ans . Au contraire, l ' Université (le
Paris Vf qui p at tous les records en matière de sur-encadrements, obtient
elle aussi la création de 14 postes . Il souhaiterait en conséquence qu ' il lui

. indique s ' il ne pense pas qu'il serait judicieux de demander ti l ' Université
de Paris VI de procéder ai des réorganisations internes pour pourvoir les
postes nécessaires correspondant aux enseignements nouveaux qu ' elle
envisage de créer . Dans le mime ordre d ' idées, il souhaiterait qu ' il lui
indique s ' il ne serait pas également satisfaisant d ' attribuer ainsi les
postes qu ' il est envisagé de créer ai l ' Université de Paris VI et dans
plusieurs autres universités excédentaires aux universités où le taux
d 'encadrement est le plus bas.

Automobiles et cycles (entreprises)

57032 . 8 octobre 1984. M. Jean-Louis Masson attire
l'attention de Mme le ministre du redéploiement industriel et
du commerce extérieur sur les conséquences graves des grèves avec
occupation d'usine gitans l'industrie automobile . Dans le cas des usines
du groupe Peugeot-Citroën de la région parisienne, la tolérance et la
eunipluisanee dont fait preuve le gouvernement ai l ' égard des abus sans
cesse renouvelés de certains syndicalistes, mettent en péril remploi etc
tous les travailleurs du groupe Peugeot-Citroën . Pour s ' en persuader . il
suffit de constater le recul régulier ana cours des dernières années, ai la
fais en pourcentage et en valeur absolue, du nombre des voitures
françaises vendues . ( 'e recul profite aux importations et concerne dune
indirectement l ' économie française dans son ensemble . Or . aussi bien
clans le cas de la société Renault que dans le cas du groupe Peugeot-
( ' itrncn, il est prouvé que l ' agitation et les troubles sociaux sunt pour
une grande part, ai l ' origine de la baisse de compétitivité et surtout du
recul commercial des marques françaises . Or, il est évident que dans leur
trés grande rmajorité, les irréductibles qui occupent les usines parisiennes
et qui paralysent la production sont des travailleurs immigrés . N ' ayant
aucune attache particulière clans notre pays, ceux-ci recourent ai
n ' importe quelle solution extrémiste, même lorsque cela porte
directement atteinte ai l ' existence de toute l 'entreprise . Si de tels
agissements irresponsables n ' avaient sic conséquences que sur les usines
concernées et sur l'emploi dans les unités en grève, l'attitude actuelle des
pouvoirs publies pourrait ai la limite être admise . Mais en fait clans le cas
d ' espèce . ce sunt toutes les usines du groupes Peugeot-Citroën qui sont

menacées, notamment les usines de province, où le personnel -- français
dans sa très grande majorité --- est, lui, conscient des limites ai respecter.
Deux usines du groupe Peugeot-Citroën sont implantées dans la région
messine et elles employent plus de 5 000 personnes . Compte tenu des
errements actuels . le personnel ressent une immense inquiétude car, si
aucune mesure n'est prise pour empêcher la casse de l'outil de travail, les
usines de Metz et de Trémery seront-elles aussi victimes des
conséquences de l'agitation et de l'instabilité du personnel immigré des
usines parisiennes . li souhaiterait donc qu'il lui indique quelles sont les
mesures qu ' elle envisage de prendre pour assurer la survie du groupe
Peugeot-Citroën et notamment pour garantir la liberté du travail dans
les usines parisiennes de ce groupe.

Assurance vieillesse : régime des luttetioanaires civils et militaires
(cal cul des pen.si(ns).

57033 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre Mauger rappelle M . le
Premier ministre qu'aux termes de la loi n'' 74-1044 du 9 décembre
1974, article premier (art . L I p is), « la République française reconnaît,

dans des conditions de stricte égalité avec les combattants des conflits
antérieurs, les services rendus par les personnes qui ont participé sous
son autorité aux opérations effectuées en Afrique du Nord entre le
1" janvier 1952 et le 2 juillet 1962 . » O :, les fonctionnaires et assimilés
ayant servi en Afrique du Nord du 1" janvier 1952 au 2 juillet 1962 se
voient refuser les bénéfices de la campagne double et les majorations
d ' ancienneté . Dernièrement, les sénateurs unanimes avaient déposé une
proposition de loi tendant ai accorder le bénéfice de la campagne double
aux fonctionnaires et assimilés anciens combattants d'Afrique du Nord.
Par application de l ' article 40 de la Constitution, cette proposition a été
jugée irrecevable par le gouvernement bien que les dépenses aient été
couvertes par des recettes nouvelles . II lui demande s'il peut lui indiquer
quelle suite il pense donner à cette juste revendication, équitable par
rapport aux différentes générations cita Feu, qu'il a lui même défendue
autrefois, en tant que co-signataire d'une proposition de loi déposée
avec ses collègues du groupe socialiste de l'Assemblée nationale au cours
de l ' ancienne législature.

Ecptipentent.s indusn'iels et machines-outils (emploi et activité).

57034 . 8 octobre 1984. M. Claude Bartolone attire
l'attention de Mme le ministre du redéploiement industriel et
du commerce extérieur sur le projet d'implantation par le groupe
japonais Yamauuki d'une usine de production de tours ai commande
numérique et de centres d ' usinages en Grande-Bretagne . En effet, alors
que de nombreux pays européens reconnaissent l ' impérieuse nécessité de
l'existence d 'une industrie nationale de la machine-outil, cet
investissement japonais est ai même de nuire --- en ce qui concerne le
secteur de la machine outil aux objectifs du gouvernement . II souhaite
savoir quelles démarches ont été entreprises par le gouvernement
français, tant auprès de la Grande-Bretagne que de la Communauté
économique européenne, afin d ' obtenir des garanties suffisantes pour
que la renaissance de l ' industrie de la machine-outil dans notre pays ne
soit pas compromise par cet événement.

;I .cuuranee vieillesse : généralités (calcul des pensions).

57035. - 8 octobre 1984 . -- M . Roland Beix demande ai Mme le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale si,
comme cela a été fait pour les magistrats et les membres du Conseil
d'hlat . le gouvernement entend procéder ai l ' abaissement de l 'aige de la
retraite des médecins experts ou médecins conseils auxquels les Caisses
d ' assurance maladie font appel.

('bau/J(ige Iéeumnnie .s d 'énergie).
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M . Roland Bernard attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre du redéploie-
ment industriel et du commerce extérieur, chargé de
l ' énergie, sur le souhait de u l 'Association pour l ' utilisation
performante du fuel domestique» d 'organiser une campagne en vue
d ' informer les consommateurs sur les nouvelles techniques en matière de
chauffage au fuel et sur les économies d'énergie qu'elles permettent
d ' utiliser . Un dossier a été déposé en ce sens auprès de ses services en
avril dernier . II lui demande quelles suites il entend réserver ai cette
demande .
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Sang et organes humains
(centres rte transfusions sanguines : Rhinu'-Alpe.cl.

57037 . — 8 octobre 1984 . — M . Roland Bernard attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur la
mission confiée au professeur Ruffie tendant à proposer une réforme des
structures transfusionnelles . Il lui expose les craintes de l'Association
Rhône-Alpes des volontaires du sang à propos d'une éventuelle
suppression du Centre de fractionnement de Lyon-Beynost, qui repose
intégralement sur le non-profit et le bénévolat . II lui demande de bien
vouloir lui faire part de son appréciation à cc sujet.

Etnhlisseinent .s d'hospitalisation, de soins et de cure
(fonctionnement).

57038 . — 8 octobre 1984 . — M . Roland Bernard attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur
les modifications de l'organisation du travail dans les laboratoires
hospitaliers introduites par le décret 83 .785 du 2 septembre 1983 . Les
internes relevant du présent décret consacreront de trois à cinq demi-
journées hebdomadaires à leur formation universitaire . II lui demande si
le travail effectué jusqu'alors par les internes sera désormais confié à des
laborantins et validés par des biologistes, et, en cas de réponse positive,
si des créations de postes interviendront.

S.N .C.F. (tarif'. voyageurs).

57039 . — 8 octobre 1984 . — M . Jean-Claude Bois attire
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur une anomalie vivement ressentie par les
grands handicapés. En effet, ces handicapés, n'ayant comme seule
ressource l'aide aux adultes handicapés, paient cependant leur billet de
train au tarif plein alors que leurs accompagnateurs peuvent bénéficier,
grâce à la carte d'invalidité, d ' une réduction de 50 p . 100 . En
conséquence, il lui demande quelle mesure elle envisage afin de remédier
à cc problème .

stricte serait nécessaire afin de protéger une clientèle trop souvent
désarmée . En conséquence, il lui demande s'il est envisagé un projet de
loi visant à réglementer ce genre d 'entreprises de service.

Boissons et alcools (oins et oiliculiure).

57043 . _-- 8 octobre 1984. — M . Jean-Claude Bois attire
l'attention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé de la
consommation, sur le manque d'information des étiquettes des
bouteilles de vin, aliment des plus consommés. Ainsi il faut noter
qu'aucune indication sur la chaptalisation ou sur la conservation n'est
donnée . D'après une récente enquête du « laboratoire coopératif , il
apparaît nécessaire de supprimer ces dérogations et de généraliser
l'étiquetage des prix sur chaque produit, en dépit de l'emploi courant de
la lecture optique aux caisses de magasins . II lui demande s ' il rie lui
semble pas souhaitable d'envisager les mesures afin de remédier à ce
problème.

Etthlissemeats d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

57044 . --- 8 octobre 1984 . - - M . Jean-Claude Bois attire
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des internes en psychiatrie qui
s'étonnent du fait qu'ils ne bénéficient pas tous de la mémc
rémunération pour une même qualification . En effet, un interne lauréat
du concours 1983-1984 reçoit en première année d ' internat, des
émoluments supérieurs à ceux d'un interne recruté au concours 1982-
1983 se trouvant en deuxième année d ' internat . Cette différence
de rémunération mensuelle irait croissante dans les prochaines années
(238 francs la première année entre un interne recruté en 1983-1984 et
son prédécesseur, 936,59 francs la deuxième année . 2 019 .08 francs la
troisième année .) Ces différences sont profondément mal ressenties dans
la mesure où les modalités du concours 1983-1984 sont identiques ai
celles de 1982-1983 et que les internes de différentes années effectuent le
mène travail .

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles).

Assurance vieillesse : régimes autonomes c ,t spéciaux
(travailleurs de la mine : calcul des pensions).

57040 . — 8 octobre 1984 . — M. Jean-Claude Bois attire
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des femmes employées aux
Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais . En effet, celle-ci ne
peuvent bénéficier de la majoration de deux années d'assurance pour
chacun des enfants à charge du fait que leur statut n'est pas assimilé à
celui du régime général . Si cette mesure était levée, cela permettrait à
certaines personnes concernées, de pouvoir se cc-nstituer une retraite
complète, avant la fin de l'exploitation charbonnière dans la région
Nord-Pas-de-Calais . En conséquence, il lui demande s'il est possible de
prendre les mesures adéquates afin de remédier à cette injustice.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

57041 . — 8 octobre 1984. — M . Jean-Claude Bois attire
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le fait que seule la pilule contraceptive est
remboursée par la sécurité sociale alors que les autres moyens
contraceptifs ' ne le sont pas . Sachant que de nombreuses femmes ne
peuvent l'utiliser ou le refusent mais souhaitent cependant se prévenir
d'une grossesse, il semble anormal que par exemple le stérilet, les ovules
contraceptives ou mémc les préservatifs masculins ne soient pas pris en
charge par la sécurité sociale quand le médecin le prescrit . II lui
demande à cet effet s'Il est envisagé d'élargir le remboursement ai
d'autres contraceptifs souvent très onéreux.

Mariage (agences matrimoniales).

57042 . — 8 octobre 1984 . --- M . Jean-Claude Bois attire
l'attention de M . le ministre de la justice sur les abus que peut
susciter le peu de transparence des contrats proposés par certaines
agences matrimoniales . En effet, il apparaît qu'une réglementation plus

57045 . — 11 octobre 1984 . — M. Jean-Michel Boucheron (Ille-
et-Vilaine) attire l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur le fait que pour les comptabilités des agriculteurs arrêtées
au 31 décembre de chaque année, (d'ailleurs les plus nombreuses), le
dossier fiscal doit être déposé pour le 31 mars au plus tard . Or, il est
extrêmement difficile pour un organisme comptable de clôturer un
grand nombre de dossiers entre la fin janvier (date où l'ensemble des
pièces comptables des tiers sont disponibles) et le 31 mars . Certes,
l'administration fiscale accorde quelques délais mais c'est toujours ,i
titre exceptionnel . En conséquence, il lui demande ce qu'il entend faire
pour que les réalités 'rés diverses du monde agricole soient prises en
compte sur cc point .

Sports (r .rclisme).

57046 . - 8 octobre 1984 . — M . Jean-Michel Boucheron fille-
ct-Vilaine) attire l'attention de M . le ministre délégué à la
jeunesse et aux sports sur l ' intérêt qu ' il y aurait ai susciter
l'organisation d'un tour d'Europe cycliste, ai la fois d'un point de vue
strictement sportif et afin de contribuer aux resserrements des liens des
différents peuples de la Communauté européenne.

Sports (carlisme).

57047 . - 8 octobre 1984 . M . Jean-Michel Boucheron (lIte-
et-Vilaine) attire l'attention de M .le ministre des affaires
européennes et porte-parole du gouvernement sur l'intérêt
qu ' il y aurait à susciter l 'organisation d ' un tour d ' Europe cycliste ai la
fois d'un point de vue strictement sportif et afin de contribuer aux
resserrements des liens des différents peuples de lu Communauté
européenne .
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impdt sur le retenu (lu,u'/'ice .e ugricole .rl.

57048 . — 8 octobre 1984 . — M . Jean-Michel Boucheron (Ille-
et-Vilaine) attire l'attention de M . le ministre de l'agriculture sur le
fait que les modalités d'application de la loi du 29 décembre 1983
relative â la fiscalité agricole ne sont pas encore intervenues, ce qui
perturbe de façon importante le travail des personnes' aidant les
agriculteurs dans la tenue de leur comptabilité fiscale, entraînant du
retard et des incertitudes pour terminer les exercices en cours d'année.
En conséquence, il lui demande ce qu'il entend faire â ce sujet.

Pensions militaires d'invalidité et odes victimes de guerre
(pensions des veuves et des orphelins).

57049. — 8 octobre 1984. -- M . Guy Chanfrault appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants et vic t imes de
guerre, sur la situation de certaines veuves des victimes du Service du
travail obligatoire en Allemagne durant la dernière guerre . En effet,
certains requis du S .T .O . perçoivent une rente versée par la sécurité
sociale pour des infirmités contractées durant cette période, au titre de la
législation sur les accidents du travail, et ce en vertu d'une disposition
prise au lendemain de la guerre . Mais cette rente ne peut ouvrir droit ;i
pensions pour leurs veuves . II lui rappelle les termes de la réponse parue
au Journal officiel du 7 décembre 1981 . page 3522, â sa question écrite
n° 3609, portant sur cc même thème : « l'étude de cette question sera
reprise par le ministre des anciens combattants en liaison avec le
ministre de la solidarité nationale " . II lui demande donc s'il ne serait
pas temps d'accorder aux veuves des anciens S .T.O ., décédés alors qu'ils
bénéficiaient d ' une rente accident du travail, de percevoir une pension
de veuve de guerre .

mesures édictées â l'article 8, alinéa /,, font apparaitre que le montant de
l'allocation de fin de droits est majorée de 100 p . I00 sous certaines
conditions d'âge et de durée de travail . A ce propos, il lui demande s'il

' ne serait pas envisageable que des bonifications de durée de travail
soient accordées aux personnes ayant occupé un emploi pénible.

Assurante vieillesse : régime des %onrtionnaire•s civils et militaires
(pensions de réversion).

57053 . — 8 octobre 1984 . -- M . Robert Chapuis attire l'attention
de Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des ayants droit de pension de réversion qui
ne peuvent en percevoir l'intégralité . En effet, l'article L 43 du code des
pensions civiles et militaires de retraite stipule que lorsqu'il existe des
ayants cause de deux ou plusieurs lits, la pension de réversion est divisée
en parts égales entre chaque lit représenté par la veuve on par un ou
plusieurs orphelins âgés de moins de vingt et un ans . Suivant
l'article L 40, alinéa 3, sont assimilés â ces orphelins les enfants de plus
de vingt et un ans qui au jour du décès du fonctionnaire se trouvaient â
la charge de cc dernier par suite d'une infirmité permanente les mettant
dans l'impossibilité de gagner leur vie . L'application de ces mesures
favorables aux orphelins appelle toutefois une remarque en ce qui
concerne les enfants orphelins majeurs hospitalisés qui bénéficient,
compte tenu de leur handicap, de l'allocation adulte handicapé et donc
d'une protection sociale très large . Cette situation est• dommageable
pour l'époux ou l'épouse qui ne perçoit que la moitié de la pension de
réversion . En conséquence, il lui demande s'il ne serait pas dans ce cas
possible d'aménager la réglementation afin que l'époux ou l'épouse
puisse disposer de l ' intégralité de la pension de réversion, compte tenu
du fait que l'enfant orphelin dispose de revenus par l'allocation adulte
handicapé.

Nomades et vagabonds (s'administrent).

Enseignement (funiIionnement . C 'luanpagne-Ardenne).

57050 . --- 8 octobre 1984 — M . Guy Chanfrault attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les retards et échecs
scolaires dans la région Champagne-Ardenne et en particulier dans le
département de la Haute-Marne . C'est ainsi que le taux d'accès au
baccalauréat est très largement inférieur â la moyenne nationale et reste
un des moins élevés de France . Il lui demande donc de lui faire un bilan
de l'action engagée par son prédécesseur depuis la rentrée scolaire
1981-1982 et notamment le nombre de postes d'enseignants créés dans
l'enseignement pré-élémentaire, élémentaire et secondaire, et ce pour les
quatre départements de la région Champagne-Ardenne . II lui demande
d'autre part s'il ne serait pas possible, compte tenu de l'importance des
retards accumulés . d'envisager, :i la prochaine rentrée scolaire, la mise
en place de moyens exceptionnels en matière d'innovation, de
renforcement pédagogique ou de création de structures particulières
(exemple : Z.F. .P.-G .A .P.P .).

lnipoits locaux (taxes foncières).

57051 . — 8 octobre 1984 . M . Robert Chapuis attire l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
la réduction de la durée d'exonération de la taxe foncière sur les
propriétés bâties . Cette mesure . qui se traduit par une forte
augmentation des impôts locaux, appelle certaines remarques . 1° Elle se
traduit par une hausse brutale et inattendu qui est particulièrement
sensible pour des personnes âgées, des retraités, des petits revenus : le
paiement immédiat peut être difficile . 2° Le calcul de la taxe foncière ne
prenant pas en compte le montant des revenus ee des charges liées aux
emprunts contractés, les constructeurs se trouvent assujettis sans quo
soit examiné leur situation individuelle . 3° Cette mesure m'apparait être
un frein au développement de la construction étant donné que les futurs
constructeurs auront accès .i dus prêts qui sont encore â des taux élevés
et que l'exonération de la taxe foncière est plus limitée dans le temps
qu'auparavant . Afin de répondre â cette situation il lui demande s'il
peut être envisagé une atténuation de cette mesure, notamment en
faveur des bas revenus.

Chômage : indenrnisatirnr (allocation de fin de droits).

67062 . -- 8 octobre 1984 . ---. M . Robert Chapuis attire l ' attention
de Mme le ministre ces affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les conditions d'application du décret n°82-991 du
24 novembre 1982 relatif i l'indemnisation du chômage . En effet, les

57054. - 8 octobre 1984 . - - M . Pierre Dassonville attire
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le financement de la construction et de
l ' aménagement de terrains d'accueil pour les gens du voyage . Alors que
ce type d'investissement pouvait jusqu'alors prétendre â une subvention
de son département ministériel de 40 p . 100 comme tout autre
équipement social, les dispositions des décrets 84-1(17 et 84-108 du
16 février 1984 relatifs aux dotations globales d'équipement des
départements et communes paraissent exclure la possibilité d'un
financement d'Etat pour ce type de réalisation . II lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre l'interprétation exacte qui doit être faite des
testes réglementaires précités.

Enseignement préscolaire et élémentaire (élèves).

57055 . - 8 octobre 1984. -- M . Freddy Deschaux-Beaume
attire l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le
problème d'inscription dans les écoles maternelles des enfants de
Français rentrant de l'étranger . En effet, pour la•pluparl, les Français de
l 'étranger ont leur contrat qui se termine en juin . Or, les inscriptions
scolaires en métropole en pré-élémentaire ont lieu dans certaines villes
en janvier, soit six mois avant . En conséquence, les enfants, pour
certains déjà scolarisés â l'étranger, se trouvent sur des listes d'attente
avec peu de chance d ' être scolarisés pour l 'année scolaire â venir, car
inscrits tardivement . II lui demande si, â un moment où le gouvernement
a choisi pour la France une économie ouverte avec pour conséquence
une mobilité des personnels de l'entreprise à l'étranger, il ne serait pas
opportun d'ouvrir des procédures spécifiques afin de lever les obstacles
dans le sens d'une meilleure intégration des Français terminant leur
mission et rentrant au pays.

ltnpeit sur le rei cuir
.

	

(traitements . salaires, pensions et rentes viagères».

57056 . -- x ^c•o bic 1984 . -- M . Freddy Deschaux-Beaume
attire l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances
et du budget sur l'article 81 . premier alinéa du code général des
impôts qui stipule que « sont affranchis de l ' impôt » : 1° les allocations
spéciales destinées :i couvrir les frais inhérents â la fonction ou à
l'emploi et effectivement utilisés conformément â leur objet » . II semble
en effet que cet article 81-1` r fasse l'objet d'interprétations différentes
selon les Centres des impôts . Tels sont les cas par exemple des
indemnités de mutation consécutive à un changement du lieu
d'implantation de l'entreprise et autre exemple des indemnités de Caisse
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que perçoivent les employés des Caisses d'épargne alors que le memento
fiscal F . Lefebvre étant beaucoup plus explicite dans le chapitre

Déduction des frais réels» (paragraphes 1775 à 1785) contredit
souvent la décision prise . Il lui demande s'il ne serait pas possible de
préciser le contenu de l'article 81-1 en dressant une liste exhaustive des
dites allocations.

Assurance vieillesse réginu' des ,foie sionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

67067 . — 8 octobre 1984 . — M. Dominique Dupilet appelle
l'attention de M . le ministre•de l'économie, des finances et du
budget sur le problème suivant : Le droit à pension de retraite des
agents de l'Etat et des collectivités locales s'examinant par rapport à la
législation en vigueur au moment de la radiation des cadres, il lui expose
le cas d'un agent ayant cessé ses fonctions en 1961 après quinze ans de
services, qui a reçu un certificat de pension à jouissance différée au
soixante-cinquième anniversaire par application du décret n ' 49-1416 du
5 octobre 1949 en vigueur à cette date . Afin de tenir compte de
l'abaissement de l'âge de la retraite à soixante ans, il lui demande s'il
envisage une modification de la législation relative aux droits à pension
des agents de l'Etat et des collcctivtés locales.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(majorations des pensions).

57058 . — 8 octobre 1984 . — Mme Lydie Dupuy attire l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
la loi n' 64-1339 du 26 décembre 1964, accordant une majoration pour
enfants (trois enfants élevés jusqu'à seize ans) si la pension civile
proportionnelle a été demandée après le 26 décembre 1964 . Elle lui
demande si l'on ne pourrait pas envisager une modification de la
législation, qui accorderait cet avantage à certaines catégories de
personnes ayant fait leur demande avant le 26 décembre 1964, à savoir :
l' les femmes seules ou divorcées ayant au moment de la demande un ou
plusieurs enfants à charge ; 2° les femmes seules ou divorcées inscrites au
chômage depuis un temps X au moment de la demande.

Assurance maladie maternité (prestations en nahue).

57059 . — 8 octobre 1984 . — Mme Berthe Fièvet attire l'attention
de Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des retraités, veuves et invalides des mines,
qui, s'ils restent dans le secteur de leur ancien lieu de travail, continuent
à bénéficier d'une couverture à 100 p . 100 de f: ais médicaux, alors qu'ils
s'en trouvent exclus s'ils demeurent en dehors des circonscriptions des
sociétés de secours minières . Elle lui demande si des mesures pourront
âtre prises dans un proche avenir p our supprimer celte discrimination.

Assurance maladie maternité (prestations en natu re).

57060 . — 8 octobre 1984 . — Mme Martine Frachon attire
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation très préoccupante née de
l'application du forfait journalier aux hospitalisations d'enfants . La
circulaire ministérielle du 7 octobre 1983 n'autorise pas la prise en
charge du forfait par l'assurance maladie si l'affectation nu l'accident
ayant entrainé l'hospitalisation n'a pas de caractère invalidant
susceptible d'ouvrir droit à l'allocation spéciale . Cette disposition à
sensiblement modifié le comportement des parents face aux difficultés
financières que peut entrainer la facturation du forfait journalier . Dès
lors, le système pèse lourdement sur le traitement de nombreuses
pathologies infantiles nécessitant une hospitalisation de longue durée
compte tenu de cc que la prise en charge par l'aide sociale
départementale du forfait journalier est dans les faits toujours refusée.
Elle lui demande si, dans le but d'assurer une protection sanitaire et
sociale efficace de tous les jeunes Français, elle n'envisage pas de
supprimer l'application du forfait journalier pour toutes les
hospitalisations de longue durée concernant les enfants . Elle lui
demande en outre de lui préciser quel serait le coût financier annuel
d'une telle mesure pour l'assurance maladie .

Sécurité .sociale' (cotisations),

57061 . — 8 octobre 1984 . — Mme Martine Frachon attire
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur l'attitude de l'U .I .S .S.A .F . à l'égard des
centres de loisirs maternels . Cet organisme fonde son attitude sur le
décret du 29 décembre 1975 limitant l'accès aux centres de loisirs sans
hébergement aux enfants de plus de quatre ans, comme pour les camps
de vacances . Or, un décret du ministère de la jeunesse et des sports du
17 mai 1977 autorise l'accueil d'enfants de moins de quatre ans dans les
centres de loisirs . C'est ainsi que de nombreuses collectivités locales ou
associations ont ouvert des centres de loisirs maternels dont l'utilité
n'est plus à démontrer. L'U .R .S .S .A .F . ne reconnaissant pas ces centres,
il s'ensuit des conséquences financières dommageables pour les
gestionnaires et les personnels qui ne peuvent bénéficier du régime
forfaitaire . Elle lui demande s'il ne serait pas opportun d'unifier la
réglementation des centres de loisirs afin de ne mettre aucun obstacle au
développement d'activités éducatives en faveur des enfants de moins de
quatre ans .

lmpdt sur le revenu
(traitements, salai res, pensions et ventes viagères).

57062 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre Garmendia appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur le problème de l'imposition des cotisations sociales versées
par les préretraités, cadres ou ouvriers, pour la couverture du
complément maladie et chirurgical . En effet, en l'état actuel, ces
personnes au statut de salarié, perçoivent des allocations soumises à
l'I .R .P .P . après le seul prélèvement de 5,5 p . 100 pour cotisation
d'assurance-maladie . Aux termes des dispositions réglementaires,
l'administration des impôts ne peut par apporter de réponse claire au
problème posé . En conséquence, il lui demande quelles mesures il lui

,semble possible de prendre, afin d'y apporter une solution.

Sécurité sociale (cotisations).

57063 . — 8 octobre 1984 . — M . Claude Germon attire l'attention
de Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l'application trop stricte des règles de sécurité sociale
aux Associations de judo, considérées comme des entreprises ordinaires
sans qu'il soit tenu compte de leur spécificité . Déjà de nombreux clubs
ont dû renoncer à dispenser leur enseignement à la suite des contrôles
U .R .S .S .A .F . Les résultats constatés dans cette discipline (l'une des plus
actives tant par le nombre de ses pratiquants, quelques 800 000, que par
les résultats internationaux qu'elle apporte au mouvement sportif) ne
sont pourtant possibles que grâce à l'action et au travail d'animation des
dirigeants de ces clubs et de leurs professeurs (tous diplômés d'Etat) . A
terme, c'est l'avenir mime de l'enseignement de ce sport qui risque d'are
compromis . Pour remédier à cette situation, la solution pourrait être
d'accorder à la Fédération française de judo des dérogations'au régime
général (à l'instance de ce qui a été fait pour d'autres Fédérations, celle
du tennis par exemple dont la structure est identique :i celle du judo) . Il
lui demande de bien vouloir lui préciser les intentions dans ce domaine.

Chômage : indemnisation (allocations).

57064, — 8 octobre 1984 . --- M . Joseph Gourmelon signale à
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle qu'entre autres solutions mises en oeuvre pour éviter
le recours à des licenciements, celle d'une réduction concomitante du
temps de travail et du salaire est parfois acceptée par les salariés de
l'entreprise, au nom de la solidarité . Cependant, l'indemnisation du
chômage étant calculée sur la base de leur dernière rémunération, les
intéressés percevront, en cas de perte ultérieure de leur emploi, des
allocations réduites en proportion de la diminution de salaire
précédemment consentie. On comprend alors que ces personnes, souvent
titulaires de bas revenus, ne veuillent prendre ce risque et renoncent
ainsi ai une solution qui aurait eu par ailleurs leur préférence . Il lui
demande s'il ne lui parait pas souhaitable d'assurer à ceux des salariés
qui consentent de tels efforts, afin de sauvegarder des emplois, le
maintien au niveau antérieur de leurs droits au regard de l'assurance-
chômage .



4448

	

ASSEMBLEE NATIONALE - - QUESTIONS ET REPONSES

	

8 Octobre 1984

Urbanisme ( lotissements)

57065 . — 8 octobre 1984 . -- M . Klébert Haye attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
l'interdiction faite aux maires et adjoints délégués d'acquérir une
parcelle d'un lotissement communal afin d'y faire édifier leur résidence
principale . L'article 175 du code pénal définissant le délit d'ingérence et
les articles 122-11 et 122-13 du code des communes,, interdisant tout
rapport d'affaire ou rapport contractuel du maire ou des adjoints
délégués avec la commune qui administrent, semblent s'appliquer
strictement en matière de lotissement communal . Cette réglementation
pénalise fortement les élus locaux disposant de revenus moyens qui ne
sont pas propriétaires de leur habitation principale mais voudraient
pouvoir accéder ai la propriété selon les nièmes règles que les autres
citoyens . En conséquence, il lui demande si cette législation ne pourrait
étre assouplie éventuellement par l'introduction de critères de revenus,
de propriété . . . et notamment dans le cadre de la préparation du statut de
l'élu local .

4Assurance vieillesse .. généralités
(nlataant des pensiuns'1 .'

57066 . -- 8 octobre 1984 . --- M . Kléber Haye attire l'attention de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur certaines conséquences engendrées par l'application de la
loi n° 83-430 du 31 mai 1983 . Selon la législation antérieure, certains
assurés, en particulier des femmes, ayant une petite retraite liquidée ai
taux réduit pouvaient la voir transformée en un minimum vieillesse ai
l'àge de soixante-cinq ans . La nouvelle législation nuise en place par la
loi du IO niai 1983 ne permet plus aug personnes ayant pris leur retraite
avant le 1" avril 1983 mais qui n ' o,tt ça soixante-cinq ans qu'après cette
date de bénéficier des avantages du minimum vieillesse . En conséquence,
il lui demande quelles mesures elle compte mettre en oeuvre pour
remédier ai cette anomalie qui pénalise fortement les petits retraités.

'ttrlomnbiles el cycles lenlrcprlsesl.

57067, -- 8 octobre 1984 . - - M . Jean-Pierre Kucheida attire
l'attention de Mme le ministre du redéploiement industriel et
du commerce extérieur sur les délais de livraison de la régie
Renault . En effet, alors que l'industrie automobile connait actuellement
des problèmes de débouchés, il est paradoxal 'de constater que la
livraison de certains modèles de voitures construites ai la régie Renault se
fait fréquemment dans des délais allant jusqu'à six mois et plus ai partir
de la date de commande . Cette situation ne peut être que décourageante
pour les candidats ai l'acquisition des modèles concernés et ne peut que
les inciter ai acquérir une automobile de marque étrangère . En
conséquence . il lui demande si a ueune mesure n'est prévue pour
remédier ai cette situation .

Transparu urbains
mét ra)

57068 . - 8 octobre 1984 . M. Frédéric Jalton attire l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports sur la multiplication des graffitis racistes dans l ' enceinte du
métro de Paris . Ces inscriptions répétées sur les murs des stations et
dans les voitures constituent des agressions quotidiennes pour les
usagers du métro opposés ai l ' idéologie qui les inspire et . bien si, pour
les communautés directement visées . Elles jouent d'autre part un ruile
non négligeable dans la montée des intolérances racistes que l ' un peut
constater depuis plusieurs mois . En conséquence, il lui demande quels
sont les moyens dont dispose la R .A .T .P . pour lutter contre ce fléau et
s' il est possible d'augmenter leur efficacité dans un avenir proche, ceux-
ci semblant actuellement débordés par l'activité des contrevenants.

lmpnls Merluv /fuses /onciéres).

57069 . 8 octobre 1984. M. Bernard Lefranc appelle
l ' attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, sur
la situation des sociétés d'économie mixte immobilières, dans lesquelles
les collectivités locales sont minoritaires, et qui sont pour la première
année imposées au titre des taxes foncières, en application de l'article 13
de la loi de finances 1984 . Cette nouvelle imposition ne manque pas de

leu : créer de nombreuses dif'f'icultés financières et risque de provoquer
cher. certaines d'entre elles, une cessation de paiement à très court terme.
Il lui demande donc quelles mesures il envisage d'arrêter en leur faveur.

Handicapés (réinsertion pro/i'ssiannelle et .sociale).

57070 . — 8 octobre 1984 . — M . Jacques Mellick attire l'attention
de Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les difficultés que rencontrent les personnes handicapées
dans l'obtention d'emplois réservés et particulièrement, sur les délais
d'attente . Il demande si elle envisage de prendre des mesures afin de
remédier ai cette situation et permett r e aux handicapés, une réinsertion
rapide .

Justice (aide judiciaire).

57071 . -- 8 octobre 1984. -- M . Jacques Mellick appelle
l'attention de M . le ministre de la justice sur les retards apportés au
paiement des indemnités d'aide judiciaire . Il lui demande de bien vouloir
lui indigner les mesures qu'il envisage de prendre, afin de rétablir cette
situation particulièrement préjudiciable aux jeunes avocats.

llamlieapés (réinsertion professionnelle et carline).

57072 . -- 8 octobre 1984 . — M . Bernard Montergnole appelle
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les problèmes rencontrés par certains
handicapés adultes ayant réussi des concours qui leur sont réservés . Il
semble en effet que, dans de nombreux cas, des poste ., correspondants ne
soient ensuite proposés aux candidats que très longtemps après leur
réussite aux concours : ce délai peut atteindre, pour certains
bénéficiaires de C .A .P . notamment, une dizaine d'années ce qui
décourage complètement les intéressés . Au moment où la politique
ministérielle tente de favoriser l'insertion professionnelle des adultes
handicapés, il lui demande quelles mesures sont prévues pour remédier ai
cette situation.

Handicapés (réinsertion pro/i'ssiannelle et .sociale).

57073. -- 8 octobre 1984 . -- M . Bernard Montergnole appelle
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le problème de la réinsertion socio-
professionnelle des adultes handicapés . En effet, un rapport élaboré par
la Commission d ' étude constitué par M . Esteva ai la demande du

• précédent ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale et
sounuis ai l'examen de ce dernier dés le début de l'année 1984, contient un
certain nombre de mesures tendant ai cc favoriser l'insertion sociale et
professionnelle des adultes handicapés » . II lui demande de bien vouloir
lui faire connaitre la suite qu ' elle compte donner ai ces propositions.

Etablis.cenunts d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers).

57074 . - 8 octobre 1984 . - M . Jean Oehler appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur la
mise en route de la réforme du troisième cycle (les études médicales . Le
nombre d ' internes qui seront affectés dans les centres hospitaliers
généraux risque de baisser . Cela entraînerait des difficultés de
fonctionnement particulièrement aigus dans certaines spécialités comme
l'anesthésie-réanimation et dans le fonctionnement des S .M .U .R . et
admission des urgences . Jusqu ' ici, dams ces services, des internes de
régions sanitaires en cours de C .E .S . (Certificat d ' études spéciales)
rendaient de réels services dans le fonctionnement (les hôpitaux
généraux . A partir du 1" octobre 1984, seuls des internes de médecine
générale qui ne sont pas de futurs spécialistes, viendront pour six mois
dans chaque service . En conséquence, il lui demande comment il
envisage le fonctionnement tics services de spécialités, en particulier ceux
d'anesthésie-réanimation, S .M .tJ .R ., admission des urgences dans les
hôpitaux généraux lors de la nuise en route de cette réforme et s'il
pouvait envisager la transformation sans surcufu, des postes d'internes
(ancienne formule) budgétisés actuellement, en postes de praticiens
hospitaliers spécialistes dans un rapport sic deux postes d'internes
(ancienne l'ormille) pour un poste de praticien hospitalier .
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Divorce (pensions alimentaire .,).

57075 . — 8 octobre 1984 . — M . Rodolphe Pesce attire l'attention
de Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur
Ics difficultés rencontrées par les femmes divorcées, sans enfant à
charge, pour percevoir leurs pensions alimentaires . Sachant que les
Caisses d'allocations familiales ont déjà pour mission d'aider les mères
divorcées ayant des enfants ai charge lorsqu'elles n ' arrivent pas
recouvrer les pensions alimentaires qui leur sont dues, il lui demande s'il
ne serait pas possible d'étendre cette mesure aux femmes seules qui se
retrouvent elles-aussi dans des situations difficiles .

Taux

	

Scull
de cotisation

	

d ' CXUn('I ait Inll

1

	

Non nnposal'Ie Iltl'l'
''

	

.1 .'.1111!1 ',dur isolé
il1 .11111 pian- ménage

Ln conséquence, il lui demande s'il ne lui semble pas uppotun,
d 'aligner sur le reginte général les taus de co'i ;ilion et les cunJiuuns
d 'esonct ;aliun pernacIblol ,un,i, selon les u,rntes nu,da11lr, . Ir précomplr
dc, cotisations pour Ica ( ' aiss_s d ' a,surancrs s eillc„r du Irgunr des
T .N .S.

Régine général	
Régime 1' .N .S	

Divorce (Pensions alimentaires».

67076 . — 8 octobre 1984 . -- M . Rodolphe Pesce attire l'attention
de Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les difficultés rencontrées par les femmes divorcées, sans
enfant à charge, pour percevoir leurs pensions alimentaires . Sachant que
les Caisses d'allocations familiales ont déjà pour mission d'aider les
mères divorcées ayant des enfants à charge lorsqu'elles n'arrivent pas ai
recouvrer les pensions alimentaires qui leur sont dues, Il lui demande s'il
ne serait pas possible d'étendre cette mesure aux femmes seules qui se
retrouvent clics-aussi dans des situations difficiles.

Fonetionnaire.c et agents publies
(rémunérations».

57077 . --- 8 octobre 1984 . M . Jean-Paul Planchou attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé de la fonction publique et des simplifica-
tions administratives, sur les conséquences des dispositions de la
circulaire n° 1560 et 2 A du 4 juin 1984, relative à l ' allocation de garde
d'enfants de moins de trois ans versée aux fonctionnaires et agents de
l'État . En effet, les parents qui touchaient, jusqu'au 31 mass 1984 et
après, le complément familial, lequel n'était pas cumulable avec la
prestation «créches », n'avaient pas, pour cette raison, déposé de
demande auprès de leur administration pour bénéficier de ceste dernleic
allocation, alors mime que leur enfant était placé en crèche . Lorsque le
versement de leur complément familial vient ai prendre fin, pour cause de
dépassement du plafond par exemple, ils se trouvent donc fie teillent
pénalisés par rapport aux familles ayant déposé leur dossier avant le
31 mars 1934, et disposant de revenus équivalents, puisqu ' ils perdent le
droit au versement de l'allocation de garde . II lui demande donc si on ne
pourrait accorder à ces personnes une dérogation en fixant une oouselle
date limite de dépôt de leurs dossiers.

1 u,u'iiuruudre.e et agents publies
(rémunérations).

57078 . — 8 octobre 1984 . -- M . Jean-Paul Planchou deulan.de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
la fonction publique et des simplifications administratives,
des éclaircissements au sujet de la circulaire n°I5611 et 2 A du 4 juin
1984 . Les dispositions, énoncées au titre III chapit re I, relatives
l'allocation de garde d'enfants de moins de trois ans, impliquent-elles
que celte prestation versée aux fonctionnaires et agents de l'Idat est
désormais supprimée pour les enfants placés en créches? Est-il prévu
que les Caisses d'allocations familiales prennent en cha rge le vcisentelit
de celle allocation?

Assurance nui/aihe maternité
(cotisations).

57079 . — 8 octobre 1984. -- M . Bernard Poignant attire
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la non-application de l'article 20 de la lm
731-193 du 27 décembre 1973, qui stipule que, dans le cadre (Ir
l 'harmonisation, les dispositions applicables aux cotisai ions d ' assurance
maladie maternité des artisans et commerçants retraités soli'
progressivement alignées sur celle du régime général . Actuellcnrenl, des
règles différentes de celles applicables aux sala riés ont cours pour les
artisans et commerçants retraités .

.13310 10111 i' mahrehr .nrinernil,'
pre',lalialü 0'11 nirlurr r .

57080 . 8 octobre P181. M . Bernard Poignant attire
l ' attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les conditions de renlliosisenn'nt de, ga i , de
transports applicables :nt régime des nau,pnits 11011 , :allaiter:.
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les trois régimes d 'assurance maladie.

Srrue,i Iea(iJh• I pr0,1,1011

57081 . x 0elohre 1`,54 . M. Bernard Poignant ,'itne
l ' aticntton de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur Ics conséquences qu 'al cnuain ::es I .IIU\Ie 25
du 1`1 I :urvh•r 1'5,51 pintant dn'erse, narsulr, nl,Ili,c, ;i ia , :culte , .dallé

et notanunenl la ntndilieation de l'•nticle 5 de la loi dia I .'. luiliel l'vd,

'cl :tivc à l ' ouverture du droit ans plesl,ltous en ras air p•ncnlint t1udd
de .•I rOtisati0n . Le n0u\eail tislr r,l ainsi Iclltec

	

• .I ' ;1„nli tétas.
pour bénéficie, du reglemcnt des ptestali0ns . ('lii' :i ' 'na de ses

iuli, ;uinus . ( repentant, eu Bas de paiement 1,10111 . Il pouls . dan, an
litai de six mis aptes 1,1 drue d'écléan (' ,Ics colis Iran . . I,oie \nlon ,rs
droits alla pn•st1ti011 ;, ,nais Ir Iiglenlrnl Il pauma ntel\Clin Mite s1 la
In1 :lllli' des e1111s~111n 115 due, ;I l't e' .I1:q lllnl'l' :I\ :1111 tai 'I ;III' dl ' I ér le :Inil'
semc,tticlle wieanlr . . . Il en lé\5he que si li nplinlrnl de t.1

inlrrvicnl au-dclli du délai de sis mima, Ir dlnl ; •nit ple,l,IlIoll,
.inlé•reures au Icglenent est déluumeineui Pelée il
n ' esi,le aucune po„tb!liti de pendre en camps : 1 .1 ligne lm •'n le s,!s

de loco ni,Ijcln'c :vanné s pal l 'assole . .si . rn nu ulii ., I,'•	 1111 .e
pliamant per\' eul p :lrailrc IlnitIe, . il n ' cu 'Irun'nl,• pal, lii''i :n ' 15 11

aigu le plus saucent de situation, sociales Manstil lac . I' illr silaaunn
est regrcl'able eu Lissait' c,l doul,hiat > iil smashai',

	

Il se
appliquer une majoration de !,'land de Iii p . Inn et de 1 p Inn a canlpler
du (Mainate ,unis . II regle les lias, d'hu1,•.icr, rl . pat aillent, . se \ail

in'Cldire 10111 ren,bo11rsentent de .oins . l'n comi•quemer . Il lin demande
s ' il ne lui semble pas opportun de modifie' Ir t : v'-• actuel .11111 de
pcnncltic :i la ( ' anuutissl OI de tee.. . 1'I Ireu . .l,' , ; al,ilI l' .n,uie dan,
son deal sus pleslanons,'5 r ;l, dr boum' lia ou d :• folie m a nette ,I lia
Clin ,alio„s sont recui re\ au-datai de, sis non, 01,11 . 11\ :1111 Ie, 'leu'. .rl'.
sUN41111 l ' él'11éallee . In garante emmura• les, alit é, ,•\-muets élan' :',avise
par snunission .i l ' applirl ;,uni de l ' autluirt de ullellr dés drl,im
de I ;I f I'ililnissiun de recours I :111cielt5

J1 ,1i ,' 1, nrh Ihdle'ul,

57082 .

	

Si oetlhre 1'l8d .

	

IVI Jean l'rovoux Ippel6 . 1 n Memnon
dr M . lo nunist•e de la justice 5111 I :I !d'ici' 'n ,i ;• , on' Ii1 :I t, ul 1
dccict u " 78-181 du 211 nias 1'578 .i instilla :. di,

	

mil
pou' fonction, en dehors de mute prnci•durr pallil :nl, dr Iac111tel k
ié•tdcnlent

	

amiable des dIlléItaids .

	

1111i'

	

les
ceincllialeurs ellecluenl un travail iml , Inl IUI q uplié s dc5 p,nu,uhi,•,
•('1,151 d ' cncu!nhlel

	

innulcu n'nl 1 .1

	

111 ,ttrr Jr In i' hlrns dlr. a : I•,
supplémenl .Iile, ()t . d,lr, rcr!ain, drp .rlenicnts, le . , 01, 1Ii .II, uI

	

r,



4450

	

ASSEMBLEE NATIONALE QUESTIONS ET REPONSES

	

8 Octobre 1984

sont plus remplacés ai l'issue de leur mandat . C'est pourquoi, il lui
demande de lui faire connaitre s'il envisage de mettre fin
progressivement aux fonctions de conciliateur et les raisons qui
conduisent ai prendre une telle décision.

Taxe sur la valeur ajoutée (déductions).

57083 . — 8 octobre 1984 . -- M . Jean Proveux appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l ' économie,
des finances et du budget, chargé du budget, sur la
récupération de la T .V .A . par les auto-écoles pour l'acquisition et
l'entretien des véhicules d'enseignement de la conduite . L'ensemble des
entreprises de transports publics de voyageurs redevables de la taxe sur
la valeur ajoutée et les exploitants de taxi, peuvent exercer le droit ai
déduction de l'intégralité de la taxe afférente au coût d'acquisition de
leurs véhicules . Le droit ai déduction ainsi exercé est susceptible
cependant d'un reversement partiel si le véhicule est cédé avant le
commencement de la quatrième année qui suit celle de son acquisition.
L'exercice du mcmc droit à déduction s'applique également aux fiais de
réparation de ces véhicules . Il lui demande si de telles mesures fiscales
peuvent être étendues aux auto-écoles qui exercent une activité similaire
alors qu'elles ne bénéficient pas de ces déductions de T .V .A . pour
l'acquisition et l'entretien des véhicules d'enseignement de la conduite.

Politique extérieure (Afrique du Sud).

57084 . — 8 octobre 1984. -- M . Roger Rouquette appelle
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur la
répression qui sévit dans les quartiers noirs d'Afrique du Sud . Il lui
rappelle que de nombreux militants noirs sont toujours détenus, certains
depuis de nombreuses années . Loin d'être remis en cause par des
simulacres de participation des minorités ai la vie politique, l'apartheid
se renforce . C'est pourquoi, il lui demande quelles nouvelles initiatives il
compte prendre pour réaffirmer dans toutes les instances internationales
dont la France est membre sa condamnation de l'apartheid et
l'attachement du gouvernement français au respect des droits de
l'homme .

Politique e.ttérieare (Pakistan).

57085 . 8 octobre 1984 . — M . Roger Rouquette appelle
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur la
situation des prisonniers politiques au Pakistan . La presse officielle fait
état de cinquante-trois détenus ai la prison de Kotllakhpat et a indiqué
que trois prisonniers politiques ont été pendus en août 1984 . D'après
d'autres sources de nombreux prisonniers politiques sont détenus dans
les prisons de Sahiwal et de Multan . C'est pourquoi il lui demande
quelles initiatives le gouvernement français compte entreprendre pour
obtenir la libération des prsionniers politiques et rappeler son
attachement ai la défense des droits de l'Homme.

Politique e'.rtérieure (Afghanistan ).

57086 . — 8 octobre 1984. -- M . Roger Rouquette appelle
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur les
conditions dans lesquelles un journaliste d'une chaine de télévision
nationale est détenu par les troupes soviéto-afghanes . Il lui demande
quelles démarches le gouvernement français compte entreprendre auprès
du gouvernement soviétique pour obtenir la libération de ce journaliste
dans les meilleurs délais.

Produits agricole, et alimentaires (emploi et activité).

57087 . - 8 octobre 1984 . — M . Roger Rouquette appelle
l'attention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé de la
consommation, sur l'impossibilité de trouver des produits fabriqués
en France pour les personnes adultes élevant suivre un régime
alimentaire sans gluten . La majorité des aliments sont importés et les
prix sont souvent très élevés, cc qui n'est pas sans poser de problèmes
aux malades, aucun produit n'étant remboursé par la sécurité sociale.
C'est pourquoi il lui demande quelles mesures pourraient être envisagées
pour remédier ai cette situation .

Politique extérieure (Uruguay).

57088 . — 8 octobre 1984. -- M . Roger Rouquette appelle
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur la
situation des prisonniers politiques en Uruguay . Il semblerait que les
forces armées accentuent leur répression au mépris des déclarations du
gouvernement de créer les conditions favorables en vue des élections de
novembre 1984 . Neuf militants politiques du M .L .N . (T) déclarés
« otages » par le régime militaire sont toujours détenus au pénitencier de
Libertad . L'un d'entre eux vient ai nouveau d'être condamné par les
tribunaux militaires, sans que son avocat ait pu assurer sa défense, ti
trente ans d'emprisonnement plus quinze ans au titre de mesures de
sécurité . C'est pourquoi il lui demande quelles initiatives le
gouvernement français compte prendre pour obtenir la libération des
prisonniers politiques et rappeler son attachement au respect des droits
de l'Homme.

Elections et rifrendurn.s (vote par procuration).

57089 . — 8 octobre 1984 . — M . Jean Rousseau appelle l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur la
procédure actuelle des votes par procuration qui, selon certaines
organisations syndicales aboutit à une surcharge de travail pour les
officiers de police judiciaire et peut ainsi les détourner de leur mission
essentielle qui est d'assurer la sécurité des personnes et des biens . En
conséquence, il lui demande quelles mesures peuvent être prises . pour
remédier ai cette situation et si en particulier le recours ai des délégués
non fonctionnaires de police désignés par les juges d'instance peut être
envisagé .

Postes : ministère (personnel).

57090 . — 8 octobre 1984. — M . Jean Rousseau appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la situation des
receveurs distributeurs des P .T .T . dont le projet de reclassement dans le
grade de receveur rural n'a pu aboutir à ce jour . En conséquence il lui
demande si le budget de 1985 pourra permettre de donner satisfaction à
cette revendication considérée comme essentielle par les intéressés.

Impôt sur le reeemr (bénéfices agricoles).

57091 . — 8 octobre 1984 . --- M . Jean Rousseau appelle l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur la situation des agriculteurs ai
propos de l'application de l'article 84 de la loi de finances 1984,
stipulant un nouveau mode réel d'imposition des bénéfices agricoles à
compter du 1" janvier 1984 . En effet certains d'entre eux s'inquiètent de
connaître les dispositions pratiques qui vont en découler, en particulier
pour ceux qui sont assujettis au régime simplifié . En conséquence, il lui
demande ce qui peut être indiqué sur la méthode à suivre pour ces
agriculteurs afin qu'ils puissent mettre en place un enregistrement
comptable adapté.

f tee trieité et gaz (centrales d'F. .D .h'. . C'heu ).

57092 . — 8 octobre 1984 . -- M . Jean Rousseau appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre chargé
de la prévention des risques naturels et technologiques
majeurs, sur la Centrale nucléaire de Belleville-sur-Loire dont le
fonctionnement de deux tranches dei 31)0 milliwatts devrait intervenir à
partir de 1987 . Il lui semblerait de la plus grande importance que pour la
tranquillité et la sécurité des populations environnantes, soit mis en
place un système efficace de contrôle et de prévention . En conséquence il
lui demande s'il pourrait être étudié en liaison avec E .D .F . la possibilité
d'installer sur le site de Belleville-sur-Loire un système de
télésurveillance des réacteurs nucléaires destiné ai contrôler et à pallier
toute variation du taux de radioactivité de l'eau, de l'air et du sol.

Postes et télécommunications (téléphon e ).

67093 . -- - 8 octobre 1984 . --- M . Jean Rousseau appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur l'augmentation
de la taxe (le hase du téléphone qui touche plus particulièrement les
personnes âgées . En effet, pour celles-ci, souvent loin etc leurs enfants,
parfois souffrantes ou ne pouvant se déplacer, le téléphone représente un
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véritable réconfort . Dans le cas de revenus modestes, les personnes âgées
se trouvent donc particulièrement touchées . En conséquence, il lui
demande si dans le cas des personnes âgées non imposables, une mesure
ne pourrait pas intervenir, qui viserait par exemple ai les exonérer du prix
de l'abonnement du téléphone.

Assurance vieillesse : généralités
(Fonds national rte .solidarité).

57094 . — 8 octobre 1984 . — M . Michel Sainte-Marie demande à
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale si, en raison de l'abaissement de l'âge de la retraite de
soixante-cinq à soixante ans, elle n'envisage pas de modifier les
conditions d'attribution du Fonds national de solidarité, ce qui
permettrait à certaines personnes, exclues de tout système
d'indemnisation du chômage du fait de leur insuffisance d'activité
professionnelle et exclues du régime de retraite du fait de leur âge et de
leur manque de cotisations, de disposer d'un revenu minimum.

lnrpnt sur le revenu (paiement).

57095. -- 8 octobre 1984 . — M . Philippe Sanmarco appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les retards pris par ses services dans l'encaissement des
chèques d'acompte provisionnel de l'I .R .P .P . versés par les
contribuables . Bien souvent, ces chèques sont présentés à l'encaissement
plus de trois mois après les dates entraînant des pénalités de retard, ce
qui perturbe immanquablement la comptabilité des ménages . En
conséquence, il lui demande s'il envi age de prendre des mesures pour
réduire ces délais.

Assurances (assurance de la construction).

57096 . — 8 octobre 1984 . — M . Michel Sapin appelle l'attention
de M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports sur l'application de la réforme des mécanismes de gestion
de l'assurance construction . Avec l'article 30 de la loi n°82-540 du
28 juin 1982, le parlement a adopté un système de gestion des garanties
de la construction par capitalisation . Cette mesure a été prise aux fins
d'éviter le paiement par l'assuré d"une prime dite « subséquente »
qu'impliquait l'ancien système de semi-répartition . Or, si la
capitalisation est adoptée pour les garanties obligatoires, essentiellement
la garantie décennale, la gestion en senti-répartition serait, semble-t-il,
maintenue par les assureurs pour des garanties annexes (garantie pour
les travaux en sous-traitance, garantie de bon fonctionnement de deux
ans, dommages immatériels). Il lui demande si des mesures sont
susceptibles d'être prises afin d'améliorer l'application de cette réforme.

Arts et speclac/es (tlu;ilre).

57097. -- 8 octobre 1984 . - M . Georges Sarre se félicite de
l'intérêt porté par M . le ministre délégué à la culture ai l'opérette.
Le soutien apporté par le ministère de la culture ai la représentation etc
deux oeuvres majeures du répertoire français : « La Périchole » et
« Orphée aux enfers» de Jacques Offenbach, illustre parfaitement le
souci de réhabilitation et de renouveau de ce répertoire voulu par le
ministre . A cet égard il est encore plus navrant de constater l ' état de
vétusté dans lequel se trouve aujourd'hui le Théâtre de la Gaité-Lyriquc.
II lui demande si, dans le cadre de cette politique de soutien à l ' opérette,
la Gaité-Lyrique ne pourrait après rénovation, réouvrir ses portes pour
accueillir à nouveau ces spectacles d'opérette qui l'ont rendu si cher au
coeur de tant de parisiens.

Elections et référendums (vote par procuration).

57098 . - 8 octobre 1984 . - M . Georges Sarre attire l'attention
de M . le ministre de l'Intérieur et de la décentralisation sur
l'inquiétude manifestée par un certain nombre d ' officiers de police
judiciaire quant à leur rôle dans l'accomplissement des formalités du
vote par procuration . En effet, la procédure de cc vote prévoit que seul
un officier de police judiciaire est habilité à établir les différents volets
nécessaires . Il s'ensuit souvent qu'ai l'approche des consultations
électorales ces fonctionnaires sont amenés à consacrer une partie de leur
temps de service à cette seule tâche administrative . ("est pourquoi il lui
demande s'il a déjà fait évaluer la charge de travail que nécessitent ces
opérations administratives et s ' il ne serait pas possible de confier celles-

ci à un personnel plus spécialisé, de la fonction publique territoriale par'
exemple, tout en faisant superviser ces opérations par les officiers de
police judiciaire .

('ùmnnrnrs (/unudagc's).

57099 . — 8 octobre 1984 . — M . Georges Sarre rappelle à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation les ternies de sa
question n° 52190 publiée au Journal officiel du 25 juin 1984,
concernait les liens unissant la Fédération mondiale des villes jumelées
(F .M .V .J .) et « l'Université de la' paix » . Lu relance de cette affaire par
les soins du président de la F .M .V .J . lui-même (avant l'annonce de sa
démission), fait apparaître plus nécessaire encore la clarification de la
situation financière de la Fédération et la nature de ses liens avec cette
« Université de la paix » . Il lui demande donc ce qu'il peut entreprendre
dans cc sens .

Postes et ridra ronununiculinn .r (téléphone).

57100. — 8 octobre 1984 . -- Constatant l'absence de réglementation
des écoutes téléphoniques en Grande-Bretagne, la Cour européenne de
Strasbourg a récemment condamné le gouvernement britannique pour
violation etes droits de l'Homme . Par celle condamnation solennelle la
Cour européenne entend manifestement indiquer aux gouvernements de
la C .E .E . qu'en l'absence de régies de droit précises ces écoules
téléphoniques peuvent constituer une violation des libertés essentielles
des citoyens de la Communauté . M . Georges Sarre demande â M . le
ministre de la justice si la hase légale autorisant les écoutes
téléphoniques en France, qu'elles soient administratives ou judiciaires,
lui parait garantir suffisamment nos concitoyens des atteintes aux droits
de l ' Homme ainsi stigmatisées par la Cour européenne.

Libertés publiques (protection).

57101 . -- 8 octobre 1984 . — Constatant l'absence de réglementation
des écoutes téléphoniques en Grande-Bretagne, la Cour européenne de
Strasbourg a récemment condamné le gouvernement britannique pour
violation des droits de l'Homme. Par cette condamnation solennelle la
Cour européenne entend manifestement indiquer aux gouvernements de
la C.E .E . qu 'en l ' absence de règles de droit précises ces écoutes
téléphoniques peuvent constituer une violation des libertés essentielles
des citoyens de la Communauté. M . Georges Sarre demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation si la hase légale
autorisant les écoutes téléphoniques en France, qu'elles soient
administratives ou judiciaires, lui parai' garantir suffisamment nos
concitoyens des atteintes aux droits de l'Homme ainsi stignxtisées par la
Cour européenne.

( ' rimes, délits et coulrarention.s (infractions courre les personnes).

57102 . 8 octobre 1984 . - M . Georges Sarre attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
l'inquiétude des policiers face aux violences dont ils sont les victimes . Le
secrétaire général de la Fédération autonome des syndicats de police
(F .A .S .P .) déclarait récemment, faisant notamment référence à
l 'augmentation constante du nombre de blessés et aux meurtres de
policiers survenus cet été, que cette situation nécessitai( une sévérité
accrue à l'égard des criminels endurcis qui n'hésitent pas à tirer sur les
forces de police . Considérant qu'il ne saurait être question de demander
aux fonctionnaires de police d'assumer les risques inhérents à leur
fonction sans leur assurer en retour que leurs agresseurs soient
effectivement mis hors d'état de nuire par des peines suffisamment
lourdes et réellement accomplies, il lui demande cc qu'il compte
entreprendre pour satisfaire cette préoccupation légitime.

Enseignement secondaire (fonctionnement 1.

57103 . 8 octobre 1984 . - M . Georges Sarre attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les perturbations
de la vie scolaire qu 'entrainenl trop souvent les périodes d'examen . En
effet les parents d'élèves déplorent à juste litre l'amputation que subit le
troisième trimestre ; soit à cause de l ' absence d ' enseignants requis dans
les jurys, soit pour disposer des locaux nécessaires au déroulement des
sessions d 'examen . C ' est ainsi que des établissements, promus centres
d ' examens. doivent suspendre complètement leurs cours pour pouvoir
accueillir les candidats au baccalauréat . II lui demande si, pour éviter
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d 'amputer ainsi l'année scolaire, il ne conviendrait pas d'apporter des
solutions les plus pratiques possibles ai ce problème de locaux scolaires,
connue l'utilisation de bàtinents publics pour centres d'examens, ou
encore la pa rticipation des établissements d'enseignement privés ai cet
effort cununun.

1'olrimoiru' archéologique, esthétique, historique et scientifique
(monuments historique s).

57104 . 8 octobre 1984. M. Jean-Pierre Sueur attire
l'attention de M . le mini3tre délégué à la culture sur le mauvais
crut dans lequel se trouvent certains monuments historiques, châteaux et
statues d'ornement situées ai l'extérieur . II lui demande de bien vouloir
lui préciser quelles mesures il entend prendre pour préserver ce
patrimoine

:Issurunee vieillesse : généralités
(pensions de réversion).

57105 . 8 octobre 1984. M . Jean-Pierre Sueur appelle
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les difficultés que rencontrent les concubins
survivants âges au décès de l ' un d 'entre eux lorsqu ' ils n ' ont pas de droits
propres .i pension . Ils ne peuvent en effet, quelle qu ' ait été la durée de la
sic commune, prétendre au versement d ' une pension de réversion . En
conséquence . il lui demande si elle peut envisager de modifier l'article
L 151 du code de la sécurité sociale afin d'étendre aux concubins
ursi :ult, le bénéfice du versement d ' une pension de réversion.

Logement (pr'é's).

57106 . x octobre 1984. M . Jean-Pierre Sueur attire
l ' attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les difficultés que rencontrent les personnes qui, mises en
intact mie dans le cadre d ' un plan de restructuration, voient
hrulalcnrcnl leur revenu amputé alors qu 'elles avaient contracté des
rnaprunls .i long et moyen ternie . pour l ' achat de leur résidence
punnpalc . I Iles ne peuvent bénéficier des diverses assurances offertes
par les organismes de crédit aux chômeurs, qui permettent ai ceux-ci de
héueiicler d ' une prise en charge totale ou partielle de leurs annuités . ( ' e
,nt en général des personnes aux revenus modestes, qui n ' ont pu
.ieccdel .i lit propriété que tardivement . Elles sont aussi les plus
t,cnalr;ccs puisque leur préretraite est souvent d ' un montant
relatnenient peu élevé . Ln conséquence, il souhaite savoir s ' il peut être
encrsagc de demander aux établissements de crédit immobilier et aux
umnpagnies d ' assurances qui assurent leurs contrats auprès des
parucahers (Lot lin . i ces derniers des garanties leur permettant de faire
lace a leurs obligations :tu ras ait ils sont mis d ' office en préretraite.

Udndir dpr' i rénnrrllun f10111 sVonllellc et social').

57107 . , octobre 1984 . M . Jean-Pierre Sueur expose ai
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale que les dispositions contenues dans la circulaire n " 84 . 111 du
'i um 1'184 'danse à la naitrise des dépenses d ' aide sociale ai la char ge
de l ' I .lat risquent d 'amener ai ternie la disparition des services teelunico-
cununclrinv assurant la recherche des cont rats pour les centres d ' aide
par le cavait et la diffusion de leurs produits . En effet, l ' imputation
'muselle ohlig,tuue sur le compte de gestion commerciale de ces
rnlucs, alors que cens Cl étaient auparavant intégrés sur le compte de

ec , llll adllllllistlutise, va cltlrainer un surcroil rte charges que les
centres ne poulruut pas supporter . Il I:nll noter que ces services ont
I,neuncnt contribué :n deseluppenncnt et à la promotion du travail des
h .tutcapés . Les résultats commerciaux des centres qui leur sont affiliés
son' tics largement supérieurs à ceux des centres qui cherchent par .x-
niait, leurs contrats . II serait donc extrénenent regrettable que ces
structure, soient ;miellées a disparaitre . En conséquence, il lui demande
si elle peul envisager d ' autoriser lus centres d ' aide par le travail .i
impute! sil le compte de gestion administrative les cotisations qu 'ils
luttent LCrscr aux services technico-commerciaux auprès (lesquels ils

sunt affiliés

(Ynirn,lge inrlemnontool lullnrolions).

57108 . X uctohle 1984 . M . Yvon Tondon attire l'attention de
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur une catégorie de personnes qui . dans le système

actuel d'indemnisation des chômeurs et de solidarité, sont totalement
exclues du nouveau régime . II s'agit de travailleurs âgés de plus de
cinquante ans, ayant totalisé plus de dix ans d'activité salariée avant
leur licenciement économique, répondant aux critères (essentiellement
de ressources) prévus ai l'article 8 du décret du 24 novembre 1982 et qui
sont arrivés en l'in de droits avant le 1 " avril 1984, et qui ne sont pas
anciens bénéficiaires de l 'aide de secours exceptionnel . Ces anciens
tr availleurs sont totalement privés de ressources jusqu ' à soixante ans et
n'ont, de plus, aucune chance de retrouver du t ravail . Ils ont pu ne pas
bénéficier de l'aide de secours exceptionnel pour deux raisons:
information insuffisante : manque de temps pour faire la demande avant
l'entrée en vigueur du nouveau régime . Les textes concernés sont
ordonnance n°84-106 du 16 février 1984, ordonnance n°84-198 du
21 mars 1984, décret n° 84-216 du 29 mars 1984, décret te 84-217 du

mars 1984, décret n° 84-218 du 29 mars 1984 . Il lui demande s'il
envisage la possibilité d ' engager, le plus rapidement possible, t'es
négociations paritaires afin de permettre la prise en compte de leurs
besoins .

Chômage : imlenurisutian ( allocutions) .

57109 . -- 8 octobre 1984 . M . Yvon Tondon attire l'attention de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur une catégorie de personnes qui, dans le système actuel
d'indemnisation (les cil omeus et de solidarité, sont totalement exclues
du nouveau régime. Il s'agit de travailleurs âgés de plus de
cinquante uns . ayant totalisé plus de dix ans d'activité salariée avant
leur licenciement économique, répondant aux critères (essentiellement
de ressources) prévus ai l'article 8 du décret du 24 novembre 1982 et qui
sont arrivés en fin de droits avant le 1 " avril 1984, et qui ne sont pas
anciens bénéficiaires tic l ' aide de secours exceptionnel . Ces anciens
travailleurs sont totalement privés de ressources jusqu'à soixante ans et
n'ont, de plus, aucune chance de retrouver du travail . Ils ont pu ne pas
bénéficier de l ' aide de secours exceptionnel pour deux raisons
infirmation insuffisante ; manque de temps pour t'aire la demande avant
l ' entr ée en vigueur du nouveau régime . II lui demande quelles
dispositions elle compte prendre pour apporter, le plus rapidement
possible, une aide ai ces personnes dans le besoin.

Handicapés.
(r'éinse'rtion pro/i'ssionnelle et sociale : Meurthe-et-dlo.selle)

57110. 8 octobre 1984 . M . Yvon Tondon attire l'attention de
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur la mise en application, en Meurthe-et-Moselle,
(les textes réglementant l'emploi des travailleurs handicapés . Par arrêtés
en datte du 211 juin 1984, le préfet, commissaire de la République de
Meurthe-et-Moselle, a procédé ai la constitution de deux Commissions :

1 " la Commission départementale de contrôle de l 'emploi obligatoire des
mutilés de guerre et assimilés ; 2" la Commission départementale des
handicapés . En plus de ces décisions importantes . les pénalités
appliquées ai plusieurs contrevenants oui montre leur efficacité et ont
permis de faire notablement progresser le nombre des travailleurs
handicapés employés dans les entreprises occupant plus de III salariés.
En 1981 il y en avait 57 646, en 1982 il y en a eu 66 3311, soit une
progression de plus de 15 p, 11111 . Ces instructions ont aussi abouti au
dépôt de 411 111111 offres d ' emploi par les employeurs auprès de l ' A .N .P .E.
En outre, ai la suite des contrôles upéres, le montant des pénalités
appliquées en 1982 aux entreprises n'ayant pas satisfait ai leurs
obligations (plus de 3 111111 s ' est élevé ai 14 initiions de francs au lieu de
8,5 millions de francs pour 1981 . II lui demande quelles mesures elle
compte prendre pour quo, le plus rapidement possible, les textes soient
appliqués dans ce domaine .

llondirupr5
Iréurserlton /rra/rc lonneNe et soc ntle

	

,Uenrfhr et dlosellel.

57111 . x octobre 1984 . M . Yvon Tondon atn'e l'attention de
M . le ministre de la justice sur la muse en application, en Meurthe-
ei-Mosel,e, des textes réglementant l ' emploi (lus travailleur, handicapés.
Par aurétés en date du 211 juin 1'184, le préfet, commissaire de la
République de Meurthe-et-Muselle a procédé ai la constitution de deux
Coounissions : I " la Commission dépatenenta le de contrôle de l 'emploi
obligatoire des mutilés tic guerre et assimilés ; 2" la Commission
départementale des handicapés . ( 'cic dernière ( ' onunissiun compte
déjà, ai elle seule . plus de vingt couacs à examiner . II lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour que . le plus rapidement pussibic, la
Commission dépallenentalc des Iutndl ; .tpé's de Meurthe-el-Moselle
puasse se lé'unir . :na Tl lhun .11 dr ri Hile ull l,u :, e rlc N .ncy .
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Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale :
Meurthe-et-Moselle).

57112 . -- 8 octobre 1984 . — M . Yvon Tondon attire l'attention de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la mise en application, en Meurthe-et-Moselle, des textes
réglementant l'emploi des travailleurs handicapés . Par arrêtés en date du
20 juin 1984, le préfet, commissaire de la République de Meurthe-et-
Moselle, a procédé à la constitution de deux Commissions : 1°la
Commission départementale de contrôle de l'emploi obligatoire des
mutilés de guerre et assimilés ; 2° la Commission départcmantalc des
handicapés . En plus de ces décisions importantes, les pénalités
appliquées à plusieurs contrevenants ont montré leur efficacité et ont
permis de faire notablement progresser le nombre des travailleurs
handicapés employés dans les entreprises occupant plus de IO salariés.
En 1981 il y en avait 57 646, en 1982 il y en a eu 66 330, soit une
progression de plus de 15 p . 100 . Ces instructions ont aussi abouti au
dépôt de 40 000 offres d'emploi par les employeurs auprès de l'A .N .P .E.
En outre, à la suite des contrôles opérés, le montant des pénalités
appliquées en 1982 aux entreprises n'ayant pas satisfait à leurs
obligations (plus de 3 000 s'est élevé à 14 millions de francs au lieu de
8,5 millions de francs pour 1981 . II lui demande quelles mesures elle compte
prendre pour que, le plus rapidement possible, les textes soient appliqués
dans cc domaine.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

57113 . — 8 octobre 1984 . -- M . Alain Vivien attire l'attention de
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l'absence de décrets nouveaux fixant le statut des chercheurs des écoles
des mines . II lui demande : 1° Quelle compensation financière sera
allouée aux chercheurs précités, l'application éventuelle du statut de
1981 posant un certain nombre de problèmes, compte tenu des délais
nécessaires à l'application aux écoles de la titularisation, succédant au
retard pris dans la mise en oeuvre de la titularisation des personnels du
C .N .R .S . 2° Comment se fera le passage des chercheurs précités au
statut de titulaire, celui des chercheurs du C.N .R .S . étant effectué à
partir du statut de 1981.

Droits d 'enregistrement et de timbre
(enregistrement : successions et libéralités).

57114 . — 8 octobre 1984 . — M . Alain Vivien attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur le forfait déductible
dans la succession pour les frais d'obsèques . Ce forfait s'élève depuis
1960 à 3 000 francs . Il lui demande s ' I ne serait pas opportun de la
réévaluer à l'occasion de la prochaine loi de finances.

Jouets et articles de sports
(entreprises . Pyrénées-Orientple.$).

57115 . — 8 octobre 1984 . -- M . André Tourné expose à M . le
Premier ministre que la seule usine de fabrication de poupées de
qualité qui existe en France, connue sous le nom de Bella, implantée à
Perpignan, Pyrénées-Orientales, depuis 1946, après avoir connu de
sérieuses difficultés financières en 1979 et 1980, est en état de naufrage,
corps et biens, depuis officiellement le mois de juillet 1984 . Pourtant,
l'Etat a fait confiance en 1981 a une société de jouets qui a été sollicitée
pour reprendre l'affaire . Le repreneur a mal mené la « barque », au
point de déposer le bilan et de mettre l'outil qui lui avait été
officiellement confié en règlement judiciaire . L'affaire est d'une
exceptionnelle gravité. En plus de mettre en cause l'avenir d'une
industrie unique en France, cc sont 315 travailleurs, dont 80 p . 100 de
femmes, qui risquent d'âtre jetés brutalement à la rue . Mais le drame des
poupées Bella, c'est qu'on ignore comment la reprise a été financée.
Aussi, il faut connaître l'origine et le montant des aides qui ont été
accordés au repreneur sous forme de subventions et de prêts . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir faire connaître : l' le
montant global des subventions reçues parla société repreneuse, connue
sous le nom de Berchet : a) à quelle date elles ont été attribuées ; h) qui
les a accordées ; 2' le montant global des prêts dont a bénéficié le
repreneur précité et quels sont les organismes, collectivités cl autres, qui
les ont accordées .

Jouets et articles de sports
(entreprises : Pyrénées-Orientales).

57116 . -- 8 octobre 1984 . — M . André Tourné expose ai Mme le
ministre du redéploiement industriel et du commerce
extérieur que l'usine des poupées Bella, implantée ai Perpignan,
dispose d'un terrain d'une superficie de 34 600 mètres carrés . Ce terrain
se divise ainsi : 9 451 mètres carrés de surface couverte ; 1 000 mètres
carrés de bureaux ; 6 000 mètres carrés d'ateliers ; 5 500 mètres carrés de
stockage ; 12 565 mètres carrés de surface développée . La surface bâtie
s'est enrichie cette année d'une usine nouvelle terminée et opérationnelle
depuis un mois . II lui demande de bien vouloir faire connaître ai quel
prix actuel peut âtre évaluée la surface bâtie et celui du reste de la
surface du terrain non bâtie, cela en partant des prix pratiqués aux
alentours et en tenant compte de ce que la surface avec entrée principale
donne sur la route nationale 9 et qu'elle dispose de plusieurs autres
sorties largement dégagées.

Jouets et articles de sports
(entepri.scts : Pyrénées-Orientales).

57117 . — 8 octobre 1984 . — M . André Tourné demande ai
Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur quelles sont les raisons qui ont amené la Société
Berchet à déposer le bilan de l'Entreprise Bella implantée à Perpignan et
à la pousser vers le règlement judiciaire, c'est-à-dire vers une faillite
liquidatrice de l'entreprise.

Jouets et articles de sports (emploi et activité).

57118 . — 8 octobre 1984 . - M. André Tourné expose à Mme le
ministre du redéploiement industriel et du commerce
extérieur qu'en date du 16 avril 1982 il développait à son prédécesseur
de l'époque, une question orale sur la situation de l'entreprise de
fabrication de poupées, connue sous le nom de Bella, implantée a
Perpignan . Au cours de cc débat, M . le ministre de l'industrie, fit part de
l'existence d'un plan jouet . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir faire connaître où en est cc plan jouet : 1° A-t-il vu le jour ; 2° ou
fait-il l'objet d'études ? 3° Quelles dispositions comporte cc plan jouet
pour protéger et mettre en valeur l'industrie française du jouet ?

Jouer .s et articles de sports (emploi et activité).

57119 . — 8 octobre 1984 . — M . André Tourné rappelle ai Mme le
ministre du redéploiement industriel et du commerce
extérieur qu'en date du 12 juillet 1982, sous le n° 17369, il posait une
question écrite pour savoir dans quelles conditions se déroulent les
importations de poupées de l ' étranger . Les renseignements sollicités
portaient sur les années de 1977, 1978, 1979, 1980 et 1981 et visaient le
montant des importations au cours de chacune des années précitées et
les pays étrangers vendeurs de poupées et de panoplies de poupées à la
France . Le réponse fut publiée au Journal officiel des questions écrites le
22 août 1982 . Elle fut très instructive. En conséquence, il lui demande de
bien vouloir compléter les renseignements fournis en y ajoutant les
années de : 1982, 1983 et 1984.

Jouets et articles de sports
(entreprises : Pyrénées-Orientales.

57120 . — 8 octobre 1984 . -- M . André Tourné expose à Mme le
ministre du redéploiement industriel et du commerce
extérieur qu'al. coursdcs discussions provoquées par le dépôt de bilan
de l'entreprise des poupées Bella par la société exploitante, il n été dit
que l'ensemble, nouvelle et ancienne usine, appartiendrait désormais à la
ville de Perpignan . Le tout aurait été acquis par la municipalité de cette
cité moyennant un franc symbolique, cela clans des conditions similaires
à celles accordées à l'industriel repreneur en 1982 par la société
allemande qui en était propriétaire, société allemande connue sous le
nom de « Vassag Chimie Essen » dont le siège sociale se trouve en
Allemangc fédérale . Il lui demande de bien vouloir faire connaître s'il est
exact que la mairie de Perpignan est seule propriétaire de l'ensemble
mobilier et immobilier de l'Entreprise « Belli » à Perpignan et s'il est
bien vrai qu'elle aurait acquis, ou qu'on lui aurait cédé, le tout
moyennant un franc symbolique.
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Jouets et articles de sport (entreprises).

57121 . — 8 octobre 1984 . -- M . André Tourné demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget de bien
vouloir faire connaître si l'industriel du jouet, dont le siège social est à
Yonnax, qui reprit l'entreprise des poupées Bella en 1982, a lié le sort de
cette dernière à l'importante industrie composée de six entreprises avec
un réseau commercial tentaculaire, dont il est à la tête . Si oui, dans
quelles conditions ; si non, peut-il en fournir les raisons.

Jouets et articles de sport (commerce extérieur).

57122 . -- 8 octobre 1984 . — M. André Tourné demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget quels sont
les tarifs douaniers qui frappent les jouets de tous types à leur entrée en
France, en provenance de tous les pays étrangers . II lui demande aussi
de préciser s'il est exact que des jouets français exportés en Espagne sont
frappés de droits douaniers cinq ou six fois supérieurs à ceux qui
frappent les mêmes produits espagnols à leur entrée en France . Sur cc
point, il lui demande de signaler les deux taux : l'espagnol et le français.

Jotals et articles de sport
(entreprises : Pyrénées-Orientales).

57123 . — 8 octobre 1984 . - M. André Tourné expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget qu'au
moment de la reprise, en 1982, de l'entreprise des poupées Bella, par une
société à la tête de laquelle se trouvait un industriel du jouet, des
banques, au nombre de huit, dit-on, formèrent un pool bancaire . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir faire connaître quelles sont
ces banques en signalant celles qui sont nationalisées en totalité et celles
qui ont un caractère totalement privé ou avec des garanties publiques . II
lui demande aussi de signaier quelle fut la part de chacune de ces
banques dans l'aide apportée sous forme de prêts au repreneur de Bella
en 1982 . De plus, il insiste pour que soit éclairé le montant de l'intérêt
exigé par ces banques et les conditions qu ' elles ont imposées pour
récupérer les sommes avancées.

Jouets et articles de sport
(commerce extérieur).

57124. - 8 octobre 1984 . -- M . André Tourné expose à Mme le
ministre du redéploiement industriel et du commerce
extérieur que parmi le chapitre de la balance commerciale très
déficitaire à l ' encontre de la France, figure les importations de jouets de
tous types . II lui demande de bien vouloir faire connaitre à combien a été
évalué le montant global des importations de jouets de tous types en
provenance de l'étranger au cours des cinq années écoulées de 1979,
1980 . 1981 . 1982 et 1983 . Les renseignements sollicités visent tous les

jouets des plus simples au plus sophistiqués, dont certains, des mécanos,
des chemins de fer miniatures, des avions, des bateaux toujours
miniatures, ont un caractère éducatif, tics armes, des jeux de société, (les
panoplies vestimentaires diverses, etc . ..

Jouets et articles de sport
lemrttnercc extérieur).

57125 . 8 octobre 1984. M. André Tourné demande ai
Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur dans quelles conditions la France a exporté des
jouets de tous types vers des pays étrangers. Que représentèrent en
valeur ces exportations en 1983 . II lui demande de plus, quels sont les
pays étrangers qui importent des jouets de France et quelle est la part de
chacun d'eux aussi bien en valeur qu'en pourcentage.

hnpiits el laves
(politique fistale).

57126. - 8 octobre 1984 . M . André tourné demande à M . le
ministre de I'économia, des finances et du budget quels sunt
les taxes et impôts . T.V .A . comprise . qui frappent la vente du jouet au
stade du dernier acheteur, c'est-ci-dire le client .

Jouets et articles de sport (commerce extérieur).

67127 . --- 8 octobre 1984. — M . André Tourné demande à
Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur quels sont les pays membres de la C .E .E ., les
pays tiers et les pays en voie de développement qui exportent des jouets
de tous types vers la France . Du montant de ces importations, quel a été
la part en pourcentage de chacun d'eux en 1983.

Jouets e1 Wilde., de Spart
(emploi et activité).

57128 . — 8 octobre 1984 . — M. André Tourné rappelle à M . le
ministre du commerce, de l'artisanat et du tourisme que les
rayons des magasins spécialisés dans la vente des jouets, notamment les
grandes surfaces, s'embellissent, d'ores et déjà, de jouets de tous types
en prévision des fêtes de Noël et de fin d'année, période au cours de
laquelle s'effectue leur vente massive. II lui demande de bien vouloir
faire connaître quels sont les types de jouets qui sont fabriqués en
France et quelles sont les usines, en précisant leurs lieux d'implantation
qui sont spécialisées dans cette fabrication . Il lui demande aussi de
signaler ce que représente en valeur, au stade du client, toutes taxes
comprises, l'industrie annuelle du jouet en France.

Pétrole et produits raffinés
(carburants e1 %tel domestique).

57129. -- 8 octobre 1984 . — M . Georges Mesmin demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre du redéploiement
industriel et du commerce extérieur, chargé de l'énergie, qu'à
chaque variation du prix des carburants, ses services précisent par le
truchement des médias, la part de la variation des prix de vente des
carburants imputables aux fluctuations du dollar et celle relevant de la
fiscalité .

Matériel agricoles (emploi et activité).

57130. -- 8 octobre 1984 . -- M . Roger Lestas attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la situation catastrophique dans
laquelle vont se trouver, à brève échéance, les installateurs de matériel
de traite . suite à l'application des quotas laitiers . Le département de la
Mayenne situé dans le principal bassin français de production laitière est
particulièrement touché et les installateurs voient avec inquiétude le
niveau de leurs carnets de commandes baisser ; certains même, depuis
quelques mois, n'enregistrent plus aucune commande . Cette situation va
inévitablement se répercuter sur l'activité des constructeurs et provoquer
des licenciements en chaîne . II lui demande quelles mesures il entend
prendre pour éviter la disparition des entreprises d'installation de
matériel de traite.

Sécurité sociale (équilibre financier).

57131 . - - 8 octobre 1984 . - M. François d'Harcourt attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les conditions de recouvrement de la cotisation perçue sur
tous les spiritueux de plus de 25 p . 1011 volumique instituée au profit de
la sécurité sociale depuis le I` r avril 1983 . 11 apparaît anormal aux
producteurs agricoles d'eaux de vie de cidre en particulier que cette
contribution soit également prélevée non seulement sur les quantités
commercialisées, mais également sur tous les manquants non couverts
par les déductions . II lui demande s ' il envisage de faire modifier cette
interprétation des textes qui parait tout ai fait abusive aux représentants
de ces contribuables .

llamlic•apé.s (personnel).

57132 . 8 octobre 1984 . M . François d'Aubrert attire
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation administrative du personnel des
établissements publics d'adultes handicapés . En effet, l'article 1. 792 du
livre IX du code de la santé publique concernant les dispositions
d ' application du statut général du personnel des établissements
d'hospitalisation publics et des établissements à caractère social ne l'ait
pas état des établissements recevant les adultes handicapés . II serait
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souhaitable de rajouter à l'article L 792 du livre IX du code de la santé
un article faisant mention de ces établissements qui concerne environ
4 000 agents de la fonction publique.

Habillement, cuirs et textiles (emploi et activité).

57133 . -- 8 octobre 1984 . — M . François d'Aubert attire
l'attention de Mme le ministre du redéploiement industriel et
du commerce extérieur sur le cas des industries textiles dont le plan
d'allégement de charges arrive au terme de 2 ans . II rappelle au ministre
que grâce à ce plan d'allègement de charges : l ° 12 milliards de francs
ont été investis en 3 ans ; 2° les réductions d'effectifs ont été ramenées de
35 000 à 10 000 personnes par an ; 3° l'exportation textile a progressé de
3 milliards de francs en 1983 . De tels résultats auraient dû voir
prolonger les mesures d'allègement de charges pour une troisième année.
Comme il n'en est rien, il lui demande quelles mesures de substitution
efficaces elle envisage de prendre en concertation avec l'industrie du
textile . En effet, dans un contexte international marqué par le
développement continu des plans textiles étrangers et à un moment où
une course ai l'investissement de productivité s'est instaurée dans tous les
pays du marché commun, il serait dramatique de voir remise en cause la
place honorable que la France a acquise depuis 2 ans.

Postes : ministère (per'.ronnel).

57134. — 8 octobre 1984. -- M . François d'Aubert attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé des P .T .T. sur la
situation des receveurs-distributeurs des P .T.T . Le projet de
reclassement dans le grade de receveur rural discuté et défendu lors des
budgets 1982, 1983, 1984 n ' a pu aboutir. II souhaiterait savoir si 1985
verra satisfaire la légitime revendication des receveurs-distributeurs.

Conseil économique et social (composition).

57135 . — 8 octobre 1984 . —. M . François d'Harcourt appelle
l'attention de M . le Premier ministre sur la représentation des
professions libérales au Conseil économique et social . L'article 7 du
décret du 4 juillet fixant les conditions de désignation des membres du
Conseil économique et social précise que les trois représentants des
professions libérales sont désignés par l'Union nationale des
Associations des professions libérales . II lui rappelle que le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, le 13 janvier 1984, a envoyé
des instructions aux préfets en leur précisant qu'au vu des résultats
électoraux du 19 octobre deux organisations étaient représentatives des
professions libérales sur le plan national ; l'Assemblée permanente des
Chambres des professions libérales et l'Union nationale des
Associations des professions libérales . La représentativité de
I'A .P .C .P.L . lui a été conférée par les professionnels libéraux lors des
élections professionnelles : prud ' homales de 1979 et 1982 ; aux Caisses
d'assurance maladie de juin 1982 ; aux Caisses d ' allocations familiales
d'octobre 1983 . En octobre 1980, le ministre de la santé a rcprescnté le
gouvernement au premier Congrès national de l'A .P .C .P.L. L'actuel
gouvernement s' est également fait représenter au congrés de
l'A .P .(' .P .L . d'octobre 1983 . II n'apprait pas normal dans ces conditions
que les représentants des pro .-cssions libérales soient désignés par un seul
organisme, ce qui est contraire aux principes démocratiques de
pluralisme de représentativité ainsi qu ' à l ' esprit de la loi et au mode de
désignation des conseillers représentant les autres partenaires
économiques et sociaux . L'A .P .C .P .L . est la seule organisation
professionnelle représentative au plan national ai être exclus du Conseil
économique et social . II lui demande donc d'envisager une modification
du décret précité du 4 juillet 1984 afin que les représentants des
professions libérales soient désignés par l'A .P .C .P .L . et l'U .N .A .P .L ., ce
qui serait incontestablement plus équitable ou que deux représentants de
l'A .P .C .P .L . soient nommés au titre des personnalités qualifiées.

Energir (économies (1 'éner•girl.

57136 . — 8 octobre 1984 . - - M . Pascal Clément demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget les raisons
pour lesquelles aucune réponse n'a été donnée aux organisations
professionnelles des négociants en combustibles qui sollicitaient, en avril
dernier, l'autorisation administrative de lancer une campagne
d'information sur les nouvelles techniques en matière de chauffage au
fuel et sur les économes d'énergie qu'elles entraînent . Compte tenu de ce
que F .D .F . et G .D .F . se sont lancées, pendant ces trois mois, en toutes

libertés, dans de grandes campagnes publicitaires, il lui demande si son
absence de réponse ne lui semble pas être une mesure discriminatoire
vis-à-vis des négociants en combustibles.

Agriculture (indemnités de départ).

57137 . — 8 octobre 1984 . — M . Pascal Clément demande à M . le
ministre de l'agriculture s'il envisage de procéder prochainement à
une réévaluation du montant de l'indemnité annuelle de départ (I .A .D .)
versée aux agriculteurs à partir de l'âge de soixante ans, afin que ceux
qui ont opté pour cc régime puissent percevoir des indemnités leur
permettant de vivre.

Armes et munitions (emploi et activité : Loire).

57138 . — 8 octobre 1984 . — M . Pascal Clément attire l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
la mise en vente, en toute liberté, par certains ferrailleurs du
département de la Loire, de cartouches de chasse à moitié prix du coût
de fabrication moyen d'un tel article. Or, ces cartouches semblent
provenir de nouvelles fabrications de la S .C .O .O.P . Manufrance.
Compte tenu de cc que les armuriers doivent remplir de nombreuses
formalités administratives pour mettre en vente des cartouches de
chasse, qu'ils ne peuvent en aucun cas commercialiser au-dessous du
prix de revient, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour que cessent ces pratiques de concurrence déloyale, d'autant plus
intolérables que la S .C .O .O.P . Manufrance ne survit que grâce à l'aide
financière des pouvoirs publics.

C'hônrage : indemnisation (allocations).

57139 . — 8 octobre 1984. — M . Pascal Clément s'étonne auprès
de Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de ce qu'un conjoint-salarié de commerçant, licencié en
raison de la baisse d'activité du fonds de commerce, ne puisse percevoir
d'allocations de chômage pour la seule raison d'avoir un compte-joint
bancaire avec son conjoint . Puisque la justification du licenciement peut
être facilement vérifiée par l'examen du compte d'exploitation de
l'entreprise, il lui demande si ce refus, fondé sur une pratique bancaire
très courante, ne lui parait pas abusif.

Postes et télécommunications (téléphone).

57140. -- 8 octobre 1984 . — M. Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la
mise à la disposition de certains abonnés du téléphone d'appareils
Minitel . II lui demande s'il n'estime pas souhaitable d'ouvrir l'accès de
cette technique d'information aux entreprises aussi largement que cela a
été fait auprès des particuliers.

Postes er rélérumm~uniratiuns (télépIrone ).

57141 . 8 octobre 1984 . -- M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur les
cabines téléphoniques . Il lui expose que, récemment, un usager s ' est
trouvé bloqué à l'intérieur de l'une d'elles, la porte ne pouvant être
actionnée . Ayant composé le 13 pour demander du secours, il s'est
entendu dire que l'administration ne pouvait rien pour lui pendant le
week-end . II lui demande s' il n ' estime pas souhaitable ale donner des
instructions pour que les agents préposés aux réclamations recevant un
appel de détresse de ce type, alertent directement les pompiers afin qu'ils
puissent porter secours aux usagers se trouvant dans des situations
analogues .

(linon, imprimerie et presse (commerce).

57142. - 8 octobre 1984 . --• M . Raymond Marcellin appelle
l 'attention de M . le ministre délégué à la culture sur la situation
paradoxale des libraires : le niveau des prix de vente des livres tend ai
s'élever alors que les libraires ne peuvent augmenter leur marge
bénéficiaire. II lui demande les mesures qu ' il envisage de prendre pour
remédier à cette situation .
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Patrimoine archéologique. esthétique, historique et scientifique
( musé .s : Paris).

57143 . 8 octobre 1984 . -- M . Raymond Marcellin demande ai
M . le ministre délégué à la culture ai quelle date le musée d'Orsay
sera terminé .

I 'airie (tunnels).

57144 . 8 octobre 1984 . M. Raymond Marcellin demande ai
M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports
de lui indiquer oit en est le projet de tunnel sous la manche.

Politique c .stc'rieure (relations cultur elles internationales ).

57145. 8 octobre 1984 . – M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur la
nécessité de maintenir le rayonnement de la culture française ai
l 'étranger . A cet égard, il lui demande s ' il est exact que des lycées
français ont été fermés tant en Afrique qu'en Amérique latine . Dans
l'affirmative . il souhaiterait en connaitre' la liste.

lirrsetgnentent prier (financement).

57146. 8 octobre 1984 . M. Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la
limitation des crédits affectés aux établissements d ' enseignement privé
depuis deux auurqui restreint leur développement . Ainsi . dans certaines
régions . ces établissements ne sont pas en mesure d ' honorer toutes les
demandes d ' inscription et leurs classes sont surchargées . Il lui demande
de lui indiquer les dispositions qu'il envisage de prendre pour remédier à
cette situation .

•

Assurance rieilleso' généralités (calcul des pension).

57147 . 8 octobre 1984. M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des salariés d ' un fige proche de
(admission à la retraite ayant exercé leur activité auprès de plusieu rs
employeurs . Lorsque les intéressés veulent E lire valoir leur droit ai la
retraite, ils éprouvent souvent de grosses difficultés pour reconstituer
leur carrière professionnelle . Pour remédier ai cette situation, le
médiateur avait suggéré d ' instituer un livret de carricrc retraçant la
carricrc complète de tout salarié . Une expérience devait eue tentée au
cours du deuxième trimestre . Il lui demande (le lui préciser la région
choisie pour cette expérience.

1 surunre muluthe nnnrrnitr iprrslwionI en nature).

57148 . 8 octobre 1984. M. Georges Mesmin attire
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale, chargé de la santé . sur ce qui lui semble cure
une anomalie, tant au plan psychologique que matériel . lin effet, à
l ' heure oii les avortements sont pris en charge par la sécurité sociale et
où la dénatalité est très préoccupante dans notre pays, l'anesthésie
péridurale . qui évite bien des souffrances aux jeunes accouchées, n ' est
prise en charge que pour une faible hase (environ 5(8) francs alors que
cet acte coûterait actuellement plus de 1 500 francs) . Il lui semblerait
logique que cet acte puisse étre pris en charge à I00 p . 1(1(1 par la sécurité
sociale . liberté étant laissée aux intéressées d ' opter ou non pour cette
anesthésie .

commune qu'il administre), il lui semblerait normal que ces examens
soient pris en charge ti 100 p . 100 par la sécurité sociale . Il lui demande
en conséquence si une telle mesure pourra être prochainement décidée.

,S' .N .C'.l'. (tarifs voyageurs).

57150 . -- 8 octobre 1984 . – M . Georges Mesmin signale ai M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'urbanisme, du
logement et des transports, chargé des transports, qu'un
usager de la S .N .C .F . qui n'avait pu, pour cause de maladie, utiliser son
billet de train, s'est vu répondre, quand il a voulu se t'aire rembourser,
qu'il serait remboursé par la Banque de France dans un délai de trois
semaines . Afin d'améliorer et de simplifier les relations entre la S .N .C .F.
et les usagers et limiter le coût des procédures de remboursements, il lui
demande si les guichets habilités à vendre les billets ne pourraient être
habilités à les rembourser.

Gendarmerie (.JnllClionnt'rrlelll ).

57151 . - 8 octobre 1984 . - M . Georges Mesmin signale que,
pour répondre à un questionnaire concernant soi-disant le T .G .V ., les
automobilistes ayant emprunté l'A 7 le 20 septembre 1984 furent
contraints par un gendarme, ai hauteur du péage de Villefranche-sur-
Saône . dans le sens Lyon-Paris, de garer leur véhicule sur une aire de
stationnement, où des enquêteurs les interrogèrent sur leur voyage et
leur véhicule . II demande en conséquence û M . le ministre de
l'urbanisme, du logement et des transports de lui préciser si son
administration est à l'origine de cette enquête, les raisons pour lesquelles
ce sondage a été opéré, et de lui confirmer que l'utilisation de la force
publique pour répondre û un questionnaire n ' est pas tout à fait
conforme aux règles d'utilisation de celle-ci.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

57152 . 8 octobre 1984 . -- M . Georges Mesmin demande ai
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
des techniques de la communication, les raisons pour lesquelles
les émissions régionales sont diffusées sur les trois chaînes de télévision
et non pas sur FR 3 dite chaînes des régions, ce qui retire aux
téléspectateurs la liberté de choix entre prendre connaissance des
nouvelles de leurs régions ou préférer rester sur TF I ou A 2, chaînes ai
caractère national.

Pétrole et produits ru//iritis (carburants et fiel d(nevtique).

	

57153 .
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M . Georges Mesmin demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre du redéploiement
industrie! et du commerce extérieur, chargé de l'énergie, qu'ai
chaque variation du prix des carburants, ses services précisent, par le
truchement des médias, la pari de la variation des prix de vente des
carburants imputables aux fluctuations du dollar et celle relevant de la
fiscalité .

l:7eetinrts et ré/i-rrndnnrs (Lagi.rlutinnl.

57154. - 8 octohu 1984 . - M . Georges Mesmin demande ai
M . le ministre de 1 intérieur et de la décentralisation si les
dispositions de l'artic .e 1 .66 du code électoral ne pourraient Mtre
modifiées de façon ai ce que les bulletins blancs puissent être considérés
au dépouillement du scrutin conune tics suffrages exprimés . En effet, il
semblerait logique et démocratique que les personnes qui sont venues
voter niais ont exprimé rm vote blatte, soient comptabilisées au nhcmc
titre que les autres et non pas mélangées aux votes nuls . Dans la
négative, il lui demande les raisons pour lesquelles une telle modification
est impossible.

to

t.sstirants ntrtlurlu' nourrain r pre.5talions ert naturel.

57149 . 8 octobre 1984. M. Georges Mesmin attire
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale, chargé de la santé, sur le fait que l'examen
prénuptial . qui est obligatoire, n 'est actuellement remboursé par la
sécurité sociale qu ' ai 75 p . 1011 . A l ' heure nit une nette diminution des
mariages est enregistrée dans notre pays (et il l ' a constaté dans la

lirahltssennvtts d 'ho .spiralisutiam de sous et de cure
(personnel).

57155 . 8 octobre 1984. M. Jacques Rimbault attire
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le mécontentenhcnt, s 'exprimant par la grive,
des internes et u faisant fonction d'internes» dés hôpitaux devant la
mise en pratique . ai compter du 1" octobre 19x4, des arrêtés ministériels
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des 18 mai 1984 et 9 avril 1984 établissant de nouvelles règles dans la
rémunération des internes et « faisant fonction d'internes ».
L'application des nouveaux barèmes conduit en effet à une situation
totalement inacceptable puisque : 1° d'une part : les « faisant fonction
d'internes » voient leur salaire diminué brutalement de 25 p . 100
(environ 1 000 francs) à partir du 1 " octobre 1984 de par la suppression
de l'indemnité complémentaire ; 2° d'autre part : les internes de région,
issus d'un concours auraient un salaire inférieur à celui des nouveaux
internes de médecine générale n'ayant eux, pas passé de concours . II
apparait donc indispensable : 1° d'opérer une revalorisation des
rémunérations allouées aux étudiants en médecine en qualité de « faisant
fonction d'internes » à compter du 1" octobre 1984 pour éviter toute
perte brutale de salaire ; 2° de procéder à l'alignement des salaires des
internes titulaires et des « faisant fonction d'internes » par celui des
nouveaux internes de la filière de médecine générale . II lui demande de
bien vouloir prendre les mesures d'urgence propres à améliorer dans les
plus brefs délais la situation d'une importante catégorie du personnel
médical hospitalier.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

57156 . — 8 octobre 1984 . — M . Gérard Chasseguet appelle
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur l'article 5 du chapitre VI du titre III de la
Nomenclature générale des actes professionnels, qui limite le traitement
de l'ensemble des dysmorphoses à six périodes de six mois chacune . Or,
certaines anomalies dento-faciales nécessitent un traitement plus
prolongé . II semble tout à fait anormal, dés lors qu ' il n ' existe aucune
limitation pour le traitement des autres handicaps, que le traitement des
anomalies dentaires soit ainsi limité dans le temps sans que soient prises
en compte la particulière gravité ou l ' évolution de l ' anomalie . Il lui
demande de bien vouloir prendre les mesures nécessaires pour assouplir
la réglementation en vigueur afin que les cas particuliers d'anomalies
dento-faciales soient pris en considération.

Assurance vieillesse régime des fon ctionnaires virils
et militaire., (paiement des pensions).

57157 . — 8 octobre 1984 . — M . Henri de Gastines rappelle ai
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget que
les dispositions de la loi de finances pour 1975 (n° 74-1129 du
30 décembre 1974), prévoyant le paiement mensuel à terme échu des
pensions de retraite, ne sont pas encore appliquées à l'ensemble des
retraités concernés . Bon nombre de ceux-ci sont encore, actuellement,
écartés de cette mesure, mise en oeuvre progressivement depuis 1975 . Or,
le paiement trimestriel à terme échu entraine, pour l'intéressé, dés sa
mise à la retraite, le blocage de la pension déterminée pendant
cinquante-cinq jours . jusqu'à ce qu'il puisse bénéficier du paiement
mensuel à terme échu, étant précisé que les effets nocifs qui en découlent
se reproduisent tous les ans . II en résulte une pénalisation certaine pour
ceux qui n'ont pas la chance de résider dans un département dans lequel
fonctionne le système de paiement mensuel . II lui demande que, dans un
strict souci d'équité, des dispositions interviennent afin que cette forme
de paiement soit appliquée à l ' ensemble des retraités de la fonction
publique qui ne peuvent encore actuellement y prétendre.

Banques et établissements financiers (chèques)

57158 . - - 8 octobre 1984. M. Yves Lancien appelle l ' attention
de M . le ministre de la justice sur un car p récis qui a été porté ai sa
connaissance, nais qui n' est certainement pas isolé . Un homme a été cité
à comparaitre devant les tribunaux pour répondre du délit d'émission de
chèques sans provision . Or, les chèques dont il s ' agit étaient tous signés
par l ' épouse de l ' intéressé qui disposait d ' une procuration de son mari.
Mais, du fait qu ' il est titulaire du compte, c'est le mari qui a été
poursuivi en justice comme étant le seul responsable . II lui demande s' il
n ' estime pas juste que, du fait que le titulaire d ' une procuration sur un
compte bancaire a accès aux renseignements concernant ledit compte, sa
responsabilité soit engagée :i titre personnel dans le cas d'émission, par
ses soins de chèques sans provision . II apparaitrait normal que des
dispositions soient prises au plan législatif tenant compte de telles
situations .

Commerce extérieur (réglementation des échanges».

57159 . --- 8 octobre 1984. M . Pierre Bas expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget qu'il est
impossible de se satisfaire de la réponse ai sa question n" 50976 du

28 mai 1984 (Journal officiel A .N ., 16 juillet 1984, p . 3347) . En effet, les
citoyens français ont besoin. tout comme les étrangers, de règles claires,
et sont donc fondés à connaitre à l'avance, de façon générale, tout
comme les étrangers, les règles applicables à telle ou telle transaction
qu'ils envisagent . Il lui demande . par conséquent, de bien vouloir
préciser si . oui ou non, il est possible d'étendre le bénéfice de la
circulaire à la Banque de France du 13 août 1983 au conjoint français
d'un époux de nationalité étrangère, et sinon quelle raison le rend
impossible.

C ' onuneree e.térieur Iréglenwntwion des échanges).

57160. — 8 octobre 1984 . — M . Pierre Bas s'étonne auprès de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget
qu'alors qu'aux termes de sa réponse à une question de M . Henri
Bayard (n° 31555 du 9 mai 1983, Journal officiel A .N . 12 décembre
1983 . p. 5300) . l ' administration justifie les libertés de transfert dont
bénéficient les travailleurs étrangers par le fait qu'ils « ont souvent des
membres de leurs familles dans leurs pays d'origine . . . », au contraire,
par sa réponse à M . André Rossinot (question n° 32264 du 23 mai
1983 . Journal officiel A .N . 30 janvier 1984, p . 421) elle refuse toute
mesure en faveur des familles de nationalité française dont les membres
se trouvent à l 'étranger, sous prétexte que « bien que pouvant être
justifiées d'un point de vue humanitaire, des dérogations générales en
faveur des membres de familles résidant dans des pays différents n'ont
pu être mises en oeuvre » . Les soucis humanitaires du gouvernement ne
s 'appliquant sûrement pas au bénéfice des seuls étrangers, il lui demande
s'il compte faire profiter les familles françaises ayant des membres à
l'étranger des mêmes facilités de transfert que les familles étrangères, ou
ramener les libertés dont profitent ces dernières au niveau imposé aux
Français.

C 'onunerce extérieur (réglementation des échanges).

57161 . -- 8 octobre 1984 . — M. Pierre Bas rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget qu'aux
termes de l ' arrêté du 9 août 1973 complété par une circulaire du même
jour, les travailleurs étrangers ont le droit d 'exporter de façon générale
la totalité de leurs salaires et des primes afférentes, de leurs allocations
de chômage, etc . Selon une réponse à la question n° 31555 de M . Henri
Bayard en date du 9 mai 1983 (Journl officiel A .N . 12 décembre 1983,
p . 5300). cette liberté, refusée ai nos citoyens, est ouverte aux travailleurs
étrangers pour la raison que « les travailleurs étrangers en France ont
souvent des membres de leur famille dans leur pays d ' origine et
subviennent ai leurs besoins, au moins partiellement » . Or, selon la
presse . 75 p . 100 des travailleurs immigrés sont en France depuis plus de
dix ans . Non seulement ils ne peuvent y vivre sans ressource aucune,
mais encore la politique de réunion des familles suivie par le
gouvernement devrait au moins avoir eu pour effet de supprimer en
grande partie la nécessité de transferts :i l'étranger . Etant rappelé que la
législation appliquée aux citoyens français comporte des limitations très
sévères, il lui demande s ' il n ' y a pas lieu symétriquement de subordonner
les transferts ordonnés par les travailleurs étrangers en France, soit à un
plafond trimestriel (comme pour les citoyens français), soit à un
pourcentage de leur salaire, étant entendu que personne ne vit sans
rescource aucune et qu ' une limitation ne saurait léser quiconque dés lors
que la somme non transférable représente une appréciation raisonnable
des frais de subsistance en France du travailleur concerné et le cas
échéant de sa faniille.

( 'uuum9Ye C .vtéricin' (reglenuentutian (he .c ,'rhangrs/.

57162 . -- 8 octobre 1184 . M . Pierre Bas rappelle ai M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget la liberté
dont jouissent en matière de contrôle des changes les travailleurs
étrangers, dont l ' intégralité des salaires est librement transférable à
l 'étranger, munie si leur famille vit avec eux en Iisuice . Un tel régime de
faveur s ' oppose :i l ' absence de liberté supportée par leurs collègues de
nationalité française, et il s'étonne de constater que non seulement
l'administration parait se satisfaire d ' une tonde inégalité de traitement
au préjudice de nos citoyens, mais encore qu ' elle semble se résigner à cc
que dans certains pays étrangers les mêmes citoyens français ne puissent
librement rapatrier en France le fruit de leur travail (réponse à M . Jean
Colin, question n " 11692, .l(frront/ officiel débats et Sénat, IO novembre
1983, p . 1528) . II lui demande s ' il n ' y a pas lieu de se préoccuper plus des
citoyens français pour d ' une part leur conférer certaines des libertés
reconnues en France :i leurs collègues étrangers et d ' autre part imposer
aux travailleurs étrangers en France les mêmes limitations de transferts
que leurs pays d ' origine imposent :aux Français, étant précisé sur ce
point que le gouvernement actuel ne lui parait pas trop s'embarrasser du
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traité de Rome pour restreindre au préjudice de nos citoyens le libre
usage des cartes de crédit à l'intérieur de la C .E .E ., et qu'on voit mal
pourquoi il se retranche si soigneusement derrière d'autres traités
lorsqu'il s'agit de favoriser les étrangers.

Commerce extérieur (réglementation des échanges).

F1163 . — 8 octobre 1984. --- M . Pierre Bas demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget : A) mois
par mois, en 1982 et 1983, le montant : 1° des avoirs à l'étranger, a) en
espèces, b) en or, découverts par les douanes et 2° des tentatives de
transferts irréguliers à l'étranger, a) d'espèces et h) d'or arrêtées par
elles ; B) le pourcentage représenté par la totalité des montants visés ci-
dessus par rapport au déficit du commerce extérieur en cours de chacun
des mois considérés ; C) l'estimation en pourcentage par l'administration
des tentatives de transfers illégaux arrêtées par les douanes par rapport à
la totalité des transferts illégaux .

Assurance maladie maternité (caisses).

67168. — 8 dctobre 1984 . — M. Jean-Paul Fuchs attire
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le fait que les régimes d'assurance maladie
maternité des travailleurs salariés agricoles et non-agricoles des
départements du Rhin et de la Moselle ne figurent pas parmi les régimes
cités à l'article 2 du décret . Manifestement, et cela est confirmé par la
circulaire d'application S.D .A .M . n' 719/78 du 13 janvier 1978 de la
Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés, le
décret a été rédigé dans le but de faire profiter de ces dispositions
nouvelles l'ensemble des assurés de tous les régimes . Or, sont exclues de
son champ d'application, les personnes relevant des régimes locaux de
l'Est de la France . Il lui demande si elle envisage de compléter l'article 2 du
décret en conséquence.

Assurance maladie maternité (héaèfisiuires).

Poissons et produits d'eau douce et de la nier
(palourdes : Morbihan).

57164. — 8 octobre 1984 . — M . Aimé Kergueris attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'urbanisme,
du logement, et des transports, chargé de la mer, sur l'élevage
de la palourde dans le Morbihan, complémentaire de la culture de
l'huître, et sur la nécessité de développer une polyculture au niveau des
exploitations . Pour ce faire, il pense qu'il faudrait offrir des facilités
financières aux producteurs quant à leur approvisionnement en
naissains à des prix raisonnables, favoriser le développement des
techniques de pré-élevage au niveau des exploitations, et garantir aux
écloseries locales un écoulement régulier de leur naissain . Il lui demande
s'il envisage de prendre des mesures en ce sens pour développer cet
élevage .

Jeunesse et sports : ministère (personnel).

57165. — 8 octobre 1984. — M . Jean-Paul Fuchs attire
l'attention de M . le ministre délégué à la jeunesse et aux sports
sur la situation des cadres techniques de la jeunesse et des sports . Bien
que la loi n' 84-610 du 16 juillet 1984 relative à l'organisation et à la
promotion ait marqué un progrès par la reconnaissance officielle de leur
fonction, les cadres techniques de la jeunesse et des sports ne sont
toujours pas dotés d'un statut de fonction alors que certains remplissent
leur mission depuis près de trente ans. II lui demande dans quel délai
sera mis en place le statut des professeurs de sport et quel en sera le
contenu notamment en ce qui concerne les mesures transitoires.

Impôts et taxes (ta .ve d 'upprent,s.sage).

57166 . — 8 octobre 1984 . — M . Jean-Paul Fuchs attire
l'attention de M . le ministre du commerce, de l'artisanat et du
tourisme sur le projet de réforme de la taxe d'apprentissage versée par
les chefs d'entreprises. II lui demande s'il est dans l'intention du
gouvernement d'étatiser ou de fiscaliser la taxe d'apprentissage, mesure
qui constituerait une atteinte aux droits des employeurs de décider de
l'utilisation d'un des moyens essentiels qui leur permet une participation
efficace à la formation des futurs professionnels.

Accidents du travail et maladies professionnelles
(champ d'application de la garantie).

67167. — 8 octobre 1984 . — M . Jean-Paul Fuchs attire à nouveau
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des ouvriers travaillant sur des
métiers à tisser à jet d'eau . Ces personnels exercent leur métier dans une
ambiance très bruyante pouvant conduire à des traumatismes sonores
chroniques . II lui rappelle sa réponse à la question écrite n' 31836 du
16 mai 1983 selon laquelle le système d'indemnisation des maladies
professionnelles aurait fait l'objet d'une étude approfondie et lui
demande si dans le cas évoqué, l'atteinte de surdité partielle traduisant
un traumatisme chronique peut être considérée comme étant une
maladie professionnelle.

57169 . — 8 octobre 1984 . — M . Jean-Paul Fuchs attire
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les articles L 613 .15 du code de la sécurité
sociale et la loi n° 76-617 du 9 juillet 1976 qui ouvrent aux titulaires de
l'allocation aux adultes handicapés . respectivement de l'allocation de
parent isolé, le droit de bénéficier des prestations en nature de
l'assurance maladie-maternité du régime général des travailleurs
salariés . Ce droit est dit (' subsidiaire », car il ne s'exerce que si l'adulte
handicapé ou le parent isolé n'est pas déjà, par ailleurs, bénéficiaire de
façon « normale » d'un régime d'assurance-maternité. Or. au moment
où elles deviennent titulaires d'une des allocations précitées, certaines
personnes sont déjà bénéficiaires d'un régime d'assurance, non pas de
façon « normale », mais également à titre subsidiaire . Tel est le cas
fréquent de la veuve qui . en application de la loi n° 75-574 du 4 juillet
1975, conserve pendant un an après le décès de son mari la qualité
d'ayant droit de ce dernier . De même, la femme divorcée reste ayant
droit de son ex-époux pendant l'année qui suit la date à laquelle la
mention du divorce est inscrite à l'acte du mariage . Lorsque le mari
défunt ou divorcé était assuré par un régime différent du régime général
il se posait le problème de savoir lequel des deux régimes subsidiaires en
présence devait assumer la charge des prestations en faveur de la femme.
Le décret n° 77-1254 du 14 novembre 1977 a apporté la solution
suivante : pendant la période au cours de laquelle une personne est
susceptible de relever de façon subsidiaire en même temps de deux
régimes d'assurance maladie différents, elle est effectivement prise en
charge par celui des deux régimes qui comporte les prestations en nature
les plus avantageuses. Ainsi la veuve d'un salarié assuré d'un des régimes
locaux (agricole ou non agricole) des travailleurs salariés des
départements d'Alsace et de Moselle continue, pendant les douze mois
qui suivent la date du décès de son conjoint . à bénéficier des prestations
de ce régime local, celles-ci étant plus avantageuses (ticket modérateur
uniforme de 10 p . 1011 et prise en charge à 100 p . 1011 des
hospitalisations) que celles du régime général inhérent à la qualité de
titulaire de l'allocation de parent isolé de la veuve en question.
Cependant, on s'aperçoit aujourd'hui que les rédacteurs du décret n° 77-
1254 n'ont pas prévue le cas des personnes qui bénéficient du maintien
de leur droit aux prestations en application de l'article L 253 du code de
la sécurité sociale. Il est vrai qu'a l'époque cela portait peu à
conséquence car cc maintien du droit à titre subsidiaire n'existait que
pendant trois mois . Mais depuis la publication de la loi n° 79 . 1130 du
28 décembre 1979, cc maintien du droit aux prestations a une durée de
douze mois, et il est devenu la façon la plus répandue d'être couvert de
manière subsidiaire par l'assurance maladie . Toute personne qui . au
cours de ces douze mois, obtient l'attribution de l'allocation aux adultes
handicapés ou celle de parent isolé . se voit refuser l'application de la
règle du régime le plus favorable découlant du décret n' 77-1254 et est
immédiatement rattachée au régime général sans attendre l'expiration
des douze mois . De sorte que, par exemple . les femmes seules domiciliées
en Alsace et en Moselle . qui interrompent leur activité salariée après leur
congé de maternité pour se consacrer à leur enfant, et qui sollicitent à
cet effet l'allocation de parent isolé. ne peuvent bénéficier des
prestations plus avantageuses du régime local pendant les douze mois
qui suivent la fin du congé de maternité . Même chose en cc qui concerne
les femmes abandonnées par leur concubin et obligées de subsister grâce
à l'allocation de parent isolé : elles ne peuvent conserver la qualité
d'ayant droit du concubin au sein du régime local pendant les douze
mois postérieurs à la séparation du couple, ceci contrairement à une
concubine sans enfants à charge . II apparait injuste que la législation
sociale ayant pour objectif de généraliser l'assurance maladie défavorise
certaines femmes par rapport ai d' autres : il est particulièrement
choquant que soient pénalisées celles qui perdent leur qualité d'assurées.
donc qui ont travaillé et cotisé personnellement . II lui demande s'il ne
serait pas équitable d'appliquer les mêmes règles à toutes les femmes qui
se retrouvent dans la même situation de femme seule chef de famille
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percevant l'allocation de parent isolé, en modifiant le décret n° 77-1254
du 14 novembre 1977 par addition des personnes suivantes à celles déjà
énumérées à son article premier : 1° Personne perdant la qualité d'assuré
ou d'ayant droit d'un assuré (article L 253 du code de la sécurité
sociale) . 2' Personne libérée du service national (article 10 de la loi
n' 79-1130 du 28 décembre 1979) . 3° Détenu libéré (article I l de la loi
n' 79-1130 du 28 décembre 1979).

Police (personnel).

57170 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation s'il est
exact que le nombre d'outrages à agent et d'actes de rébellion a été aussi
important pendant les six premiers mois de 1984 que pendant la totalité
de 1983 . Il souhaiterait savoir quelles conclusions il tire de cette
comparaison, et quelle action il va entreprendre.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

57171 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre de l'économie, des finances et du budget si
une étude a été réalisée pour évaluer l'intérêt de la suppression de la taxe
professionnelle et son remplacement par une hausse de 2 p . 100 de la
T .V.A . Il souhaiterait savoir quelles ont été les conclusions des travaux
éventuellement menés sur cette perspective, et pourquoi cette réforme
n'a pas été envisagée, dans l'hypothèse de conclusions satisfaisantes,
dans le budget pour 1985 .

Enseignement secondaire (fonctionnement).

67175. — 8 octobre 1984 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui
indiquer quel est le pourcentage de la classe d'àge qui achève avec succès
des études secondaires complètes dans les Etats suivants : Grande-
Bretagne, Allemagne fédérale, Italie, Suède, Espagne, Etats-Unis, Japon
et France .

Impôt sur le revenu (revenus mobiliers).

57176 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle
à M. le ministre de l'économie, des finances et du budget la
question qu'il avait posée en 1980 à l'un de ses prédécesseurs sur le point
de savoir s'il ne conviendrait pas de supprimer la retenue à la source de
25 p . 100 opérée sur les intérêts d'obligations versés à des non-résidents
(Débats A .N . séance du 3 octobre 1980 page 2563) . II lui indique que les
retenues de même nature qui existaient jusqu'à présent aux U .S.A . et en
R .F .A . viennent d'être supprimées ou sont sur le point de l'être, de telles
suppressions étant destinées, d'une part, à faciliter les émissions
obligataires des entreprises américianes et allemandes sur le marché
international des capitaux, d'autre part, à consolider la position du
dollar et du mark par rapport aux autres devises. Il lui demande si, dans
ces conditions, les arguments développés dans la réponse négative qui
avait été apportée à sa précédente question lui paraissent toujours
valables .

Parlement (Sénat).

Commerce extérieur (développement des échanges).

57172 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à Mme le ministre du redéploiement industriel et cu
commerce extérieur s'il est exact que le déficit de la C.O.F .A .C.E.
s'aggrave de façon inquiétante, et que cet organisme conseillerait aux
entreprises françaises engagées dans des pays « à risques » de stopper les
travaux lorsque les trois premières échéances ne sont pas réglées . Il
souhaiterait savoir quelles conséquences pourrait avoir, pour les
entreprises en cause d'une part et pour l'image de marque de la France
d'autre part, une telle décision.

Enseignement préscolaire et élémentaire (lonctionnentent).

57173. — 8 octobre 1984 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre de l'éducation nationale s'il existe des données
statistiques, et lesquelles, permettant de mesurer la valeur et l'efficacité
de l'enseignement primaire français sous la 111` et la IV` République, et
d'établir une comparaison avec l'enseignement primaire français
contemporain.

Parlement (fonctionnement des assemblées parlementaires).

57174. — 8 octobre 1984 . -- Dans un livre récent, un homme
politique qui fut ministre d'Etat dans le gouvernement de M . Pierre
Mauroy de mai 1981 à mars 1983 rappelle qu'il a proposé «que le
gouvernement s'engage à ne plus déposer un projet de loi sans les
décrets, arrêtés et circulaires d'application, pour que tout soit honnête et
la complica',ion mise à nu . Alors les administrations cesseraient de
prendre leurs aises vis-à-vis du parlement . Ainsi celle des finances, qui,
par des réponses ministérielles à des questions écrites, interprète la loi à
sa guise, quand elle ne décide pas à la place du législateur » . L'auteur de
cette proposition rapporte qu'elle obtint peu de succès quand il la
formula : « Mes collègues faisaient la moue : on allait ainsi les presser ou
les retarder . Ils auraient les coudées poins franches . ( . . .) En trois
minutes, cc débat essentiel fut clos » . M . Pierre-Bernard Cousté
demande à M . le Premier ministre si cette suggestion de M . Michel
Jobert ne mérite pas un nouvel examen, plus approfondi que le premier ?
Ne serait-il pas temps, à dix-huit mois de la fin de la législature, de
donner enfin un commencement d'application à la fameuse
« revalorisation du parlement », promise par les socialistes avant mai
1981 et qu'aucune réforme, ni dans les textes, ni dans les
comportements, n'est venue concrétiser depuis lors ?

57177 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle
à M . le Premier ministre qu'au cours du débat de l'été dernier sur le
référendum, la représentativité et même la légitimité du Sénat ont été
contestées par certains . Dans le cadre d'une campagne de dénigrement
sans précédent, la Haute assemblée a été qualifiée d'« assemblée éloignée
du suffrage universel », d'institution qui « manque de légitimité » . Pour
la « punir » d'avoir rejeté le projet de revision constitutionnelle, il a été
suggéré que la loi électorale qui la régit soit modifiée . Il lui demande s'il
peut indiquer : 1° s'il approuve ce procès en légitimité fait à la Haute
assemblée ; 2° s'il envisage, conformément à la suggestion rappelée ci-
dessus, de déposer un projet de loi relatif au mode d'élection des
sénateurs.

Politique économique et sociale (prix et concurrence).

57178 . -- 8 octobre 1984 . — M . Jean Rigaud attire l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l ' économie,
des finances et do budget, chargé de la consommation, sur la
création des centres iocaux d'information sur les prix, susceptibles de
favoriser la diffusion rapide aux consommateurs, des prix de référence
pour les produits les plus courants . Le premier C.L .I .P . a été mis en
place à la fin de l'année 1982 dans l'agglomération lilloise . Il lui
demande de bien vouloir lui préciser si le gouvernement envisage
d'implanter des C .L .I .P . dans d'autres régions et en particulier dans la
région lyonnaise .

Tabacs et allume tes (tabagisme).

57179 . — 8 octobre 1984 . -- M . Pierre Bas attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur
les faits suivants : en 1983, le chiffre d'affaires de la S.E .I .T .A . a été de
18,5 milliards de francs, alors que le coût sanitaire et social dit aux effets
du tabac s'élevait à 80 milliards de francs . Il lui demande en
conséquence de bien vouloir lui préciser quelles sont les intentions du
gouvernement dans le domaine de la production, de la commercialisa-
tion et de la diffusion du tabac.

Entreprises (financement).

57180 . — 8 octobre 1984 . — M . Dominique Frelaut attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur une pratique tendant à se développer au détriment des
entreprises sous-traitantes . Ainsi des entreprises envisageant de cesser
leur activité gonfleraient leur stock en passant commande aux
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entreprises de sous-traitance et en faisant reporter les échanges de traites
à quatre-vingt-dix jours . De la sorte, elles laisseraient les travaux
impayés de trois à cinq mois . Cette pratique a pour conséquence de
mettre en péril toutes les entreprises de sous-traitance touchées par ces
impayés, provoquant ainsi un effet « boule de neige » . II lui demande
donc de lui fournir les estimations existantes sur les suppressions
d'activités et d'emplois résultant de ces pratiques . II lui demande
également l'opinion du gouvernement sur l'opportunité d'instituer une
réglementation qui viserait à ce que tout produit ou travail en sous-
traitance ne puisse être vendu avant qu'il ne soit payé, à l'instar de ce
qui existe en R.F .A . notamment.

Boissons et alcools (afroolsl.

57181 . — 8 octobre 1984 . — M . André Soury attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur le problème majeur qui
actuellement se pose à la viticulture cognaçaise en raison de- difficultés
d'accès au marché du cognac conduisant plus d'un tiers des .,iticulteurs
à vendre au cognac un volume notoirement insuffisant par les pouvoirs
publics eux-mêmes . A ce problème s'ajoute celui de d'autres viticulteurs
qui ne peuvent vendre qu'en cassant les prix . Cette situation est d'autant
plus douloureusement ressentie aujourd'hui par la profession qu'elle
prend une tournure préoccupante . En effet, l'organisation de la
campagne 1984/1985 qu'organiserait le Bureau national interprofession-
nel du cognac fait craindre la reconduction des désagréments rencontrés
lors de la campagne précédente où l'équilibre de l'offre et de la demande
s'était trouvé relativement rompu du fait du B .N .I .C . par l'introduction
sur le marché d'un volume en trop de 70000 hectolitres d'alcool pur.
Par ailleurs, comment ignorer le risque auquel est exposé la viticulture
cognaçaise face au projet communautaire de réduction des droits de
replantation de la superficie arrachée et de diminution des possibilités
d'écoulement à la distribution préventive . Enfin demeure la menace
pesant sur les garanties jusqu'alors offertes en matière de prix et que la
Cour de Luxembourg remettrait en cause en déclarant illégale
l'obligation de respecter les prix découlant des accords interprofession-
nels après mise en oeuvre de la procédure d'extension . Cette situation
rend urgente la mise sur pied de mesures permettant à tous les
viticulteurs de la région délimitée d'accéder dans de bonnes conditions,
au marché du cognac, ce qui d'ailleurs avait été annoncé par le
gouvernement en conclusion des travaux de la Commission S .U .S .I .N .I.
C'est pourquoi, il lui demande quelles dispositions il entend prendre afin
d'assurer une organisation efficace et équitable du marché des vins et
eaux de vie pour la campagne 1984/1985 et ainsi répondre à l'attente des
viticulteurs de la région du cognac.

Commerce et artisanat (contnterce de gros).

57182 . -- 8 octobre 1984 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les deux circulaires de 1983 et 1984 de la Direction du
Trésor adressées aux quatre établissements prêteurs : Crédit national,
C .E .P.M .E . . S .D .R . et Crédit coopératif qui ont très nettement restreint,
puis entièrement supprimé toute possibilité d'accès des entreprises de
gros (codes APE 57, 58 et 59) aux prêts spéciaux à l'investissement
(P .S .I .) . Cette discrimination financière est durement ressentie dans ces
entreprises . Elle traduit en outre une méconnaissance de la nature réelle
de l ' activité de l 'entreprise de gros qui assure essentiellement des
fonctions de transport, d'entreposage mais souvent aussi de
transformation légère . Or aujourd'hui chacune de ces trois fonctions
prise isolément et exercée par des entreprises spécifiques ouvre accès aux
P .S .I . Les entreprises de gros sont ainsi dans l'impossibilité de bénéficier
d'un financement des investissements avantageux, n'alourdissant pas les
charges financières . II lui demande en conséquence quelles sont les
mesures qu'il envisage de prendre pour rétablir une égalité d'accès des
entreprises de gros aux P .S .I.

Politique est rieure /désarmement).

57183. - - 8 octobre 1984. -- M . Emmanuel Hamel signale à
l'attention de M . le ministre de la défense le développement de la
campagne pacifiste dans la perspective de la manifestation dite
« Marche pour la paix » prévue pour le 28 octobre à Paris . Il lui
demande comment il va combattre cette propagande pour le
désarmement dont il sait les dangers dans la mesure où les
gouvernements des pays du Pacte de Varsovie peuvent, à tort,
interpréter cette campagne dérivée de l'appel du Cent comme le signe
d'un affaiblissement de la volonté de défense du peuple français .

En.seignentent secondaire (fonctionnement Loire-Atlantique).

57184 . — 8 octobre 1984 . — M . Xavier Hunault appelle l'attention
de M. te ministre de l'éducation nationale sur le déficit
préoccupant en postes et en heures d'enseignement non assurées dans
différents collèges, lycées et L.E .P . de l'Académie de Nantes . Aussi,
devant cette nouvelle dégradation des conditions d'enseignement alors
que l'on ne cesse de mettre l'accent sur l'importance de la formation, lui
demande-t-il quels moyens supplémentaires il compte débloquer pour
répondre aux augmentations d'effectifs et assurer, dans toutes les
disciplines, les horaires d'enseignement conformes aux textes
ministériel, en vigueur .

S.N.C .F. (équipements).

57185 . — 8 octobre 1984 . — M . Henri Bayard demande à M . le
ministre de l'urbanisme, du logement et des transports de
bien vouloir lui indiquer le nombre d'accidents survenus au cours de ces
dernières années sur les passages à niveaux S .N .C .F ., de caractère
classique et sur ceux munis de barrières automatiques, et en fonction de
ces indications quels enseignements il en tire.

Gendarmerie (fonctionnement : Loire).

57186 . — 8 octobre 1984 . — M . Henri Bayard demande à M . le
ministre de la défense de bien vouloir lui indiquer quelle a été
l'évolution des effectifs de la gendarmerie dahs le département de la
Loire. en particulier l'évolution du nombre des personnels, l'évolution
du nombre de brigades, et l'évolution moyenne des effectifs par brigade.

Communes (acres adtninistratifs).

57187 . — 8 octobre 1984. — M . Henri Bayard demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation de bien vouloir
lui indiquer combien d'actes municipaux (délibérations ou arrêtés) ont
été déférés devant les tribunaux administratifs, par les préfets,
commissaires de la République, par département, depuis la mise en
vigueur des textes relatifs aux rapports de l'Etat avec les régions,
départements et communes.

Emploi et activité (politique de l 'emploi).

57188 . — 8 octobre 1984 . -- M . Henri Bayard expose i: M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que de très
nombreuses personnes . compte tenu de la situation actuelle de l'emploi,
doivent chaque jour effectuer de longues distances en voiture pour aller
de leur domicile à leur lieu de travail, en raison également du fait qu'il
n'existe pas d'autres moyens de transport . Beaucoup de ces personnes
sont rémunérées au S .M .I .C . ou à des niveaux voisins . L'augmentation
des taxes sur l'essence et celles annoncées vont lourdement grever un
budget déjà difficile . Il lui demande donc quelles mesures il envisage de
prendre à leur égard.

Recherche scientifique et technique (établissements : Basse-Normandie).

67189 . — 8 octobre 1984 . — M . René André appelle l'Attention de
M. le ministre de la recherche et de la technologie sur une
recommandation du Comité économique et social de Basse-Normandie
sur les difficultés budgétaires rencontrées par le grand accélérateur
national de ions lourds (G .A .N .I .L .) . Ce Comité relève que la
diminution du budget du G .A .N .I .L . de l'ordre de IO p . 100 aura de
fâcheuses conséquences : report en 1985 de nombreuses opérations
d'équipement . révision en baisse des dépenses possibles en électricité . Un
arrêt d'un mois de l'accélérateur est donc inévitable . Le Comité
économique et social de Basse-Normandie considère d ' autre part que la
décision des pouvoirs publics d'interrompre momentanément, pour
raison budgétaire, le fonctionnement du G .A .N .LL . est inacceptable
pour la région qui a fait un effort financier important pour accueillir ce
Centre de recherche . Le G .A .N .I .L . représente un instrument unique au
monde et a, au cours de ses dix-huit premiers mois de fonctionnement,
confirmé toutes ses qualités . Espérant que l'amputation des crédits du
G .A .N .I .L . a un caractère exceptionnel, le Comité économique et social
souhaite que le développement des programmes de recherche des
équipes de physique de l'université ne soit pas affecté et que le p rojet
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d'implantation à Caen d'un cyclotron médical et d'une caméra à
position ne soit pas compromis. Il demande solennellement aux
pouvoirs publics que des assurances soient données pour les prochaines
années et notamment que les dotations budgétaires à venir
correspondent à un fonctionnement normal de l'accélérateur et que
soient désormais évitées toutes restrictions nouvelles qui auraient pour
conséquence de désorganiser les programmes établis et, à terme, de
démobiliser les équipes de chercheurs . Il lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre son opinion sur les préoccupations particulièrement
fondées du Comité économique et social de Basse-Normandie, en ce qui
concerne le fonctionnement du G .A .N .I .L . et ses intentions dans ce
domaine .

Lait et produits laitiers (lait).

67190. — 8 octobre 1984 . -- M . René André attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la situation des petits
producteurs de lait dans le cadre de la procédure de maîtrise de
production laitière . En effet, ces petits producteurs de lait sont,
notamment, en Basse-Normandie, particulièrement nombreux et
éprouvent de sérieuses inquiétudes sur leur avenir et notamment sur le
fait de savoir si leur production continuera effectivement i être rtmassée
par les sociétés ou coopératives laitières . Il lui demande s'il peut, sur ce
point, donner l'assurance formelle aux intéressés, que les laiteries ont
l'obligation de poursuivre le ramassage des quantités produites par les
petits producteurs et que ceux-ci ne supporteront, donc, pas de manière
discriminatoire, la gestion des quotas aux niveaux des laiteries.

Enseignement secondaire (personnel).

57191 . --- 8 octobre 1984 . — M . Pierre Bachelet appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la
situation matérielle, morale et familiale très difficile des enseignants du
secondaire séparés de leur conjoint par le mode de gestion actuel des
postes . Cc sont actuellement 6 000 professeurs séparés durant 9 mois et
nommés dans des académies souvent très éloignées qui revendiquent le
droit à la famille, à une vie normale et équilibrée affectivement, et qui
sent les victimes de la machine administrative inhumaine . Dans les cas
limites qui sont fréquents, on trouve des enseignants qui effectuent un
trajet hebdomadaire de 2 000 kilomètres pour voir leur conjoint et tours
enfants, avec pour conséquence directe la fatigue puis la dépression :
l'absurdité du système concourant allégrement à une baisse des facultés
du professeur, donc à une perte logique de qualité de l'enseignement . De
toute évidence il est difficile d'attendre d'un enseignant qui vit à 500,
voire à 1 000 kilomètres de son conjoint et de ses enfants dans des
conditions précaires de donner à ses élèves ce qu'on l'empêche de donner
à ses propres enfants . Ce système d'affectation en vigueur qui engendre
des dépenses obligatoires importantes pour frais de transport et double
logement, n'est de surcroît compensé par aucune indemnisation sérieuse
et réaliste . Considérant que les mouvements de personnels enseignant se
font à partir d'un barème arbitraire d'un certain nombre de points, mais
qu'en acceptant une affectation intermédiaire, l'on reperd des points cc
qui retarde le rapprochement définitif ; considérant que les couples du
midi sont doublement pénalisés car les postes sont bloqués pour
accueillir des personnels venant du Nord, il lui demande de bien vouloir
envisager de lancer une négociation avec les syndicats et associations
d'enseignants pour réformer et moderniser ce système qui brise des
familles et qui empêche de surcroit des travailleurs de « vivre au pays »,
ambitioa qu'une certaine gauche généreuse avait faite sienne.

Taxe sur la valeur ajoutée (contrôle et contentieux).

57192 . --- 8 octobre 1984 . — M . Christian Bergelin appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur le fait que si le principe d'un redressement de T .V .A.
effectué vis-à-vis d'une entreprise, motivé par un rappel de T .V .A . en
exonération de cette taxe et des frais dc premier établissement ne peut
être contesté, il apparaît toutefois très illogique que l'administration
fiscale ne tienne pas compte du crédit de T .V .A . important dont
l'entreprise disposait et, également et surtout, de l'intérêt dû
mensuellement à cette dernière pas l'Etat sur cc crédit de T .V .A . Il lui
demande sil n'estime pas particulièrement équitable que les comptes
créditeurs d'entreprises puissent porter, s'agissant de cette situation, un
intérêt mensuel au taux du moment . Il lui rappelle également que, pour
obtenir un remboursement de la pari de l'administration, dans le cas
d'un crédit de T.V .A ., il est nécessaire que l'entreprise dispose d'un
poste créditeur pendant trois mois consécutifs pour autoriser le dépôt de
la demande de remboursement . Par ailleurs, lorsqu'il est répondu
favorablement à cette requête, il faut compter trois à quatre mois pour
que l'entreprise obtienne la compensation des sommes ducs par l'F.tat,

cc qui équivaut pour celle-ci à un financement à fonds perdus pendant
sept mois . Il souhaite que, sur cc point également, des dispositions
interviennent qui mettent un terme à l'anomalie constatée qui pénalise
les entreprises .

Enfants (aide sociale).

57193 . — 8 octobre 1984. -- M . Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation juridique précaire qui est
désormais celle de la section spécialisée du Conseil départemental de
protection de l'enfance . Faute d'avoir été mentionnée explicitement
comme une instance maintenue, il semble que la section en application
du décret modifié du 28 mars 1982, ait cessé d'avoir existence légale à
compter du 30 juin 1984 . Il lui demande de bien vouloir lui confirmer si
cette interprétation des textes est exacte . Dans le cas contraire, il lui
demande quelles sont ses intentions quant au devenir de cet organisme :
liberté sera-t-elle laissée aux départements désormais responsables de
l'aide sociale à l'enfance ? La section sera-t-elle au contraire maintenue
dans la sphère de compétence de l'Etat en raison des prolongements de
la prévention spécialisée au regard des services publics de la police et de
la justice?

En/anl.s (aide sociale).

67194 . — 8 octobre 1984 . — M . Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . Io ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur la situation juridique précaire qui est désormais
celle de la section spécialisée du Conseil départemental de protection de
l'enfance . Faute d'avoir été mentionnée explicitement comme une
instance maintenue, il semble que la section en application du décret
modifié du 28 mars 1982, ait cessé d'avoir existence légale à compter du
30 juin 1984. Il lui demande de bien vouloir lui confirmer si cette
interprétation des textes est exacte . Dans le cas contraire, il lui demande
quelles sont ses intentions quant au devenir dc cet organisme : liberté
sera-t-elle laissée aux départements désormais responsables de l'aide
sociale à l'enfance ? La section sera-t-elle au contraire maintenue dans la
sphère de compétence de l'Etat en raison des prolongements de la
prévention spécialisée au regard des services publics de la police et de la
justice ?

San!u publique (hygiène alimentaire).

57195 . — 8 octobre 1984 . — M . Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur
l'insuffisance des effectifs de contrôle en matière d'hygiène . Une récente
affaire d intoxication alimentaire dans la région lle-de-France a
malheureusement été une nouvelle occasion de s'apercevoir que les
services départementaux ne disposent pas du personnel nécessaire à la
mise en oeuvre de contrôles systématiques notamment au niveau des
établissements scolaires . Il apparaît, assez paradoxalement, ' ue si les
entreprises qui fournissent les repas sont soumises à un agrément, cet
agrément porte sur la qualité des locaux et des installations . Si ce
contrôle apparaît nécessaire, il n'est cependant pas suffisant puisque la
qualité des repas n'est pas régulièrement vérifiée . Par ailleurs, en cc qui
concerne les établissements scolaires qui assurent directement le service
des réfectoires, il semble que les contrôles soient quasiment inexistants.
Il lui demande quelles seront les mesures prises pour améliorer cette
situation et garantir aux familles un service de qualité.

Santé publique (hygiène alimentaire).

57196 . --- 8 octobre 1984 . — M. Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sûr l'insuffisance des effectifs de contrôle en
matière d'hygiène . Une récente affaire d'intoxication alimentaire dans la
région Ile-de-France a malheureusement été une nouvelle occasion de
s'apercevoir que les services départementaux ne disposent pas du
personnel nécessaire à la mise en oeuvre de contrôles systématiques
notamment au niveau des établissements scolaires . Il apparaît, assez
paradoxalement, que si les entreprises qui fournissent les repas sont
soumises à un agrément, cet agrément porte sur la qualité des locaux et
des installations . Si cc contrôle apparaît nécessaire, il n'est cependant
pas suffisant puisque la qualité des repas n'est pas régulièrement
vérifiée . Par ailleurs, en cc qui concerne les établissements scolaires qui
assurent directement le service des réfectoires, il semble que les contrôles
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soient quasiment inexistants . Il lui demande quelles seront les mesures
prises pour améliorer cette situation et garantir aux familles un service
de qualité.

Enseignement secondaire (examens, concours et diplômes).

57197. — 8 octobre 1984 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre do l'éducation nationale quelles vont être les
décisions prises en ce qui concerne le contrôle continu des épreuves
d'E .P.S . et la prise en compte de ces notes au baccalauréat suite à
l'annulation par le Conseil d'Etat de l'arrêté du 17 juin 1983 (décision
du 20 mars 1984) . II lui demande si des décrets reprenant les termes de
l'arrêté du 17 juin 1983 sont en préparation ou bien si l'ancien système
comportant une épreuve obligatoire au premier groupe d'épreuves est
maintenu .

Fonctionnaires et agents publics (logement).

57198. — 8 octobre 1984 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'éducation nationale si l'octroi d'une décharge
syndicale à un fonctionnaire logé par nécessité de service a pour
conséquence de modifier sa situation au regard de la réglementation
applicable en matière de concession de logement.

Fonctionnaires et agents publics (logement).

57199. — 8 octobre 1984 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre chargé de
la fonction publique et des simplifications administratives, si
l'octroi d'une décharge syndicale à un fonctionnaire logé par nécessité
de service a pour conséquence de modifier sa situation au regard de la
réglementation applicable en matière de concession de logement.

Enseignement (personnel).

57200 . — 8 octobre 1984 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l 'éducation nationale s'il est exact que lors du
renouvellement des prochaines C .A .P. des personnels enseignants, les
organisations syndicales auront la charge de procéder elles-mêmes à
l'impression de leur bulletin de vote alors que dans le passé,
l'administration s'assurait de la mise en place du matériel électoral . S'il
en est ainsi, il lui demande le retrait de ces dispositions qui portent
gravement atteinte à l'égalité des organisations syndicales face au
scrutin et ne permettent pas de garantir le déroulement sérieux des
opérations électorales.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (fenctionnement).

67201 . — 8 octobre 1984 . --- M . Bruno Bourg-Broc demande à
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé des universités, quels sont « les cursus
intégrés n actuellement reconnus dans les universités françaises de
manière à ce que les étudiants étrangers après avoir fait valider leur
diplôme puissent être admis dans un cursus normal . II lui demande
quelles sont à l'inverse les politiques engagées pour permettre à des
étudiants français de poursuivre à l'étranger des études commencées en
France et quels seront les efforts faits au cours de l'année universitaire à
venir pour développer ces échanges inter-universités.

Postes et télécomnumications (téléphon e ).

67202 . — 8 octobre 1984 . -- M . Bruno Bourg-Broc signale à
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . qu'une entreprise a été
relancée à plusieurs reprises par son agence commerciale des
télécommunications pour augmenter le nombre de ses lignes
téléphoniques . En effet, les télécommunications avaient constaté qu'un
certain nombre d'appels ne pouvaient aboutir, la capacité de réception
de l'entreprise n'étant pas, d'après les télécommunications, suffisante, ce
qui amenait, toujours d'après les télécommunications, des inconvénients
au niveau du central . A la suite de plusieurs interventions pressantes,
l'entreprise a souscrit à des abonnements supplémentaires, ce qui a
nécessité des modifications de l'installation intérieure . Or, cette
entreprise se voit réclamer, en vertu du décret n° 83-258 du 30 mars
1983, des frais de dossier et d'études I .P ., s'élevant à 1 500 francs . Le

ministre délégué estime-t-il logique de faire supporter une telle somme à
un abonné qui a déjà dû investir une somme importante pour donner
satisfaction aux télécommunications'? II lui demande également de bien
vouloir lui dire, de manière détaillée, à quoi correspond cette prestation
de services et son coût exact, aucun détail n'étant donné sur la facture
adressée à l'abonné.

Chambres consulaires (chambres d'agriculture).

57203 . — 8 octobre 1984 . — M . Gérard Chasseguet appelle
l'attention de M . le ministre de l'agriculture sur la situation des
représentants des salariés au sein des Chambres d'agriculture . En effet,
le décret n° 82-688 du 3 août 1982, modifiant la composition des
chambres d'agriculture, a renforcé la représentation des salariés de
l'agriculture au sein de ces instances . Or, ces salariés rencontrent de
nombreuses difficultés pour exercer leur mandat du fait de l'absence
d'un statut nettement déterminé ; contrairement aux élus prud'homaux
et aux élus de la mutualité sociale agricole, ils ne bénéficient pas d'une
couverture sociale ni du maintien de leur salaire . Il lui demande donc de
bien vouloir prendre toutes les mesures nécessaires afin de définir le plus
rapidement possible un statut des représentants des salariés au sein des
Chambres d'agriculture qui permette l'exercice effectif de ce mandat.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

57204 . — 8 octobre 1984 . — M . Gérard Chasseguet appelle
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des adultes handicapés et
malades mentaux relevant de centres de psychothérapie . En effet, ces
personnes sont toujours assujetties au paiement du forfait journalier
hospitalier même lorsqu'elles ne bénéficient pas d'allocations
handicapés . De nombreuses catégories de personnes, enfants et
adolescents handicapés, nouveau-nés et prématurés, femmes relevant de
l'allocation maternité, ont déjà été dispensées du paiement de ce forfait.
II lui demande donc que la prise en charge du forfait journalier
hospitalier soit étendue aux adultes handicapés et malades mentaux
relevant de centres de psychothérapie.

Enseignement secondaire (fonctionnement : Loire-Atlantique).

57205 . — 8 octobre 1984 . — M . Gérard Chasseguet appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le
déficit particulièrement préoccupant en postes et en heures
d'enseignement non assuré pour cette , entrée scolaire, dans les différents
collèges, lycées et L .E .P. de l'Académie de Nantes . Cette situation, qui
remet en cause le fonctionnement normal du service public de
l'enseignement . entraine une dégradation des conditions de travail des
enseignants et de leurs élèves . Il lui demande donc de bien vouloir mettre
en oeuvre toutes les mesures nécessaires afin de répondre à
l'augmentation des effectifs enregistrée dans ces établissements et
d'assurer. dans toutes les disciplines, les horaires auxquels les élèves ont
droit conformément aux textes ministériels en vigueur.

Jeunesse et sports : ministère (personnel).

57208 . — 8 octobre 1984 .	 M . André Durr rappelle à M . le
ministre délégué à la jeunesse et aux sports que, bien
qu'exerçant depuis près de trente ans, les cadres techniques de la
jeunesse et des sports ne disposent toujours pas de statut de fonction.
Pourtant, les gouvernement successifs n'ont pas manqué de reconnaitre
le rôle primordial des cadres sportifs des services extérieurs du ministère
dans l 'animation du sport . La loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 relative à
l'organisation et à la promotion des activités physiques et sportives a
certes reconnu officiellement les fonctions des intéressés par la création
d ' un corps de professeurs de sport, mais cette création n'a toujours pas
été concrétisée par l'élaboration d'un statut propre . Les propositions
conjointes de l'administration et du personnel, qui avaient recueilli un
consensus au Comité technique paritaire du 18 mai 1984 font toujours
l'objet de discussions dans les services intéressés du ministère de
l'économie, des finances et du budget . Les derniers renseignements
communiqués par le ministère de la jeunesse et des sports laissent
d'ailleurs entendre qu'un certain nombre de dispositions seraient remises
en cause, en particulier les dispositions transitoires relatives à
l'intégration progressive des personnels actuels dans le nouveau corps
des professeurs de sport . Les intéressés soulignent à ce propos que les
propositions du Comité technique paritaire constituent un ensemble de
mesures minima . Toute altération de celles-ci ne pourrait qu'are
condamnée par eux . II lui demande en conséquence de bien vouloir lui
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donner toutes indications utiles sur la date à laquelle sera mis en place le
statut des professeurs de sport et sur le contenu envisagé de celui-ci
comme sur la teneur des mesures transitoires.

Calamités et catastrophes (pluies et inondations).

67207 . — 8 octobre 1984 . — M . Jaco,ues Godfrain rappelle à
M . le ministre de l'intérieur et de le décentralisation que les
dégâts causés par les orages qui se sont abattus le 23 août 1984 sur une
partie du département de l'Aveyron ont été particulièrement importants.
Selon les conclusions des services de la Direction départementale de
l'équipement, il serait en effet tombé 25 centimètres d'eau entre 3 heures
et 15 heures . De nombreux particuliers ont subi d' importants dommages
consécutifs à ces trombes d'eau (caves inondées, voitures endommagées,
murs de soutènements emportés, glissements de terrain) . Il lui demande
de bien vouloir envisager qu'en toute logique les communes touchées, et
notamment Creissels, Aguessac . Compeyre, Paulhe, Millau, Compre-
gnal, soient considérées comme sinistrées.

Patrimoine archéologique, esthétique, historique et scientifique
(archéologie).

67208 . — 8 octobre 1984. — M . Jacques Godfrain expose à
M . le ministre délégué à la culture que, dans de nombreux cas, les
interventions de sauvetage consécutives à une découverte archéologique
fortuite nécessitent surtout une aptitude à intervenir sans délai, avant
même d'évaluer avec précision l'intérêt du gisement et les moyens
humains, financiers et juridiques qu'il convient de mettre en oeuvre.
C'est dans cette situation que se trouve l'archéologue « amateur »
lorsque, le samedi, il est mis par exemple en présence d'une inhumation
sous tumulus à demi éventré par un enfin mécanique . Il lui demande de
bien vouloir lui préciser l'attitude qu'il doit adopter dans cette
hypothèse . Doit-il attendre le premier jour de la semaine suivante pour
avertir les responsables régionaux, en prenant le risque de laisser
détruire les vestiges découverts si l'éloignement des lieux et l'emploi du
temps déjà programmé de ces responsables ne leur permettent pas
d'intervenir le jour même? Ou bien doit-il utiliser les 48 heures dont il
dispose pour collaborer efficacement à la sauvegarde de ce patrimoine,
en recueillant le maximum de données, mais en effectuant des fouilles
archéologiques sans autorisation alors que cet acte est réprimé par la
loi ?

Postes et télécommunications (téléphone : Aveyron).

67209 . — 8 octobre 1984 . — M . Jacques Godfrain rappelle à
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . qu'il avait, par question
écrite n' 7226 du 21 décembre 1981, appelé son attention sur la situation
particulièrement défavorable faite au département de l'Aveyron en cc
qui concerne la tarification des communications téléphoniques
interurbaines . Il lui exposait notamment que pour trois des sept
départements jouxtant l'Aveyron, la taxe de base de la communication
est décomptée toutes les quinze secondes, ce qui représente une
majoration de 30 p . 100 par rapport au décompte basé sur vingt-quatre
secondes s'appliquant aux quatre autres départements . Il lui signalait
également que les communications ayant lieu avec la Haute-Garonne
(département dont le chef-lieu est Toulouse qui est également préfecture
de région) ou avec l'Hérault (où se trouve Montpellier . la grande ville la
plus proche de l'Aveyron) sont facturées à ce taux majoré de 30 p . 100.
La réponse apportée à cette question, publiée au Journal officiel n° 6 du
8 février 1982 (page 516) faisait état de ce que l'administration des
P.T.T . est tout à fait consciente de cette situation « et étudie
actuellement une meilleure adaptation de la tarification aux réalités
sociales, économiques, administratives et démographiques en vue
d'améliorer la progressivité de la taxation et de remédier aux défauts du
découpage actuel des circonscriptions de taxe o . 11 lui fait observer que
les remarques présentées dans la question précitée ont pris un relief
particulier avec la sérieuse augmentation qu'ont subies dernièrement les
communications téléphoniques . Le coût de ces dernières représentant un
véritable impôt supplémentaire pour les usagers du département pauvre
qu'est l'Aveyron il lui demande que des dispositions soient prises dans
les meilleurs délais, faisant passer dans les faits les intentions de son
administration, quant à un aménagement plus équitable des modalités
de détermination de la taxation téléphonique.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

67210 . — 8 octobre 1984 . — M . Jacques Godfrain expose à
Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur que le groupement de huit communes,

constituant le district du Grand Rodez, subit un handicap très
important, comme l'ensemble du département de l'Aveyron, du fait que
l'énergie d'origine pétrolière est d'un coût plus élevé dans cette région
que dans d'autres régions de France . Les difficultés rencontrées, déjà
importantes pour parvenir à un développement économique
harmonieux, sont aggravées par cette énergie plus chère alors que, dans
le même temps, le département de l'Aveyron est un gros producteur
d'énergie d'origine hydraulique que les usagers paient au même tarif que
l'ensemble des régions françaises. 11 lui demande s'il ne lui parait pas
possible et particulièrement opportun de corriger cette situation
d'inégalité entre les régions et d'envisager, soit une péréquation des prix
de l'énergie d'origine pétrolière afin de parvenir à un tarif identique sur
l'ensemble du territoire, soit une réduction tarifaire des coûts de
l'électricité, réduction qui favoriserait l'action des collectivités qui
s'attachent à faciliter la création d'entreprises et, d'une manière
générale, à attirer les investisseurs et à développer ainsi l'activité
économique du pays . Une ou l'autre des mesures préconisées serait, en
outre, de nature à aider à l'aménagement du territoire, car elle donnerait
des atouts à des régions défavorisées sur beaucoup de plans et, plus
généralement, égaliserait davantage les chances de développement.

Prestations familiales (paiement).

57211 . — 8 octobre 1984, — M . Antoine Gisainger demande à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de
bien vouloir lui communiquer les versements de prestations sociales hors
métropole de 1980 à 1983, en précisant dans la mesure du possible la
ventilation pour les Français à l'étranger, et pour les immigrés.

Assurance vieillesse : régime des .fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

57212 . — 8 octobre 1984 . — M . Antoine Gissinger expose à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense,
chargé des anciens combattants et victimes de guerre, que les
fonctionnaires et agents des services publics ayant été mis dans
l'impossibilité d'exercer leurs fonctions au cours de la deuxième guerre
mondiale bénéficient de l'article R 71 du code des pensions dès lors que
ces fonctionnaires avaient la qualité d'agent avant d'être expulsés par les
autorités allemandes . Il existe une autre catégorie d'agents, ceux qui ont
achevé leurs études en 1939 ; ces derniers ont été mobilisés puis expulsés
et réfugiés. Insoumis et patriotes réfractaires à l'annexion de fait jusqu'à
la Libération, ils ne sont entrés dans les services publics qu'après
l'Armistice de 1945 . La validation pour la retraite de la totalité de leur
temps de P .R .A .F . n'a pas eu lieu ; la rétroactivité n'a joué uniquement
que pour la période de service militaire et pouf la période
d'insoumission aux armées allemandes . Il lui demande, en conséquence,
si il ne lui apparait pas particulièrement opportun de valider la totalité
du temps de P.R .A .F.

Politique économique et sociale (pouvoir d'achat).

57213 . — 8 octobre 1984 . — M . Antoine Gissinger demande à
M . le Premier ministre de bien vouloir lui préciser cc qu'il a voulu
dire en évoquant un « maintien du pouvoir d'achat moyen » pour
l'année 1985, car tant les salariés des entreprises publiques ou privées
que les agents de la fonction publique ont vu, en 1983 et 1984, leur
pouvoir d'achat se détériorer au fil des mois dans des proportions jamais
égalées depuis la Libération.

Tourisme et loisirs (agences de voyage).

57214 . — 8 octobre 1984. M . Antoine Gissinger appelle
l'attention de M . le ministre du commerce, de l'artisanat et du
tourisme sur les effets pernicieux de la vente au déballage à l'occasion
de voyages organisés en France et à l'étranger . En effet dans certaines
régions françaises et particulièrement dans l'Est sont diffusées des
notices proposant des voyages organisés le plus souvent en direction de
l'Allemagne . Le prix de ces voyages est relativement bas et de
nombreuses personnes, surtout les personnes :figées, y voient l'occasion
de passer un moment agréable, à peu de frais . Mais le programme de ces
excursions n'est presque jamais respecté. Par ailleurs, les participants à
ces voyages, conditionnés par une ambiance euphorique (repas, alcool,
musique, présence d'amis ou de voisins) et par les arguments
mensongers des vendeurs, achètent de nombreuses marchandises . Les
dépenses sont importantes par rapport aux revenus de ces personnes
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âgées, l'aspect touristique n'étant qu'un prétexte à la vente. C'est
pourquoi, il lui demande s'il ne lui semble pas opportun d'édicter
rapidement une réglementation afin d'éviter de tels abus.

Circulation routière (réglementation et .sécurité).

57216. — 8 octobre 1984. -- M . Antoine Gissinger appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le
nombre très élevé d'enfants victimes d'accidents de la circulation, dont
une large fraction sur le chemin de l'école . Pour contribuer à enrayer
l'hécatombe, de simples recommandations ne semblent pas suffire ; il
conviendrait de développer la prévention par la distribution de
brochures dans les écoles, l'obligation aux enseignants d'expliquer la
prévention et la diffusion à la télévision aux heures de grande écoute des
six-neuf ans (avant ou après les émissions pour la jeunesse) de
recommandations . Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
afin de diminuer ce bilan meurtrier.

Démographie ( recensements).

57216 . — 8 octobre 1984 . — M . Antoine Gissinger expose à
M . le Premier ministre que dans un article consacré à la population
étrangère au recensement de 1982 (en France) de la revue « Problèmes
économiques » de la documentation française (n° 1866, page 3) les
Algériens musulmans, bien que juridiquement de nationalité française,
sont considérés comme des étrangers . Il lui demande quelles en sont les
raisons .

Entreprises (politique à l 'égard des entreprises).

57217 . — 8 octobre 1984 . -- M . Marc Lauriol demande à M . le
ministre de la justice s'il peut lui confirmer que le décret
d'application de la loi n° 84-148 du l ef mars 1984 sur la prévention et le
règlement amiable des difficultés des entreprises reprendra, pour
l'application de l'article 27 alinéas 2 et 3 de la loi susvisée (commissariat
aux comptes dans les coopératives agricoles et les S .I .C .A . civiles), les
objectifs de parité, notamment d'indépendance . de responsabilité et de
discipline, définis par M . le rapporteur Jacques Roger Machart lors de
la séance du 3 février 1984 à l'Assemblée nationale et confirmés par
M. le ministre cc même jour (cf . Journal officiel débats A .N . n° 9
page 498) .

Commerce et artisanat (conunerce de gros) .-

57218 . — 8 octobre 1984 . — M. Marc Lauriol appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
les deux circulaires de 1983 et 1984 de la Direction du Trésor adressées
aux quatre établissements prêteurs : Crédit national, C .E .P .M .E .,
S .D .R . et Crédit coopératif qui ont très nettement restreint, puis
entièrement supprimé toute possibilité d'accès des entreprises de gros
(codes A .P.E . 57, 58 et 59) aux prêts spéciaux à l'investissement (PSI .).
Cette discrimination financière est dureraient ressentie dans ces
entreprises. Elle traduit en outre une méconnaissance de la nature réelle
de l'activité de l'entreprise de gros qui assure essentiellement des
fonctions de transport, d'entreposage mais souvent aussi de
transformation légère . Or aujourd'hui chacune de ces trois fonctions
prise isolément et exercée par des entreprises spécifiques ouvre accès aux
P .S .I . Les entreprises de gros sont ainsi dans l'impossibilité de bénéficier
d'un financement des investissements avantageux, n'alourdissant pas les
charges financières . Il lui demande en conséquence quelles sont les
mesures qu'il envisage de prendre pour rétablir une égalité d'accès des
entreprises de gros aux P .S .I.

Protection civile (sapeurs-pompiers : Alpes-Maritimes).

57219. — 8 octobre 1984 . — Le texte de l'article 47-III de la loi sur la
formation des agents de la fonction publique territoriale ouvre la
possibilité aux forestiers sapeurs du département des Alpes-Maritimes
de bénéficier des dispositions de la loi du 24 janvier 1984 pour
l'intégration au sein de la fonction publique territoriale . M . Jacques
Médecin demande à M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé de la fonction publique et des simplifica-
tions administratives, si l'Etat participant annuellement à hauteur
de 60 p . 100 aux frais de fonctionnement et d'investissement de ce corps.
cette aide sera poursuivie ou bien plafonnée à son niveau actuel . II lui

demande en outre, si dans un souci d'harmonisation, il ne serait pas
souhaitable qu'un statut commun soit appliqué dans l'ensemble des
départements ayant un tel corps, et dans ce cas, quelles seraient les
mesures envisagées.

Protection civile (sapeurs-pompiers : Alpes-Maritimes).

67220 . — 8 octobre 1984 . — Le texte de l'article 47-III de la loi sur la
formation des agents de la fonction publique territoriale ouvre la
possibilité aux forestiers sapeurs du département des Alpes-Maritimes
de bénéficier des dispositions de la loi du 24 janvier 1984 pour
l'intégration au sein de la fonction publique territoriale . M . Jacques
Médecin demande à M . le ministre de l'intérieur et de la
décentralisation si l'Etat participant annuellement à hauteur de
60 p. 100 aux frais de fonctionnement et d'investissement de ce corps,
cette aide sera poursuivie ou bien plafonnée à son niveau actuel . Il lui
demande en outre, si dans un souci d'harmonisation, il ne serait pas
souhaitable qu'un statut commun soit appliqué dans l'ensemble des
départements ayant un tel corps, et dans ce cas, quelles seraient les
mesures envisagées .

Collectivités locales (personnel).

57221 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre Raynal rappelle à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 a fixé les conditions statutaires applicables à la
fonction publique territoriale . L'article 128 prévoit que par dérogation à
l'article 36 qui précise les modalités de recrutement, des décrets en
Conseil d'Etat peuvent organiser pour les agents non titulaires l'accès
aux différents corps ou emplois de fonctionnaires territoriaux par voie
d'examen professionnel ou par voie d'inscription sur liste d'aptitude
établie en fonction de la valeur professionnelle des candidats, l'accès aux
emplois des catégories C et D pouvant éventuellement avoir lieu par
intégration directe . Il lui demande à quel moment ces nouvelles
dispositions pourront être appliquées afin de régulariser au plus vite la
situation d'agents non titulaires en fonction depuis plusieurs années et
dont la manière de servir a donné entière satisfaction.

Etahlissements d'hospitalisation . de soins et de cure
(personnel).

57222 . — 8 octobre 1984. — M . Pierre Weisenhorn attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès au ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
santé, sur l'injustice née de l'application aux internes des hôpitaux
civils généraux et régionaux du décret du 18 avril 1984 paru au Journal
officiel du 28 avril qui, suite à la réforme des études hospitalières,
institue au profit des nouveaux internes un salaire bien supérieur à celui
versé aux internes actuellement en fonction . Les différences salariales
s'élèvent par mois à 184 francs en première année, 829 francs en
deuxième année, à 2 027 francs en troisième année, et à 2 872 francs en
quatrième année. II lui demande en conséquence de réparer cette
situation inégalitaire afin d'instaurer pour un travail au moins égal un
salaire égal .

Enseignement secondaire (%onctionnernent).

57223 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre Weisenhorn attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
besoins des lycées du second degré en personnels et en matériel . II
l'informe que certains établissements ne disposent pas de moyens
budgétaires suffisants pour acheter du papier nécessaire à la
reproduction de documents destinés aux élèves (polycopies, croquis,
etc . . .) . Par ailleurs, d'autres établissements, dont le Lycée de Thann par
exemple, ont vu leurs effectifs s'accroitre très sensiblement du fait de la
venue d'élèves de L.E.P . qui, ne trouvant pas de travail, se sont inscrits
au lycée pour ne pas âtre livrés à eux-mêmes . Les conséquences en sont :
certaines classes surchargées (jusqu'à trente-sept élèves) certains
enseignements ne sont pas assurés par manque d'heures disponibles,
certains travaux dirigés ne sont pas dédoublés . En outre, l'absence de
moyens budgétaires empoche l'acquisition de matériels . C'est le cas du
Lycée de Thann qui n'a toujours pas été doté d'ordinateurs . Il lui
demande de prendre toutes les mesures qu'il convient pour répondre à
une situation qui est préjudiciable aux élèves auxquels les enseignants
faute de moyens, ne peuvent dispenser une formation correcte .
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Jeunesse et sports : ministère (personnel).

57224 . — 8 octobre 1984 . — M. Pierre Weisenhorn attire
l'attention de M . le ministre délégué è la jeunesse et aux sports
sur la situation des cadres sportifs des services extérieurs du ministère, à
savoir les conseillers techniques régionaux et départementaux qui, bien
que jouant un rôle primordial au sein du monde sportif, ne disposent
toujours pas de statut de fonction . Mème si la loi sur les A .P .S . (n° 84-
610 du 16 juillet 1984 relative à l'organisation et à la promotion) a
marqué un progrès par la reconnaissance officielle de leurs fonctions
(création d'un corps de professeurs de sport) la concrétisation de ce
corps par l'élaboration et la mise en place d'un statut ne progresse pas.
En effet, les propositions conjointes de l'administration et du personnel,
qui avaient recueilli un consensus au Conté technique paritaire du
ministère du temps libre du 18 mai 1984 sont toujours en discussion au
ministère des finances . En outre, il semblerait qu'un certain nombre de
dispositions seraient revues, en particulier les dispositions transitoires
relatives à l'intégration progressive des personnels actuels dans le
nouveau corps des professeurs de sport . Il lui demande en conséquence à
quelle date sera effectivement mis en place le statut des professeurs de
sport et quel en sera le contenu réel, en particulier sur les mesures
transitoires .

Collectivités locales (personnel).

57225 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre Bas demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation de lui préciser si
à l'instar de l'Etat qui vient de recruter vingt-huit agents contractuels
dans le cadre du plan d'action pour l'emploi et les mutations
industrielles, les collectivités locales ont également la possibilité de
procéder au recrutement d'agents contractuels pour une durée
supérieure à un an .

Communes (finances locales).

57230. — 8 octobre 1984 . — M . Roger Lassale rappelle à M . le
ministre du travail, de l ' emploi et de la formation
professionnelle sa question écrite n" 47618 parue au Journal officiel
du 2 avril 1984, à laquelle il ne lui a pas été donné de réponse . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Automobiles et cycles (commerce et réparation).

57231 . — 8 octobre 1984 . — M . Jean-Pierre Le Coadic s'étonne
auprès de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé de la
consommation, de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite
n° 48283 parue au Journal officiel du 9 avril 1984 et rappelée sous le
n' 52895 au Journal officiel du 2 juillet 1984 . II lui en renouvelle donc
les termes .

Professions et activités sociales (aides ménagères).

57232 . — 8 octobre 1984 . — M . Jean-Pierre Le Coadic s'étonne
auprès de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
retraités et des personnes âgées, de n'avoir pas reçu de réponse à
sa question écrite n' 49285 parue au Journal officiel du 23 avril 1984 et
rappelée sous le n' 63774 au Journal officiel du 16 juillet 1984 . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Impôts et taxes (taxes parafiscales).

Collectivités locales (personnel).

57226 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre Bas demande à M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation de lui indiquer si
les collectivités locales sont, dès à présent, en mesure de procéder au
recrutement d'agents contractuels pour exercer des fonctions nécessitant
des connaissances techniques hautement spécialisées.

Fonctionnaires et agents publics (recrutement).

57227 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre Bas attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
la fonction publique et des simplifications administratives,
sur les dispositions de l'article 3 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983.
Cet article pose le principe d'occupation des emplois civils permanents
de l'Etat par des fonctionnaires titulaires . Néanmoins, l'article 4 de la
loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 permet de déroger à ce principe dans les
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat . En conséquence, il lui
demande si . dans l'attente de la prise de ce décret, les services de l'Etat
sont ou non entièrement libres de procéder à des recrutements d'agents
contractuels .

Chômage : indemnisation ( p ontant).

57228 . — 8 octobre 1984 . — M . Roger Corrèze appelle l'attention
de Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la revalorisation au I" avril 1984 de l'allocation perçue
au titre de la solidarité de l'Etat par les préretraités qui semble
anormalement basse par rapport à la dégradation de leur pouvoir
d'achat depuis la cessation anticipée de leurs activités . Il lui demande
quelles mesures elle compte prendre pour que la réévaluation des
allocations versées aux préretraités en fonction des variations du coût de
la vie ne soient pas inférieures à celles des autres catégories sociales.

Décorations (transports).

67229 . — 8 octobre 1984 . — M . Claude Germon s'étonne auprès
de M . le secrétaire d' Etat auprès du ministre de l ' urbanisme,

' du logement et des transports, chargé des transports, de ne
pas avoir reçu de réponse à sa question n' 49448 du 30 avril 1984
concernant la médaille d'or de la médaille d'honneur des chemins de fer.
Il lui en renouvelle donc les termes .

57233 . — 8 octobre 1984 . — M . Jean-Pierre Le Coadic s'étonne
auprès de M . le ministre de l 'économie, des finances et du
budget de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n' 53144
parue au Journal officiel du 9 juillet 1984 . lI lui en renouvelle donc les
termes .

Professions et activités sociales
(éducateurs spécialisés et moniteurs éducateurs).

57234 . — 8 octobre 1984. — M . François Mortelette rappelle à
M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation
professionnelle sa question écrite n° 47368 parue au Journal officiel
du 26 mars 19'84 rappelée sous le n° 62478 parue au Journal officiel du
25 juin 1984 pour laquelle il n'a pas reçu de réponse . Il lui en renouvelle
donc les termes .

Plus-values : imposition (immeubles).

57235 . — 8 octobre 1984 . — M . Jean Oehler attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, à sa question écrite
n° 49574 parue au Journal officiel du 30 avril 1984 et restée à cc jour
sans réponse . Il lui en renouvelle donc les termes.

Impôts et taxes (contrôle et contentieux).

57238. — 8 octobre 1984 . — M . Jean Proveux attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur sa
question écrite n° 42768 parue au Journal officiel du 2 janvier 1984 et
restée à cc jour sans réponse . Il lui en renouvelle les termes.

Droits d'enregistrement et de timbre
(taxes sur les véhicules à moteur).

57237 . — 8 octobre 1984 . — M . Jean Proveux attire l'attention de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur sa question écrite n' 43812 parue au Journal officiel du
31 janvier 1984 et restée à cc jour sans réponse . il lui en renouvelle les
termes.
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Assurance maladie maternité (prestations en nature).

57238 . — 8 octobre 1984, — M . Bernard Derosier rappelle à
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sa question écrite n° 39984 du 7 novembre 1983 sur
l'application du forfait hospitalier aux malades hospitalisés dans un
hôpital psychiatrique et bénéficiant d'une allocation pour adultes
handicapés . Il lui en renouvelle les termes.

Femmes (politique à l'égard des femmes).

67239. — 8 octobre 1984 . — M . Pierre Mauger s'étonne auprès de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n° 51693 publiée au Journal officiel Questions du I I juin 1984, relative
à la situation des femmes seules . II lui en renouvelle donc les termes.

Professions et activités sociales (assistantes maternelles).

57240 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre Mauger s'étonne auprès de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n' 51694 publiée au Journal officiel Questions n° 24 du 11 juin 1984,
relative à la profession d'assistante maternelle . II lui en renouvelle donc,
les termes.

Femmes (formation professionnelle et promotion sociale).

67241 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre Mauger s'étonne auprès de
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle de ne pas avoir obtenu de réponse à sa question
n ' 51695 du 11 juin 1984 . II lui en renouvelle donc les termes.

Politique économique et sociale (généralités).

57242 . — 8 octobre 1984 . -- M . Pierre Mauger s'étonne auprès de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
d 51696 publiée au Journal officiel Questions n°24 dp I I juin 1984

relative à la politique économique et sociale . II lui en renouvelle donc les
termes.

Educanian niinistere (personnel).

67243 . — 8 octobre 1984 . M . Didier Chouat s'étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n' 48592 publiée au Journal officiel du
16 avril 1984 . Il lui en renouvelle donc les termes.

Conununes (finances locales).

67244 . — 8 octobre 1984 . - - M . Didier Chouat s'étonne auprès de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de n'avoir
pas reçu de réponse à sa question écrite n° 48621 publiée au journal
officiel du 16 avril 1984 . Il lui en renouvelle donc les termes.

Handicapé., (alloca'ions et ressources).

67245 . — 8 octobre 1984 . — M . Didier Chouat s'étonne auprès de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n' 48762
publiée au Journal officiel du 16 avril 1984 . II lui en renouvelle donc les
termes.

Architecture (ordre des architectes).

67246 . — 8 octobre 1984 . — M . Didier Chouat s'étonne auprès de
M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports
de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n' 48765 publiée au
Journal officiel du 16 avril 1984 . II lui en renouvelle donc les termes.

Urbanisme (lotissements).

67247 . — 8 octobre 1984 . — M . Didier Chouat s'étonne auprès de
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de n'avoir
pas reçu de réponse à sa question écrite n' 49839 parue au Journal
officiel du 7 mai 1984. II lui en renouvelle donc les termes.

Déchéances et incapacités (incapables majeurs).

67248 . — 8 octobre 1984 . — M. Rodolphe Pesce rappelle à
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sa question écrite n ' 40483 du 21 novembre
1983, redéposée le 12 mars 1984 sous le n ' 48499. II lui en renouvelle
les termes.

Sécurité sociale (caisses).

67249 . — 8 octobre 1984 . — M. Rodolphe Pesce rar,--IIe à
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sa question écrite n' 45999 du 12 mars 1984 . II
lui en renouvelle les termes.

Etrangers (Maghrébins).

57260. — 8 octobre 1984 . — M . Rodolphe Pesce rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie . des
finances et du budget, chargé du budget, sa question écrite
n° 47339 du 26 mars 1984 . Il lui en renouvelle les termes.

Enseignement secondaire (personnel).

57251 . — 8 octobre 1984 . — M . Rodolphe Pesce rappelle à M . le
ministre de l 'éducation nationale sa question écrite n' 47349 du
26 mars 1984 . Il lui en renouvelle les termes.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (bibliothèques).

57262 . — 8 octobre 1984 . — M . Rodolphe Pesce rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale sa question écrite n ' 49276 du
23 avril 1984 . 11 lui en renouvelle les termes.

Agriculture (structures agricoles).

67263 . — 8 octobre 1984 . — M . Rodolphe Pesce rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'agriculture, chargé
de l'agriculture et de la forêt, sa question écrite n ' 49935 du 7 mai
1984 . Il lui en renouvelle les termes.

Service national (coopération).

57254 . — 8 octobre 1984. — M . Rodolphe Pesce rappelle à M . le
ministre des relations extérieures sa question écrite n' 49940 du
7 mai 1984 . II lui en renouvelle les termes .
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Etahlissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(fonctionnement).

57255 . — 8 octobre 1984 . — M . Rodolphe Posce rappelle à
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sa question écrite n' 49941 du 7 mai 1984 . Il lui en
renouvelle les termes.

Affaires .sociales : ministère (administration centrale).

57256 . — 8 octobre 1984 . — M . Robert-André Vivien s'étonne
auprès de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale de ne pas avoir obtenu de réponse à sa question
écrite n° 44789 publiée au Journal officiel du 20 février 1984 relative au
projet de transfert à Vanves de la Direction de l'action sociale et de la
Direction générale de la santé, toutes deux implantées à Paris . II lui en
renouvelle donc les termes.

Impôt sur le revenu (revenus mobiliers).

57257 . — 8 octobre 1984 . — M . Robert-André Vivien s'étonne
auprès de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l 'économie, des finances et du budget, chargé du budget, de
ne pas avoir obtenu de réponse à sa question écrite n° 44770 publiée au
Journal officiel du 20 février 1984 . II lui en renouvelle donc les termes.

Permis de conduire
( .service national des examens et permis de conduire : Haut-Rhin).

57258 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre Weisenhorn s'étonne
auprès de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l ' urbanisme, du logement et des transports, chargé des
transports, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n°32613 publiée au Journal officiel du 30 mai 1983, rappelée sous le
n°38033 au Journal officiel du 19 septembre 1983, puis sous le
n° 44013 au Journal officiel du 30 janvier 1984 et enfin sous le n° 50657
au Journal officiel du 21 mai 1984, relative aux difficultés rencontrées
par les enseignants de la conduite automobile . I! lui en renouvelle donc
les termes .

Apprentissage (réglementation).

57259 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre Weisenhorn s'étonne
auprès de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 38842 parue au Journal officiel du I0 octobre 1983,
qui a fait l'objet d'un premier rappel sous le n° 44019 au Journal officiel
du 30 janvier 1984 et d'un second rappel sous le n° 50859 au Journal
officiel du 21 mai 1984, relative au problème de la durée de
l'apprentissage . Il lui en renouvelle donc les termes.

Chômage : indemnisation (préretraite).

57260 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre Weisenhorn s'étonne
auprès de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n' 43141 publiée au Journal officiel du 16 janvier 1984
qui a fait l'objet d'un rappel sous le n° 50661 au Journal officiel du
21 mai 1984, relative à la situation des préretraités . Il lui en renouvelle
donc les termes.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

57281 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre .Weisenhorn s'étonne
auprès de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la
formation professionnelle de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n' 38121 parue au Journal officiel du 26 septembre 1983
qui a fait l'objet d'un rappel sous le n° 44014 au Journal officiel du
30 janvier 1984 et d'un second rappel sous le n° 50658 au Journal
officie/du 21 mai 1984, relative à la réinsertion professionnelle et sociale
des travailleurs handicapés . II lui en renouvelle donc les termes .

Handicapés (politique u l'égard des handicapés).

57282 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre Weisenhorn s'étonne
auprès de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrite n° 42918 publiée au Journal officiel du 9 janvier 1984, rappelée
sous le n° 50860 au Journal officiel du 21 mai 1984, relative au budget
de l'action sociale en faveur des personnes âgées . Il lui en renouvelle
donc les termes .

S.N.C.F. (lignes : Alsace).

57263 . — 8 octobre 1984. — M . Pierre Weisenhorn s'étonne
aup :às de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'urbanisme, du logement et des transports, chargé des
transports, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n° 43454 publiée au Journal officiel du 23 janvier 1984, rappelée sous le
n° 50663 nu Journal officiel du 21 mai 1984, relative à la desserte
« Metralsace » . II lui en renouvelle donc les termes.

Permis de conduire (réglementation).

57264 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre Weisenhorn s'étonne
auprès de M . le ministre de l 'urbanisme, du logement et des
transports de n'avoir obtenu de réponse à sa question écrite n' 43804
publiée au Journal officiel du 30 janvier 1984 qui a fait l'objet d'un
rappel sous n° 50685 au Journal officiel du 21 mai 1984, relative au
permis de conduire, catégorie « poids lourds » . Il lui en renouvelle donc
les termes .

Installations classées (réglementation).

57265 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre Weisenhorn s'étonne
auprès de Mme le ministre de l ' environnement de n ' avoir obtenu
de réponse à sa question écrite n°50165 publiée au Journal officiel du
14 mai 1984 relative à la réglementation des installations classées . II lui
en renouvelle donc les termes.

Bâtiment et travaux publics (commerce extérieur).

57266 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre Weisenhorn s'étonne
auprès de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget de n'avoir obtenu de réponse à sa question écrite n' 50260
publiée au Journal officiel du 14 mai 1984 relative aux grands contrats
d'équipement . Il lui en renouvelle donc les termes.

Transports aériens (réglementation et sécurité).

57267 . — 8 octobre 1984 . -- M . Pierre Weisenhorn s'étonne
auprès de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'urbanisme, du logement et des transports, chargé des
transports, de n'avoir obtenu de réponse à sa question écrite n' 50281
publiée au Journal officiel du 14 mai 1984 relative au projet de
modification de la composition des équipages des avions de transports
publics . II lui en renouvelle donc les termes.

Taxe sur lu valeur ajoutée (obligations des redevables).

57268 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre Weisenhorn s'étonne
auprès de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget de n'avoir obtenu de réponse à sa question écrite n° 50400
publiée au Journal officiel du 14 mai 1984 relative à la T .V .A . II lui en
renouvelle donc les termes .
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Impôts locaux (taxe locale d'équipement).

57269. — 8 octobre 1984 . — M . Pierre Weisenhorn s'étonne
auprès de M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et des
transports de n'avoir obtenu de réponse à sa question écrite n° 60402
publiée au Journal officiel du 14 mai 1984 relative à la taxe locale
d'équipement . II lui en renouvelle donc les termes.

Logement (construction).

57270 . — 8 octobre 1984. — M . Pierre Weisenhorn s'étonne
auprès de M. le ministre de l'économie, des finances et du
budget de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n' 50403
publiée au Journal officiel du 14 mai 1984 relative aux avantages fiscaux
accordés aux entreprises de construction de logement (E .C .L .) . II lui en
renouvelle donc les termes.

Baux (législation).

57271 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre Weisenhorn s'étonne
auprès de M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et des
transports de n'avoir obtenu de réponse à sa question écrite n' 60404
publiée au Journal officiel du 14 mai 1984 relative à la législation des
baux commerciaux . Il lui en renouvelle donc les termes.

Impôts locaux (paiement).

67272 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre Weisenhorn s'étonne
auprès de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports de n'avoir obtenu de réponse à sa question écrite n° 50405
publiée au Journal officiel du 14 mai 1984 relative au paiement de la taxe
locale d'équipement . II lui en renouvelle donc les termes.

Logement (prêts).

67273 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre Weisenhorn s'étonne
auprès de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports de n'avoir obtenu de réponse à sa question écrite n° 50409
publiée au Journal officiel du 14 mai 1984 relative aux conditions
d'attribution des prêts P.A .P . II lui en renouvelle donc les termes.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : mutations à titre onéreux).

67274 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre Weisenhorn s'étonne
auprès de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports de n'avoir obtenu de réponse à sa question écrite n° 50416
publiée au Journal officiel du 14 mai 1984 relative aux droits
d'enregistrement . 11 lui en renouvelle donc les termes.

Urbanisme (permis de construire).

57275 . — 8 octobre 1984. — M . Pierre Weisenhorn s'étonne
auprès de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports de n'avoir obtenu de réponse à sa question écrite n' 50418
publiée au Journal officiel du 14 mai 1984 relative aux permis de
construire. il lui en renouvelle donc les termes.

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord).

67278. — 8 octobre 1984 . — M . Pierre Weisenhorn s'étonne
auprès de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants et victimes de
guerre, de n'avoir obtenu de réponse à sa question écrite n' 51226
publiée au Journal officiel du 14 mai 1984 relative à la situation des
anciens combattants d'A .F .N . II lui en renouvelle donc les termes .

Assurance maladie maternité
(prestations en nature).

67277 . — 8 octobre 1984 . — M . Pierre Weisenhorn s'étonne
auprès de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale de n'avoir obtenu de réponse à sa question écrite
n ' 51883 publiée au Journal officiel du 18 juin 1984 relative à la
généralisation de la technique de l' immuno-enzymologie . il lui en
renouvelle donc les termes.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(établissements : Pyrénées-Orientales).

57278 . — 8 octobre 1984 . — M. André Tourné s'étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n°48859 publiée au Journal officiel du
23 avril 1984 . II lui en renouvelle les termes.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes ale guerre
(pensions des invalides).

57279 . — 8 octobre 1984 . — M . André Tourné s'étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense,
chargé des anciens combattants et victimes de guerre, de
n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n° 49175 publiée au
Journal officiel du 23 avril 1984 . Il lui en renouvelle les termes.

Politique économique et sociale
(politique industrielle : Pyrénées-Orientales).

57280 . — 8 octobre 1984 . — M. André Tourné s'étonne auprès de
Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur de n'avoir pas reçu de réponse à sa question
écrite n° 49178 publiée au Journal officiel du 23 avril 1984 . Il lui en
renouvelle les termes.

Politique économique et sociale
(politique industrielle : Pyrénées-Orientales).

57281 . — 8 octobre 1984 . — M. André Tourné s'étonne auprès de
M. le ministre d'Etat chargé du plan et de l'aménagement du
territoire, de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrie n° 49179
publiée au Journal officiel du 23 avril 1984 . II lui en rehouvelle les
termes .

Pensions militaires d 'invalidité et des victimes ale guerre
(bénéficiaires).

67282 . — 8 octobre 1984 . — M . André Tourné s'étonne auprès de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense,
chargé des anciens combattants et victimes de guerre, de
n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n° 49180 publiée au
Journal officiel du 23 avril 1984 . II lui en renouvelle les termes.

Dénnogruphie (mortalité).

67283 . - - 8 octobre 1984 . -- M . André Tourné s'étonne auprès de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, de
n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n° 49182 publiée au
Journal officiel du 23 avril 1984 . lI lui en renouvelle les termes.

Formation pro/essionnelle et promotion sociale
(étobli.sements : Pyrénées-Orientales).

57284 . — 8 octobre 1984 . — M. André Tourné s'étonne auprès de
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite
n° 49186 publiée au Journal officie/ du 23 avril 1984 . II lui en renouvelle
les termes .
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Protection civile (politique de la protection civile).

57285 . — 8 octobre 1984. — M . André Tourné s'étonne auprès de
M . le ministre ds l'intérieur et de la décentralisation de n'avoir
pas reçu de réponse à sa question écrite n° 49619 publiée au Journal
officiel du 23 avril 1984 . II lui en renouvelle les termes.

Protection civile (politique de la protection civile).

57286 . — 8 octobre 1984 . — M . André Tourné s'étonne auprès de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de n'avoir
pas reçu de réponse à sa question écrite n°49621 publiée au Journal
officiel du 23 avril 1984 . II lui en renouvelle les termes.

Enseignement secondaire (personnel).

57287 . — 8 octobre 1984 . — M . Jacques Rimbault rappelle à
M . le ministre de l'éducation nationale sa question écrite
n° 47115, publiée au Journal officiel du 26 mars 1984 qui n'a pas reçu
de réponse à ce jour . Il lui en renouvelle les termes.

Taxe .sur lu valeur ajoutée (imprimerie et presse).

57288 . — 8 octobre 1984 . — M . Pascal Clément attire l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
sa question écrite n° 53545 . parue au Journal officiel du 16 juillet 1984,
qui n'a pas reçu de réponse à ce jour . II lui en renouvelle les termes.

Transport .' routiers (emploi et activité : Loire).

57289 . — 8 octobre 1984 . — M . Pascal Clément attire l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports sur sa question écrite n° 53846 . parue au Journal officiel
du 23 juillet 1984 qui n ' a pas encore reçu de réponse à ce jour . Il lui en
renouvelle les termes.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
collectivités locales : cuisses).

57290 . — 8 octobre 1984 . — M . Pascal Clément attire l'attention
de Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur sa question écrite n° 53847 . parue au Journal officiel du
23 juillet 1984 qui n'a pas encore reçu de réponse à ce jour . Il lui en
renouvelle les termes.

Matériel ou'dico-chirurgical et prothèses
(recherche scientifique et technique).

57291 . — 8 octobre 1984 . — . M . Pascal Clément attire l'attention
de M . le ministre de la recherche et de la technologie sur sa
question écrite n° 54021 . parue au Journal officiel du 16 juillet 1984 qui
n'a pas encore reçu de réponse ti ce jour . II lui en renouvelle les termes.

Luit et produits laitiers (lait : Loire).

51292 . — 8 octobre 1984 . — M . Pascal Clément attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur sa question écrite n° 54022.
parue au Journal officiel du 16 juillet 1984 qui n'a pas encore reçu de
réponse à cc jour . Il lui en renouvelle les termes.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

57293. — 8 octobre 1984 . — M. Pascal Clément attire l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
sa question écrite n° 54025. parue au Journal officiel du 16 juillet 1984
qui n'a pas encore reçu de réponse à cc jour . II lui en renouvelle les
termes .

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

67294 . — 8 octobre 1984 . — M . Jean Rigaud rappelle à Mme le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sa
question écrite n° 63855, parue au Journal officiel du 23 juillet 1984
restée à cc jour sans réponse . Il lui en renouvelle donc les termes.

Chômage : indemnisation (préretraites).

67295 . — 8 octobre 1984 . — M. Jean Rigaud rappelle à Mme le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sa
question écrite n° 53911, parue au Journal officiel du 23 juillet 1984
restée à ce jour sans réponse . II lui en renouvelle donc les termes.

Urbanisme (permis de construire).

57296 . — 8 octobre 1984 . — M . Michel d'Ornano rappelle à
M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports
sa question écrite parue au Journal officie! du 2 avril 1984, sous le
n° 47791 relative à l'application des textes décentralisant les
compétences en matière de permis de construire . II lui en renouvelle les
termes .

Urbanisme (politique de l'urbanisme).

57297 . — 8 octobre 1984 . — M. Michel d 'Ornano rappelle à
M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports
sa question écrite parue au Journal officiel du 19 décembre 1983, sous le
n° 42100, relative à la portée exacte des projets d'intérêt général . il lui
en renouvelle les termes.

Etahli.ssements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers).

57298 . — 8 octobre 1984 . — M . Georges Mesmin s'étonne auprès
de Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de l'absence de réponse à sa question n' 48218 du 9 avril
1984 . 11 lui en renouvelle les termes.

Energie (énergie nucléaire).

57299 . — 8octobre 1984 . —M . Georges Mesmin s'étonne auprès
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre-du redéploie-
ment industriel et du commerce extérieur, chargé de
l'énergie, de l'absence de réponse à sa question n° 49517 du 30 avril
1984 . Il lui en renouvelle les termes.

Charbon (politique charbonnière).

57300 . — 8 octobre 1984. — M . Georges Mesmin s'étonne auprès
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre du redéploie-
ment industriel et du commerce extérieur, chargé de
l'énergie, de l'absence de réponse à sa question n' 50081 du 14 mai
1984 . II lui en renouvelle les termes.

Circulation routière (réglementation et sécurité).

67301 . — 8 octobre 1984 . — M . Georges Mesmin s'étonne auprès
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'urbanisme,
du logement et des transports, chargé des transports, de
l'absence de réponse à sa question n' 50671 du 21 mai 1984 . Il lui en
renouvelle Ics termes .
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Fonctionnaires et agents publics (statut).

67302 . — 8 octobre 1984 . — M. Joseph Menga rappelle à M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation que sa question
écrite n' 48616 parue au Journal officiel du 16 avril 1984 est restée sans
réponse à ce jour. Il lui en renouvelle les termes.

Apprentissage (maîtres d 'apprentissage).

57303. — 8 octobre 1984. — M . Jacques Badet s'étonne auprès de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de n'avoir
pas reçu de réponse à sa question écrite n° 47342 du 26 mars 1984
rappelée le 25 juin 1984 sous le n° 52476 . il lui en renouvelle donc les
termes.

Libertés publiques (protection).

67304. — 8 octobre 1984 . — M . Jean-Michel Boucheron (Ille-
et-Vilaine) rappelle à M . le Premier ministre qu'il n'a pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 30832 parue au Journal officiel du
25 avril 1984, rappelée sous le n° 38252 au Journal officiel du
26 septembre 1983 . il lui en renouvelle donc les termes .

Enfants (enfants accueillis).

57310, — 8 octobre 1984 . — M . Jean-Michel Boucheron
rappelle à Mme le ministre des affaires sociales et de ia
solidarité nationale qu'il n ' a pas reçu de réponse à sa question écrite
n° 63114 parue au Journal officiel du 9 juillet 1984 . Il lui en renouvelle
donc les termes .

Enfants (pupilles de l'État).

67311 . — 8 octobre 1984 . — M . Jean-Michel Boucheron
rappelle à Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale qu'il n'a pas reçu de réponse à sa question écrite
n° 53115 parue au Journal officiel du 9juillet 1984 . Il lui en renouvelle
donc les termes .

Adoption (réglementation).

57312 . — 8 octobre 1984 . — M. Jean-Michel Boucheron (Ille-
et-Vilaine) rappelle à Mme le ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale qu'il n'a pas reçu de réponse à sa question
écrite n° 53117 parue au Journal officiel du 9 juillet 1984 . il lui en
renouvelle donc les termes.

Enseignement secondaire (examens, concours et diplômes).

Chômage : indemnisation (préretraité).

57305 . — 8 octobre 1984 . — M . Jean-Michel Boucheron (ille-
et-Vilaine) rappelle à M . Is ministre du travail, de l'emploi ot de
la formation professionnelle qu'il n'a pas reçu de réponse à sa
question écrite n ' 30836 parue au Journal officiel du 25 avril 1984,
rappelée. sous le n° 38253 au Journal officiel du 26 septembre 1983 . Il lui
en renouvelle donc les termes.

Chômage : indemnisation (allocations).

57306 . — 8 octobre 1984. — M. Jean-Michel Boucheron (ille-
et-Vilaine) rappelle à M . le ministre du travail, de l'emploi et de
la formation professionnelle qu'il n'a pas reçu de réponse à sa
question écrite n° 40315 parue au Journal officiel du 14 novembre
1983 .11 lui en renouvelle donc les termes.

Circulation routière (réglementation).

57307 . — 8 octobre 1984 . — M . Jean-Michel Boucheron (111e-
et-Vilaine) rappelle à M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'urbanisme, du logement et des transports, chargé des
transports, qu'il n'a pas reçu de réponse à sa question écrite n' 45176
parue au Journal officiel du 27 février 1984. Il lui en renouvelle donc les
termes .

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

57308 . — 8 octobre 1984 . — M . Jean-Michel Boucheron (Ille-
et-Vilaine) rappelle à Mme le ministre des affaires sociales et de

solidarité national« qu'il n'a pas reçu de réponse à su question
écrite n' 49826 parue au Journal officiel du 7 mai 1984 . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Plus-values : imposition (activités professionnelles).

57309. — 8 octobre 1984 . — M. Jean-Michel Boucheron (ille-
et-Vilaine) rappelle à M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé du budget,
qu'il n'a pas reçu de réponse à sa question écrite n' 62890 parue au
Journal officiel du 2 juillet 1984 . Il lui en renouvelle donc les termes .

57313 . — 8 octobre 1984 . — M. Jean-Michel Boucheron (Ille-
et-Vilaine) rappelle à M . le ministre de l'éducation nationale
qu'il n'a pas reçu de réponse à sa question écrite n° 53120 parue au
Journal officiel du 9 juillet 1984 . Il lui en renouvelle donc les termes.

Enseignement .recohdaire (examens, concours et diplômes).

67314. — 8 octobre 1984 . — M. Jean-Michel Boucheron (111e-
et-Vilaine) rappelle à M . le ministre du travail, de l'emploi et de
la formation professionnelle qu'il n'a pas reçu de réponse à sa
question écrite n° 53121 parue au Journal officiel du 9 juillet 1984 . Il lui
en renouvelle donc les termes.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

57315 . — 8 octobre 1984. — M . Guy Chanfrauit rappelle à
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sa question écrite n° 53134 parue au Journal officiel du
9 juillet 1984, pour laquelle il n'a pas reçu de réponse . il lui en
renouvelle les termes.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

57316 . — 8 octobre 1984. — Mme Berthe Fièvet rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget sa question
écrite n° 48303 parue au Journal officiel du 9 avril 1984 . Il lui en
renouvelle les termes.

F,n•irnnu•nu'nt (politique de l'environnement).

57317. 8 octobre 1984. -- M . Bernard Lefranc rappelle à
Mme le ministre de l'environnement sa question écrite n° 46126
parue au Journal officiel du 12 mars 1984, restée à ce jour sans réponse.
Il lui en renouvelle donc les termes.

Enseignement secondaire (fnnrtiannement 1.

57318 . -- 8 octobre 1984 . - M . Bernard Lefranc rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale sa question écrite n° 50825
parue au Journal officiel du 28 mai 1984, restée à ce jour sans réponse . Il
lui en renouvelle donc les tenues .
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Femmes (veuves).

67319 . — 8 octobre 1984 . — M . Bernard Lefranc rappelle à
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sa question écrite n' 51156 parue au Journal officiel du
4 juin 1984, restée sans réponse à ce jour . II lui en renouvelle donc les
termes .

Entreprises (financement).

57320 . — 8 octobre 1984 . — M . Bernard Lefranc rappelle à M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget sa question
écrite n' 51167 parue au Journal officiel du 4 juin 1984, restée sans
réponse à ce jour . Il lui en renouvelle donc les termes.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel : Alsace).

57321 . — 8 octobre 1984 . — M . Adrien Zeller attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des
instituteurs-animateurs en langues et cultures régionales en Alsace.
Alors que ces enseignants apparaissent comme un personnel possédant
une incontestable expérience pédagogique et un réel savoir-faire, tant
dans la coordination du travail des équipes pédagogiques que dans la
redynamisation de l'enseignement de l'allemand et dans l'organisation
de stages de formation continue, ils se voient nommés sur des postes
d'instituteurs-adjoints . Cette situation a pour conséquence une réelle
perte de salaire mensuel pour ceux-ci, qui jusqu'à ce jour exerçaient des
fonctions de directeur d'école et conseiller pédagogique . Il lui demande
s'il n'estime pas indispensable de transformer ces postes d'instituteurs-
'adjoints en postes de conseillers pédagogiques en langues et cultures
régionales, ce qui correspondrait à la fonction occupée.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

57322 . — 8 octobre 1984 . — M . Alain Bonnet rappelle à Mme le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé de la consommation, qu'une

' réglementation récente permet aux distributeurs de carburant
automobile de fixer, librement, le prix de vente au public du «Super»
dans une limite minimum et maximum . Cette faculté est largement
utilisée par les détaillants, aussi bien en milieu rural qu'en milieu urbain,
ouvrant ainsi les conditions d'une concurrence loyale dont bénéficient
tous les usagers . Par contre, aucune des stations d'essence du réseau
auto-routier ne propose à l'automobiliste un autre prix que le prix
maximum fixé par l'Etat . L'automobiliste « prisonnier » de l'autoroute
qu'il emprunte et dont it ne peut sortir pour aller se ravitailler est ainsi
victime d'une situation qui semble résulter d'un accord tacite — à défaut
d'être formel — entre les distributeurs de carburant implantés sur les
autoroutes . Il lui demande quelles mesures les pouvoirs publics
comptent prendre pour mettre un terme à une pratique qui ressemble
fort à une entente de fait, ces détaillants profitant par ailleurs
abusivement d'une situation privilégiée qui leur est concédée par les
sociétés d'exploitation des autoroutes.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : mutations à titre onéreux).

57323 . — 8 octobre 1984 . — M . Olivier Stirn appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le
problème suivant : En matière de vente de gré à gré d'herbe et d'une
manière plus générale, de ventes mobilières, on peut lire, sous le
paragraphe (4409 2' a) du dictionnaire de l'enregistrement ceci : ( .. .)
« Echappent à la formalité (d'enregistrement) à moins yu ' « ils n'y soient
obligatoirement soumis à raison de leur forme (actes notariés) ou
présentés volontairement », les actes suivants a) ventes « de gré à gré
de biens mobiliers », etc . .. » . II faut en déduire qu'une telle vente,
réalisée S .S.P . (sous seing privé) échappe en principe à la formalité, alors
qu'une vente réalisée par acte notarié s'y trouve soumise. A quel taux ?
S'il s'agit du tarif des actes innomés, actuellement de 350 francs, il y a
une pénalisation tout à fait illogique de l'acte notarié par rapport à
l'acte S .S .P . Ne faut-il pas comprendre que, si, du fait de la forme
notariée de l'acte, son enregistrement est obligatoire, du moins cet
enregistrement doit se faire gratis, afin de ne pas pénaliser sans raison
l'acquéreur d'herbe (ou, d'une manière plus générale, de biens mobiliers)
par acte authentique, par rapport à l'acquéreur par acte S .S .P.

Professions et , activités médicales (médecins).

57324 . — 8 octobre 1984 . — M . Francisque Perrut appelle
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de Ip
solidarité nationale sur les conséquences d'une modification de la
Nomenclature de remboursement des actes médicaux imposée
brutalement à l'ensemble des professions de santé, notamment à tous les
médecins, et particulièrement aux médecins radiologues . L'application
de cette mesure, en effet, empêchant les radiologues de dégager des
moyens d'investissement et de modernisation, aura pour effet de
cantonner la radiologie de pointe dans les grands centres hospitaliers, où
les médecins seront obligés d'envoyer leurs malades pour établir leur
diagnostic ; d'autre part, elle portera atteinte à une industrie et à un
secteur de pointe occupant 60 000 personnes, ce qui n'est pas négligeable
dans une période de chômage intensif . II lui demande donc quelles sont
ses intentions véritables en ce domaine, et si elle ne pense pas que cette
décision portera un coup sévère à l'exercice de la médecine libérale.

Etahlis.sements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers).

57325 . — 8 octobre 1984 . — M . Jean-Paul Fuchs attire
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la répartition des internes en médecine
générale qui vient d'intervenir sans tenir compte dans bon nombre
d'hôpitaux de l'existence des S .A .M .U . et des S .M .U .R . Or, de tels
services constituent des stages indispensables pour les médecins
généralistes ainsi qu'en témoignent les souhaits des étudiants et les
circulaires ministérielles . Il est à craindre qu'une telle décision altère
l'enseignement médical et entraîne des difficultés de fonctionnement des
hôpitaux . C'est pourquoi il lui demande s'il n'est pas nécessaire de
revenir sur cette répartition qui révèle une véritable dissociation entre
les intentions affichées et les décisions adoptées.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

57326 . — 8 octobre 1984 . — M . Jean Falala appelle l'attention de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des salariés titulaires d'une pension militaire
pour blessures de guerre ou pour blessures contractées en service
commandé, dont l'état de santé, en raison même des séquelles de ces
blessures, rend difficile la poursuite d'une activité professionnelle
jusqu'à l'âge normal de la retraite . Il lui demande s'il ne pourrait être
étudiée la possibilité d'accéder au souhait que pourraient formuler ceux
des salariés intéressés, pouvant faire valoir trente-sept ans et demi de
cotisations de sécurité sociale, de voir l'âge de leur retraite avancé à
cinquante-cinq ans.

Arts et spectacles (établissements).

57327 . — 8 octobre 1984 . — M . Jean Falala rappelle à M . le
ministre délégué à la culture le grand intérêt que portent les
collectivités locales aux écoles des beaux-arts et aux conservatoires de
musique de province, lesquelles drainent des milliers d'élèves et
fournissent un enseignement artistique de très grande qualité. Il
s'inquiète de l'absence de précision quant à la gestion de ces
établisseents qui, à partir de 1986, doivent, selon les articles 63 et 64 de
la loi du 22 juillet 1983, relever de l'initiative et de la responsabilité des
communes, des départements et des régions sauf en ce qui concerne
l'enseignement supérieur . Il souhaite savoir tout d'abord s'il considère
les écoles régionales des beaux-arts comme établissement d'enseigne-
ment supérieur et, dans cette hypothèse, si l'Etat assurera désormais la
totalité des charge : de fonctionnement pédagogiques de ces écoles . De
mime, l'Etat envisage-t-il de prendre la charge financière des cours
supérieurs et de fins d'études des conservatoires nationaux de régions et
de cesser d'apporter son aide aux enseignements musicaux qui ne
seraient pas considérés comme enseignement supérieur?

Communes (finances locales).

67328 . — 8 octobre 1984 . — M . Jean Falala appelle l'attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur les
délais excessifs qui penvcnt être constatés entre la date de transmission
par une collectivité locale au commissaire de la République des relevés
de mandats nécessaires au calcul de la dotation globale d'équipement et
son versement effectif. Est-il possible -- comme il est de règle en matière
de subventions d'investissement — de faire application de l'article 23 du
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décret du 10 mars 1972 qui prévoit le versement d'intérêts moratoires
par l'Etat en cas de retard dans le règlement des acomptes ou du solde.
Dans l'affirmative, il serait intéressant de voir préciser les conditions
d'application de ce dispositif en définissant notamment le point de
départ du délai légal de règlement . D'une manière plus générale, eu

Fgard aux difficultés financières croissantes que rencontrent chaque jour
les collectivités locales, il lui demande s'il ne serait pas opportun de
procéder à une révision des procédures administratives afin de trouver
une solution durable et efficace aux retards observés en ce domaine.

Lait et produits laitiers (lait).

57329 . — 8 octobre 1984 . — M. François Fillon attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les problèmes posés par
l'application des mesures de limitation de la production laitière . Le
retard pris dans la publication des modalités d'application des quotas
laitiers créé chez les producteurs un climat d'inquiétude et pose de
sérieux problèmes de gestion des exploitations . Tout se passe comme si
le gouvernement avait choisi de ne pas prendre de décision avant que ne
soient connus les premiers résultats de la campagne laitière à venir . Il
aurait alors une chance, compte tenu du nombre important de cessations
d'activités, de ne pas avoir à distribuer de pénalités . Les producteurs
sont placés devant le dilemme suivant : doivent-ils diminuer leurs
troupeaux dans de mauvaises conditions, alors que les objectifs fixés par
la Communauté sont peut-être déjà atteints ? II y a donc urgence à
connaître les mesures d'application des quotas iaitiers. Mais ces quotas
ne peuvent s'appliquer de la même façon à toutes les exploitations
laitières . En effet, une réduction d'environ 2 p . 100 sur la production
d'un élevage qui fonctionne à son rythme de croisière depuis plusieurs
années ne posera que peu de problèmes, par contre la même mesure sur
un élevage en progression risque d'avoir des effets dramatiques . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer quelles modulations des quotas
laitiers il entend appliquer pour tenir compte des besoins des entreprises
en développement.

Fonctionnaires et agents publics (rapatriés).

57330 . — 8 octobre 1984. — M . Jacques Godfrain demande à
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé des rapatriés,
dans quels délais sera publié le décret prévu à l'article 9 de la loi n° 82-
1021 du 3 décembre 1982 qui doit déterminer la composition des

Commissions administratives de reclassement prévues par les articles 17
et suivants de l'ordonnance du 15 juin 1945 . Il lui rappelle qu'en juillet
et en décembre 1983 il avait annoncé que ce texte était déjà dans un état
de préparation avancé . II serait souhaitable que vingt mois après la
publication de la loi concernée, ce décret soit publié maintenant dans les
meilleurs délais.

Agriculture : ministère (services extérieurs).

57331 . — 8 octobre 1984 . — M . Claude Labbé appelle l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur le fait que, dans le cadre des
mesures budgétaires pour 1985 . 45 emplois de chef de section
administrative et 24 emplois de concierge, sur les 186 emplois supprimés
dans les différents services de son département ministériel, figureraient
dans les corps dits « autonomes » . Si elle devait être confirmée, cette
mesure ôterait toute possibilité aux chefs de section administrative
concernés de rejoindre le corps des attachés administratifs par la voie de
la promotion interne . 11 doit être d'ailleurs noté que les corps autonomes
comprennent déjà de nombreux emplois de hauts niveaux, tels que:
officiers-ingénieurs des eaux et forêts, inspecteurs généraux, vétérinaires
inspecteurs généraux . II est curieux de constater l'importance des
effectifs de ces corps parallèles qui sont soustraits du budget et dont
l'étoffement parait dû aux économies faites entre le moment de
l'ouverture des concours et celui de l'affectation des candidats . Enfin, il
est à remarquer que les corps autonomes échappent à tout moyen de
contrôle budgétaire de la part des représentants du personnel . Il lui
demande en conséquence de bien vouloir lui donner toutes précisions sur
le montant de l'effectif budgétaire de l'ensemble des corps autonomes de
son ministère ainsi que sur la nature et le nombre des emplois concernés .

Assurance vieillesse : généralités (montant des pensions).

57332 . — 8 octobre 1984 . — M. Alain Peyrefitte rappelle à
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale qu'en vertu des accords salariaux dans la fonction publique,
une prime de 500 francs avait été versée, en 1983, à tous les
fonctionnaires . Cette prime était censée représenter l'apurement de la
différence constatée entre la hausse des prix et l'augmentation des
traitements de la fonction publique . Alors même que leur situation
matérielle est souvent particulièrement difficile, les retraités ont été
exclus du bénéfice de cette prime . L'écart entre la hausse des prix, qui
s'est poursuivie depuis un an à un rythme beaucoup plus élevé que celui
annoncé par le gouvernement à l'époque, et l'augmentation des pensions
de retraite, s'est ainsi accru . Un nombre croissant de retraités est
aujourd'hui dans une situation matérielle proche de la misère . II lui
demande en conséquence si les retraités peuvent espérer voir rapidement
le montant de leur pension revalorisé dans des proportions qui leur
assurent le maintien de leur pouvoir d'achat.

Impôt sur les grandes ,fortunes (champ d'application).

57333 . — 8 octobre 1984 . — M . Alaiat Peyrefitte attire l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l'article 19 paragraphe VI de la loi n° 83-1179 du 29 décembre 1983,
portant loi de finances pour 1984. Au terme de cet article, il semble que
l'éxonération qui touche les biens professionnels au regard de l'impôt
sur les grandes fortunes doit s'entendre comme s'appliquant aussi bien à
l'imposition au titre de l'année 1984 qu'au titre des années antérieures.
Si cette interprétation prévalait, les contribuables qui, en 1982 et en
1983, ont acquitté un impôt sur des biens considérés désormais comme
professionnels seraient en droit de réclamer au fisc le montant des
sommes indûment versées. Mais cette interprétation se heurterait au
principe de la non-retroactivité des lois . Compte tenu de l'importance
d'une telle question . il serait souhaitable qu'il précise officiellement
l'interprétation qu'il donne de cet article. Tel est l'objet de la présente
questi '

Pétrole et produits .raffinés (stations-service).

57334 . — 8 octobre 1984 . — M . Alain Bonnet rappelle à Mme le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé de la consommation, qu'une
réglementation récente permet aux distributeurs de carburant
automobile de fixer, librement, le prix de vente au public du « Super »
dans une limite minimum et maximum . Cette faculté est largement
utilisée par les détaillants, aussi bien en milieu rural qu'en milieu urbain.
ouvrant ainsi les conditions d'une concurrence loyale dont bénéficient
tous les usagers . Par contre, aucune des stations d'essence du réseau
auto-routier ne propose à l'automobiliste un autre prix que le prix
maximum fixé par l'Etat . L'automobiliste « prisonnier » de l'autoroute
qu'il emprunte et dont il ne peut sortir pour aller se ravitailler est ainsi
victime d'une situation qui semble résulter d'un accord tacite — à défaut
d'être formel — entre les distributeurs de carburant implantés sur les
autoroutes . Il lui demande quelles mesures les pouvoirs publics
comptent prendre pour mettre un terme :i une pratique qui ressemble
fort à une entente de fait, ces détaillants profitant par ailleurs
abusivement d'une situation privilégiée qui leur est concédée par les
sociétés d'exploitation des autoroutes.

Enseignement (/Miel ionnetnent).

57335 . 8 octobre 1984 . -- M . Michel d'Ornano rappelle à
M . le ministre de l'éducation nationale sa question écrite
n° 42928 parue au Journal officiel du 9 janvier 1984, concernant les
projets du gouvernement en cc qui concerne le fonctionnement des
écoles normales. des centres d'information et d'orientation, et des
centres de documentation pédagogique . II lui en renouvelle les termes .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Partis et groupements politiques (parti socialiste).

58077 . — 17 septembre 1984 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le Premier ministre qu'un responsable du P .S.
a déclaré récemment : « Donc il faut que les choses soient claires,
changement de style, de forme, de langage, de personnalité
naturellement, mais de politique, quant au contenu, je dis qu'il n'y en a
pas . . . » . Il lui demande ce qu'il faut penser de cette déclaration, et si elle
correspond ou non à sa pensée personnelle.

Réponse . — Le gouvernement s'attachera à poursuivre le travail déjà
engagé pour mener à bien la modernisation de la France et rassembler
les Français autour de cet objectif.

AFFAIRES EUROPEENNES ET PORTE-PAROLE
DU GOUVERNEMENT

Communautés européennes (institutions).

63816 . — 23 juillet 1984 . — M . Pierre-Bernard Causté demande
à M . le ministre des affaires européennes et porte-parole du
gouvernement s'il est exact que la procédure de concertation Conseil
des ministres de la Communauté/Parlement européen pourrait être
étendue à tous les textes législatifs, et non seulement aux textes à portée
budgétaire . Il souhaiterait savoir si la France est favorable à cette
extension, et quels sont les obstacles qui s'opposent à la réalisation de
cette proposition.

Réponse . — La Commission a émis en décembre 1981 une proposition
de modification de la procédure de concertation de 1975 entre le Conseil
et le parlement européen, qui prévoyait notamment d'étendre son champ
d'application aux actes d'importance significative . Le Conseil a mené
des discussions sur la base du texte de la Commission en 1982 et 1983.
Dans la déclaration solennelle sur l'Union européenne du 19 juin 1983,
le Conseil a pris l'engagement de poursuivre ses travaux pour
« améliorer et élargir » la concertation . Dans cette optique, la France,
lors de sa présidence du Conseil des Communautés, a soumis à ses'
partenaires un texte reprenant un certain nombre d'éléments de la
proposition de la Commission et tenant compte des avis du parlement
comme des positions exprimées par les délégations des Etats membres au
cours des discussions . Ce texte prévoyait d'étendre le champ
d'application de la procédure « aux actes législatifs communautaires de
portée générale qui revêtent une importance significative pour la
Communauté et dont l'adoption n'est pas imposée par des actes
préexistants » . Les décisions de la Communauté relatives aux dépenses
obligatoires demeurent donc exclues de la procédure. Un Etat membre
cependant n'a pu donner son accord sur ce point précis . La présidence
française a estimé que cette position n'empêchait cependant pas la mise
en oeuvre de façon pragmatique des autres dispositions du texte qui ne
rencontraient pas de problème.

Politique extérieure (conseil de l 'Europe).

53895 . — 23 juillet 1984 . — M . Lucien Pignion attire l'attention
de M . le ministre des affaires européennes et porte-parole du
gouvernement sur les propositions portant renforcement de la
collaboration entre le Conseil de l'Europe et les Communautés
européennes, avancées par le groupe de travail des délégués des
ministres chargés d'étudier le rôle du Conseil dans le processus
d'unification européenne . Définie actuellement par l'article 230 du traité
de Rome, l'arrangement de 1959 et la résolution 74 (13) du Comité des
ministres, cette coopération pourrait être encore améliorée . En
conséquence, il lui demande s'il est favorable : l' à un renouvellement de
l'échange des lettres — dans la tradition de 1959 — entre les organes

compétents de chaque institution ; 2° à une présence permanente à
Strasbourg de représentants de la Commission qui pourraient aussi
émettre des observations écrites sur les projets de plans et les
programmes annuels du Conseil ; 3' à une discussion au niveau
institutionnel approprié des problèmes actuels ou potentiels relatifs aux
activités d'une des institutions intéressant l'autre institution.

Réponse. — Comme le souligne l'honorable parlementaire, la
collaboration entre le Conseil de l'Europe et les Communautés
européennes se développe dans le cadre défini par l'article 230 du traité
de Rome, par l'échange de lettres de 1959 entre le secrétaire général du
Conseil de l'Europe et le président de la Commission des Communautés,
ainsi que par la résolution 74 (13) du Comité des ministres . Cette
coopération semble poursuivie de part et d'autre dans un esprit
constructif et pragmatique. Elle entraîne chaque année la participation
de fonctionnaires de la Commission et du Conseil des Communautés à
des réunions du Conseil de l'Europe et la participation de fonctionnaires
du Conseil de l'Europe aux réunions organisées par les Communautés
européennes. Dans son état actuel, la coopération entre les deux
organisations ne semble pouvoir être améliorée que par l'application la
plus large possible des dispositions de leurs instruments juridiques
respectifs. Les conversations informelles qui ont été engagées entre les
services du secrétariat du Conseil de l'Europe et la Commission pour
identifier les conventions auxquelles la Communauté pourrait adhérer
offre un bon exemple de cette coopération pratique . Compte tenu de son
caractère très général, l'échange de lettres de 1959 semble encore
répondre aux nécessités actuelles de la coopération entre les deux
organisations . II permet toute discussion au niveau approprié des
problèmes relatifs aux activités d'une des institutions intéressant l'autre.
Etant donné le caractère évolutif des compétences des Communautés
européennes et compte tenu des propositions auxquelles donneront lieu
les réflexions actuellement en cours au sein de la C .E .E . sur l'avenir de
l'Europe l'idée exprimée par le parlementaire d'un renouvellement de
l'échange de lettres entre les organes compétents de chaque institution
pourrait cependant, si la nécessité s'en taisait sentir, être réexaminée le
moment venu . S'agissant d'une représentation permanente de la
Commission à Strasbourg, la question pourrait éventuellement être
étudiée à la lumière des recommandations du Conseil de l'Europe et de
l'avis de la Commission sur ce sujet . Cette dernière est compétente pour
en décider.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

Automobiles et cycles (entreprises).

41770. — 12 décembre 1983 . — M . Jean Seitlinger demande à
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de bien vouloir le renseigner sur la situation du compte des
usines de la régie Renault auprès de l'Union de recouvrement des
cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales . Il a été déclaré
récemment dans une importante réunion que la régie Renault n'aurait
pas payé de cotisations depuis six mois . Il faudrait que les sociétés
nationalisées donnent le bon exemple.

Automobiles et cycles (entreprises).

62048 . — 18 juin 1984 . -- M. Jean Seitlinger rappelle à N me le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale les
termes de sa question écrite n' 41770, parue au Journal officiel
Questions du 12 décembre 1983 et pour laquelle il n'a pas reçu de
réponse.

Réponse. -- Les informations individuslles demandées par l'honorable
parlementaire sont couvertes par le secret professionnel que les
organismes chargés du recouvrement des cotisations sociales et
d'assurance chômage sont tenus de respecter .
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Professions et activités médicales (médecins).

43954 . — 30 janvier 1984 . — M . Gilbert Sénés attire l'attention de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le grand principe juridique aux termes duquel nul ne peut
être à la fois juge et partie . Il lui signale à cet égard que fonctionne
encore actuellement une juridiction en contradiction formelle avec cc
grand principe à savoir : la section des assurances sociales du Conseil
régional (et en appel du Conseil national) de l'Ordre des médecins, telle
qu'elle est régie par le décret n° 66-35 du 7 janvier 1966 . Ladite section,
qui est présidée par un juge du tribunal administratif et . en appel, par un
conseiller d'Etat, se compose de deux assesseurs désignés par le Conseil
de l'Ordre des médecins mais également de deux assesseurs représentant
les organismes d'assurance maladie . Or, il s'avère que la plupart du
temps, dans le cadre du contrôle médical du régime général de la sécurité
sociale, tel qu'il est régi par le décret n° 68-401 du 30 avril 1968, le
plaignant se trouve être l'organisme social lui-même . En ce cas, le
tribunal jugeant le praticien est pour partie composé des représentants
du plaignant . Une telle pratique ne saurait être maintenue plus
longtemps . Elle est en outre formellement contraire à l'article 6 de la
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et du
citoyen. Il lui demande en conséquence de prendre au plus vite toutes
dispositions pour que soit abrogé le décret du 7 juin 1966, que soit
renvoyée toute infraction relevant du contrôle médical du régime général
de la sécurité sociale, soit devant la juridiction purement ordinale, sous
réserve d'appel devant la Cour d'appel, soit directement devant la
juridiction de l'ordre judiciaire, en première instance comme en appel.

Réponse . — Instituées par une loi du 30 décembre 1966, les sections
des assurances sociales des Conseils régionaux et du Conseil national de
l'Ordre des médecins, comme d'autres juridictions spécialisées de
première instance, ont, ainsi que le prévoit le décret n° 66-35 du 7 janvier
1966, une composition paritaire . Elles sont présidées par des présidents
des tribunaux administratifs . Les décisions ainsi rendues sont
susceptibles de recours en appel devant la section des assurances sociales
du Conseil national de l'ordre des médecins présidée par un conseiller
d'Etat . Les décisions rendues par les sections des assurances sociales du
Conseil national de l'Ordre des médecins, sont susceptibles de recours
devant le Conseil d'Etat par la voie du recours en cassation.

Assurance vieillesse : généralités (montant des pensions).

46240 . — 12 mars 1984 . — M . André Delehedde appelle
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le problème du minimum vieillesse . Il est
régulièrement saisi, par notamment d'anciens commerçants et artisans
dont le montant des retraites est peu élevé, de ce problème . S'il est
possible de compenser le faible montant de ces retraites par l'octroi du
Fonds national de solidarité, cette prestation donne lieu à récupération
sur le patrimoine et fait partie de celles qui sont examinées dans le cadre
de l'obligation alimentaire . Dans ces conditions, il apparaît que le
minimum vieillesse n'est pas identique pour tous et que des mesures
allant dans le sens d'une plus grande équité dans ce domaine s'avèrent
nécessaires . Il lui demande les dispositions qu'elle entend prendre pour
tenter d'apporter une solution à ce problème.

Réponse . — La loi n° 83-430 du 31 mai 1983 portant diverses mesures
relatives aux prestations de vieillesse a modifié les règles relatives au
minimum de pension dans le régime général . En application de
l'article L 345 du code de la sécurité sociale et du décret du 29 décembre
1945 modifié, la pension de vieillesse au taux plein peut Mtre assortie
d'une majoration permettant de porter cette prestation à un montant
minimum si l'assuré peut justifier de trente-sept années et demie
d'assurance. Si cette durée n'est pas réunie, le montant est proratisé en
cent-cinquantièmes . Ce montant annuel minimum au 1" juillet 1984 a
été fixé à 27 466,44 francs . Compte tenu de la loi n ' 72-554 du 3 juillet
1972 qui a aligné les régimes d'assurance vieillesse des artisans.
industriels et commerçants sur le régime général, à compter du
I" janvier 1973, les dispositions concernant le minimum de pension sont
également applicables à ces catégories professionnelles. Cependant la
majoration prévue n'est accordée qu'au prorata des périodes
d'assurance alignées postérieures au 31 décembre 1972 . Elle ne peut
avoir pour effet de porter le total des pensions alignées au titre des
périodes d'assurance antérieures au 1" janvier 1973 et au titre des
périodes alignées à une somme supérieure au minimum entier . En deça,
le plafond de cumul doit être calculé au prorata de la durée d'assurance
de l'intéressé dans le régime . S'agissant des dispositions concernant le
minimum non contributif des salariés, elles ont également été étendues
aux non-salariés, en vertu de la loi d'alignement du 3 juillet 1972
(article L 663 . 7 du code de la sécurité sociale) et adaptées par le décret
n' 73-938 du 2 octobre 1973 . L'allocation aux vieux travailleurs non
salariés et l'allocation du Fonds national de solidarité ont été fixées

respectivement à 12 220 francs et à 16 440 francs au 1" juillet 1984 . Ces
allocations sont subordonnées à des conditions de ressources (plafond
fixé à 29 560 francs pour un isolé, 52 300 francs pour deux époux) . Le
montant à partir duquel il est procédé au recouvrement sur la succession
des sommes attribuées au titre du Fonds national de solidarité est fixé
actuellement à 250 000 francs . En outre, en application de l'article 13 de
la loi de finances rectificative pour 1973, il n'est plus tenu compte dans
l'appréciation des ressources des demandeurs du Fonds national de
solidarité du montant de l'aide que les personnes tenues à l'obligation
alimentaire sont susceptibles de leur apporter et les caisses ne récupèrent
plus sur ces personnes tout ou partie des arrérages de l'allocation
qu'elles servent.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

46257. — 12 mars 1984 . — M . Charles Millon attire l'attention de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la différence de traitement existant entre retraités suivant
que la liquidation de leur pension est intervenue avant ou après 1971 . En
effet aujourd'hui, les retraites sont calculées sur 37 ans et demi, soit
150 trimestres, alors qu'avant 1971, le calcul était fait sur la base de
120 trimestres valables . En outre, si l'on se réfère à l'évolution du
S .M .I .C ., on constate que la majoration des pensions liquidées en 1971
n'a pas suivi cette augmentation, ce qui pénalise d'autant les retraités
d'avant 1971 par rapport aux nouveaux retraités . Considérant le fait que
les retraités d'avant 1971 ont été les premiers cotisants aux assurances
sociales en juillet 1930, il lui demande, si, dans un souci d'équité et
d'harmonisation, il ne lui parait pas opportun de leur accorder la
différence du montant de la retraite calculée sur 150 trimestres au lieu
de 120 et d'opérer son réajustement en fonction de l'évolution du
S .M .I .C .

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

55965 . — 10 septembre 1984 . — M . Charles Millon rappelle à
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sa question n° 46257 parue au Journal officiel du 12 mars
1984 sans réponse à ce jour . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. — La disparité de traitement faite aux retraités du régime
général de la sécurité sociale qui, d'une part. ont demandé la liquidation
de leurs droits avant le 1" janvier 1975 (date de plein effet de la loi du
31 décembre 1971 qui a porté de trente à trente-sept années et demie le
nombre maximum d'années d'assurances susceptibles d'être prises en
compte pour le calcul de la pension de vieillesse (et, d'autre part, n'ont
pu bénéficier, en raison de la date d'effet de leur prestation, de h' prise
en compte du salaire annuel moyen des dix meilleures années)
conformément au décret du 29 décembre 1972 ayant pris effet au
1" janvier 1973 . n'a pas échappé au pouvoirs publics . Certes, trois
majorations forfaitaires de 5 p . 100 ont été appliquées aux pensions de
vieillesse liquidées avant le 1" janvier 1972 et deux majorations à celles
liquidées au cours de l'année 1972, lorsque ces prestations ont été
concédées sur la hase du maximum de trimestres susceptibles d'être pris
en compte à la date d'entrée en jouissance de ces avantages . Toutefois,
ces majorations, qui ont eu pour effet d'accorder respectivement aux
intéressés cinq et trois annuités et demie et avaient pour objectif de
compenser les effets du plafonnement de la durée d'assurance applicable
à l 'époque considérée, n'en demeuraient pas moins insuffisantes en cc
qu'elles ne compensaient pas le préjudice subi par les personnes dont la
pension a été liquidée, avant le 1` r janvier 1973, sur la hase des dix
dernières années d'assurance . C'est pourquoi la loi n° 82-599 du
13 juillet 1982 a, notamment, majoré forfaitairement, à compter du
1" décembre 1982, les pensions de vieillesse de 6 p . 100 quand elles ont
pris effet entre le 1" janvier et le 31 décembre 1972 . Cette mesure se
distingue des précédentes majorations forfaitaires . notamment, en cc
qu'elle s'applique aux pensions liquidées sur la hase des dix dernières
années d'assurance au lieu de dix meilleures années, et ce, quelle que soit
la durée d ' assurance retenue pour le calcul de ces prestations.

Prestations /ami/iules (allocation de re"trée scolaire).

46744. - 19 mars 1984 . — M . Firmin Bedoussac demande à
Mme la ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale s'il compte maintenir pour la prochaine rentrée l'attribution
de primes de rentrée scolaire . Il lui demande de lui préciser dans
l ' affirmative quels seront les critères retenus.

Réponse . -- L'allocation de rentrée scolaire est bien entendu toujours
versée à la rentrée 1984 ; son montant est fixé à 309,86 francs par enfant
àgé de six à seize ans . Cette prestation est soumise à une double
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condition de versement : d'une part, l'allocataire doit, au cours des
douze mois précédent la rentrée scolaire, avoir bénéficié de l ' une
quelconque des prestations familiales énumérées à l'article L 510 du
code de la sécurité sociale, et d'autre part, justifier des ressources ne
dépassant pas un plafond . Au 1"juillet '984, le gouvernement a
procédé à une très importante revalorisation de celui-ci, en particulier en
faveur des familles nombreuses : + 15,9 p . 100 avec un enfant ; +
18,9 p . 100 avec deux, + 21 p. 100 avec trois et 22,6 p . 100 avec quatre
enfants .

Accidents du travail et maladies professionnelles
(prestations en espèces).

46990. — 26 mars 1984 . — M . Henri Bayard attire l'attention de
Mme le ministre des affairer sociales et de la solidarité
nationale sur la question de la revalorisation des diverses prestations
sociales servies aux handicapés, et particulièrement à ceux invalides et
mutilés par suite d'accident du travail . En ce qui concer,se les indemnités
journalières, il lui demande s'il est envisagé une revalorisation tenant
compte de façon intégrale de la hausse du coût de la vie.

Handicapés (allocations et ressources).

62130. — 18 juin 1984 . — M . Alain Brune appelle l'attention de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l'éventuelle diminution en 1984 des ressources, et donc
du pouvoir d'achat des personnes malades et handicapées qui sont les
plus démunies . La Fédération nationale des malades, infirmes et
paralysés qui, notamment, représente ces personnes affirme, en effet,
que l'augmentation de 1,8 p. 100 au 1`r janvier 1984 des pensions et
allocations minimum sera suivie au 1" juillet 1984 d ' une augmentation
de 4 p. 100 pour l'année 1984 . Or, si l'on peut considérer que les
revalorisations antérieures depuis 1981 ont été substantielles, l'on peut
aussi considérer que l'augmentation prévue de 4 p .100 pour 1984
entraînera, pour les personnes malades et handicapées, une diminution
de leur pouvoir d'achat . C'est pourquoi il lui demande si une
revalorisation plus juste et solidaire ne devrait pas être envisagée pour
ces personnes très défavorisées au 1" juillet 1984.

Accidents du travail et maladies professionnelles
(prestations en espèces).

62484 . — 25 juin 1984. — M. Henri Bayard s'étonne auprès de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de ne pas avoir reçu de réponse à sa question n ' 46990,
parue au Journal officiel du 26 mars 1984 relative à la revalorisation des
prestations servies aux handicapés . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. — Le gouvernement est particulièrement attaché à garantir
aux titulaires d 'avantages contributifs ou non contributifs, une
progression de leurs ressources cohérente avec celle des actifs. Le décret
n ' 82-1141 du 29 décembre 1982 a mis en place un système de
revalorisation qui assure aux avantages de vieillesse, d'invalidité et
d'accidents du travail, une progression parallèle à celle des salaires, en
prévoyant que les taux de 'valorisation sont calculés en fonction de
l'évolution prévisible der salaires de l'année en cours, un éventuel
ajustement au titre de l'année précédente étant opéré au 1" janvier pour
tenir compte de l'évolution constatée des salaires. Au moment où la
décélération de l'inflation conduit à prendre des points de repère
nouveaux pour mesurer les progressions des revenus, il est
particulièrement important de veiller à comparer des chiffres
effectivement comparables, c'est-à-dire deux chiffres en niveau, ou deux
chiffres en moyenne, mais en évitant la confusion entre ces deux types de
mesures. Les pensions rattes évolueront sensiblement plus vite que les
salaires nets des actifs, compte tenu de l'évolution des cotisations
sociales en 1984. Naturellement, si les salaires évoluent en 1984
différemment des hypothèses économiques retenues pour l'élaboration
de la loi de finances, un réajustement des pensions sera opéré au
1" janvier 1985, assurant ainsi en masse le maintien d ' une progression
des ressources des retraités parallèle à celle des salariés actifs . S'agissant
de l'allocation aux adultes handicapés, son montant, qui est aligné sur
celui du minimum vieillesse, a progressé de 65 p . 100 entre le 1" janvier
1981 et le 1" janvier 1984 . lI représente aujourd'hui 59 p . 100 du
S .M .I .C . brut, alors qu'au 1" janvier 1981 ii représentait 55 p . 100 de
son montant . En termes de pouvoir d'achat, c'est naturellement en
termes de ressources nettes qu'il convient de raisonner : le montant de
l ' A.A .H. représentait 63,4 p . 100 du S .M .I .C. net . II représente
aujourd'hui 69,5 p. 100. alors même que le pouvoir d'achat du S .M .I .C.
a, pendant ce temps, considérablement augmenté .

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine : montant des pensions).

4758C. — 2 avril 1984 . — M . Jean-Pierre Kucheide attire
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la revalorisation des pensions de la Caisse
autonome nationale . En effet, les retraités des Houillères du bassin Nord
Pas-de-Calais ont vu au cours de l'année 1983 leur pension de la Caisse
autonome nationale augmenter de 8 p . 1(10 . Alors que le taux d'inflation
fut de 9,25 p. 100, ces personnes ont subi une baisse de leur pouvoir
d'achat . En conséquence, il lui demande si aucune disposition n'est
prévue afin de compenser la baisse du pouvoir d'achat qu'ont subi ces
retraités des Houillères du bassin Nord Pas-de-Calais.

Handicapés (allocations et ressources).

49663 . — 30 avril 1984 . — M . Jean Proriol attire l'attention de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les difficultés que rencontrent les mutilés du travail,
assurés sociaux invalides civils et leurs ayants droit en raison de la faible
revalorisation des rentes, pensions et allocations pour l'année 1984.
Ainsi, la Fédération de la Loire et Haute-Loire regroupant
13 000 adhérents a constaté que l'augmentation prévue pour 1984, soit
4,04 p. 100 était inférieure aux prévisions les plus optimistes de
progression des prix et des salaires . D'autae part, cette fédération
déplore la régression du pouvoir d'achat en 1983 . II lui demande si la
clause de rattrapage sera appliquée pour cette même année et quelles
seront les mesures prises pour 1984 afin que ces handicapés ne subissent
pas une réduction excessive de leurs moyens d'existence.

Assurance rieillesse : géné ralités
(montant des pensions : Haute-Normandie).

63163 . — 9 juillet 1984 . — M. Claude Michel appelle l'attention
de Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des personnes ;figées titulaires d'un avantage
vieillesse servi par la C.R .A .M . de Haute-Normandie. En effet, les
revalorisations accordées chaque année ne sont pas immédiatement
appliquées . Par exemple, le 1" janvier 1984, une revalorisation des
pensions de 1,80 p. 100 a été décrétée . La C .R .A .M . vient alors de
préciser qu'elle sera appliquée en même temps que les 2,20 p . 100 prévus
dès le I" juillet 1934 et un avis de révision sera alors notifié aux
bénéficiaires au cours du troisième trimestre 1984, donnant ainsi les
nouveaux montants des droits et la somme des arrérages dus . Ainsi, ce
n'est que plusieurs mois après les décisions que les augmentations sont
appliquées, laissant ainsi le pouvoir d'achat des retraités stagner
pendant 3,6 voire 9 mois . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour améliorer cette situation.

Réponse. — Le gouvernement est particulièrement attaché à garantir
aux retraités une progression de leurs ressources, cohérente avec celle
des actifs . C'est ainsi que les revalorisations de pensions intervenues au
cours des dernières années ont permis d'assurer aux retraités du régime
général et des régimes alignés sur lui, une progression de revenus
parallèle à cel'e des salariés actifs . En 1981 et 1982, les revalorisations de
l'ensemble des pensions ont été nettement plus importantes que
l'augmentation des prix : les retraites sont d'ailleurs les seuls revenus qui
n'ont pas été touchés par le blocage des revenus en 1982 . Si les
revalorisations en niveau des années 1983 et 1984 correspondent à des
chiffres plus faibles que les années antérieures, cette évolution résulte
d'abord de la forte baisse de l'inflation . Le décret n' 82-1141 du
29 décembre 1982 a mis en place un système de revalorisation qui assure
aux avantages de vieillesse, d'invalidité et d'accidents du travail, une
progression parallèle à celle des salaires, en prévoyant que les taux de
revalorisation sont calculés en fonction de l'évolution prévisible des
salaires de l'année en cours, un éventuel ajustement au titre de l'année
précédente étant opéré au 1" janvier pour tenir compte de l'évolution
constatée des salaires . Au moment où la décélération de l'inflation
conduit à prendre des points de repère nouveaux pour mesurer les
progressions des revenus, il est particulièrement important de veiller à
comparer des chiffres effectivement comparables, c'est-à-dire deux
chiffres en niveaux, ou deux chiffres en moyenne, mais en évitant la
confusion entre ces deux types de mesures . C 'est ainsi que l'on constate
que les taux de revalorisation appliquées en 1983 ont permis d'aller au-
delà des dispositions prévues par le décret précité, puisque les deux
revalorisations de 4 p . 100 intervenues au 1" janvier et au 1" juillet ont
conduit à une évolution moyenne des pensions et rentes de 10,4 p . 100,
les salaires bruts évoluant de 9,5 p . 100 pour la même période . Une
certaine avance (0,82 p . 100) a ainsi été prise . En 1984, il est prévu que
les salaires bruts évolueront en moyenne de 5 :1p . 100 ; une progression
identique des pensions et des rentes aurait conduit à deux
revalorsations de 2,2 p . 100 au 1" janvier et au I" juillet de cette adnée .
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Toutefois, pour tenir compte de l'avance (0,82 p . 100) enregistrée en
1983, une partie (0,38 p . 100) de cette avance a été imputée sur 1984, de
sorte que la revalorisation applicable au I" janvier 1984 s'établit à
1,8 p . 100 . Compte tenu de ces revalorisations, les pensions
pror . : sont de 16,2 p. 100 pour les années 1983-1984, alors que, pour
la r yériode, les salaires bruts évolueront de 15,7 p . 100 . II convient
de so'-:.gner que les pensions nettes évolueront sensiblement plus vite
que les salaires nets des actifs, compte tenu de l'évolution des cotisations
sociales en 1984 . Naturellement, si les salaires évoluent en 1984
différemment des hypothèses économiques retenues pour l'élaboration
de la loi de finances, un réajustement des pensions sera opéré au

Z ef janvier 1985, assurant ainsi en masse le maintien d'une progression
des ressources des retraités parallèle à celle des salariés actifs . Le
parallélisme de la progression des ressources des retraités avec celle des
salaires est assuré, alors que cela n'a pas toujours été le cas, notamment
en 1980, où les retraités ont vu leurs pensions progresser de moins de
I p. !00 par rapport aux salariés . Par ailleurs, un effort particulièrement
important a été mené pour les plus démunis, avec le relèvement du
minimum vieillesse, qui a progressé de 65 p . 100 entre le 1" janvier 1981
et le 1" janvier 1984, alors que, dans le même temps, les prix
augmentaient de 31,5 p . 100 . Il représentait alors 55,2 p . 100 du
S .M .I .C . ; il représente au 1" janvier 1984, 59,2 p . 100 alors même que le
pouvoir d'achat du S .M .I .C. a considérablement augmenté . La
progression est naturellement encore plus sensible lorsque l'on compare
les revenus nets de cotisations sociales . Par ailleurs, le gouvernement a
introduit des réformes qui ont permis d'améliorer considérablement les
droits contributifs des retraites . Ainsi, les taux des pensions de réversion
du régime général, puis des non-salariés, ont été portés de 50 à 52 p . 100,
les pensions liquidées avant décembre 1982 ont été majorées de 4 p . 100,
et les pensions des veuves ont augmenté en moyenne de 56 p . 100,
compte tenu des majorations intervenues depuis 1981 . Les retraités les
plus anciens, ceux que l'on appelle les u avants loi Boulin », ont
bénéficié de mesures de rattrapage, grâce à la loi du 13 juillet 1982.
Ainsi, les pensions des retraités les plus anciens ont été revalorisées en
moyenne de 58,6 p . 100 depuis 1981 . Enfin, le gouvernement a réalisé
l'abaissement de l'âge de la retraite et a instauré un minimum de pension
fixé à 2 239,60 francs . Toutes ces mesures ont été prises en même temps
que l'équilibre des comptes de la sécurité sociale était réalisé, ce qui
signifie la sauvegarde de notre système de protection sociale.

Prestations familiales (allocations familiales).

47763 . — 2 avril 1984 . -- M . Didier Julia appelle l'attention de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les agissements des services de l'U .R .S .S .A .F . à l'égard
des travailleurs indépendants . Cet organisme manifeste à l'évidence de
sérieuses réticences en ce qui concerne l'immatriculation des intéressés
au titre des allocations familiales, alors que cette immatriculation est
prévue par les dispositions des articles L 37 du code de la sécurité sociale
et 153 du décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 modifié . Il apparaît
inconcevable que des travailleurs indépendants soient contraints, après
de nombreux rappels écrits ou téléphoniques, de saisir par voie
d'huissier l'U .R .S .S .A .F . pour que celui-ci accepte de les immatriculer.
Il doit être également signalé les actions menées par l'U .R .S .S .A .F . pour
rattacher indûment les travailleurs indépendants, en qualité de salariés,
aux entreprises au profit desquelles ils travaillent . Enfin, il semblerait
hautement souhaitable que l'organisme en cause ne contrevienne pas
aux dispositions actuellement applicables en matière de secret
professionnel en faisant figurer sur les questionnaires destinés aux
professionnels libéraux des demandes de renseignements concernant la
clientèle de ces derniers, ou prenne la précaution de préciser que ces
renseignements ne sont à fournir que par les personnes non tenues au
secret professionnel . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre
ses intentions en ce qui concerne les solutions à apporter aux différents
problèmes évoqués.

Réponse . — Il appartient à l'U .R .S .S.A .F . de vérifier si les personnes
demandant leur immatriculation en tant que travailleurs indépendants
au titre des allocations familiales ne remplissent pas en fait les
conditions de salariat et de soumettre, si l'intéressé lui parait relever du
régime général de la sécurité sociale, son cas à la Caisse primaire
d'assurance maladie, compétente en matière d'assujettissement audit
régime . Cette vérification n'est nécessaire que pour les personnes
exerçant une activité qui ne requiert pas l'inscription au registre du
commerce ou répertoire des métiers ou qui n'est pas organisée et
reconnue comme une profession libérale . Elle concerne donc
essentiellement des professions se situant à la frontière entre le salariat
et l'activité indépendante pour lesquelles il convient d'examiner cas par
cas les conditions d'exercice dans le cadre de l'article L 241 du code de la
sécurité sociale, tel qu'il est interprété par la jurisprudence de la Cour de
cassation (existence d'un lien de subordination et versement d'une
rémunération) . Cet examen qui exige un certain délai implique que soit
adressé aux personnes exerçant les professions évoquées ci-dessus un
questionnaire relatif aux conditions concrètes de leur activité . Le secret

professionnel qui s'impose aux agents des organismes de sécurité sociale
offre toute garantie aux professionnels pour un usage strictement limité
aux besoins de l'immatriculation des informations portées sur ces
questionnaires.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(cnntmerçant.s et industriels : cotisations).

47994 . — 9 avril 1984 . — M . René André rappelle à Mme le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
qu'un commerçant qui cesse son activité en cours de trimestre doit
toutefois cotiser au titre de l'assurance vieillesse jusqu'au dernier jour du
trimestre civil en cause . Cette obligation s'applique même si cette
cessation d'activité intervient le premier jour du trimestre . Il lui
demande si elle n'estime pas que ces modalités doivent être reconsidérées
de telle sorte que le paiement n'intervienne que pour la période pendant
laquelle l'activité a été exercée.

Réponse. — Depuis la loi n° 72-554 du 3 juillet 1972 qui a aligné les
régimes d'assurar, vieillesse des artisans, industriels et commerçants
sur le régime général à compter du 1" janvier 1973, ces catégories
professionnelles cotisent dans les mêmes conditions que dans le régime
général (même taux et même plafond) . Le décret n° 73-76 du 22 janvier
1973 fixe les modalité d'appel et de recouvrement de ces cotisations . En
application de l'article premier du décret de 1973 précité, les cotisations
d'assurance vieillesse sont ducs à compter du premier jour du trimestre
civil suivant le début de l'activité professionnelle jusqu'au dernier jour
du trimestre civil au cours duquel cette activité a pris fin . En outre,
compte tenu du décalage dans la connaissance des revenus de non
salariés, un ajustement est opéré sur les cotisations provisionnelles
lorsque le revenu est définitivement connu . Par dérogation à cette règle,
il n'est pas prévu d'ajustement lorsque les assurés ont cessé leur activité
professionnelle à la date à laquelle il aurait dû être opéré . Compte tenu
de ces éléments, il ne semble pas souhaitable de modifier ces règles dans
le sens évoqué par l'honorable parlementaire . En outre, les cotisations
versées sont validées et contribuent donc à l'amélioration des
prestations de vieillesse de l'assuré.

Logement (allocation .s de logement).

50271 . — 14 mai 1984 . — M. André Tourné rappelle à Mme le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que
les personnes âgées, sous des conditions diverses, peuvent bénéficier de
l'allocation logement . Ce bénéfice tout à fait normal, non seulement
consolide les ressources de base des personnes âgées, mais aussi, dans
beaucoup de cas, elle leur permet de finir leurs vieux jours dans
l'eppa-t ement ou se sont accumulés au fil des ans les bons et les mauvais
souvei -s de la vie . En conséquence, il lui demande de préciser : 1° dans
quelles conditions l'allocation logement est attribuée aux personnes
âgées et dans quelles conditions évolue le montant de cette allocation.

Réponse. — II résulte des dispositions de l'article 2, premier, de la loi
n° 71-582 du 16 juillet 1971 modifiée, que le droit à l'allocation de
logement à caractère social est, pour les personnes âgées, soumis à une
condition d'âge . Peuvent donc bénéficier, le cas échéant, de cette
prestation : 1° les personnes âgées d'au moins soixante-cinq ans ; 2° les
personnes âgées d'au moins soixante ans et inaptes au travail ou anciens
déportés ou internés . Par ailleurs, sont assimilés aux personnes inaptes
au travail, les titulaires d'une pension de vieillesse dont la liquidation
anticipée entre soixante et soixante-cinq ans est fondée sur une
présomption légale d'inaptitude au travail : anciens combattants,
anciens prisonniers de guerre et ouvrières méres de famille . L'allocation
de logement est une prestatiol fortement personnalisée dont le montant
est déterminé à partir d'une formule de calcul ayant pour objet
d'adapter et de moduler l'aide en fonction de la dépense' de logement
supportée par la personne ou le ménage, de ses ressources et du nombre
de personnes à charge vivant au foyer . Versée du 1" juillet d'une année
au 30 juin de l'année suivante (exercice de paiement) l'allocation de
logement voit son barème actualisé chaque année au 1"juillet en
fonction, notamment, de l'évolution constatée ou prévisible des loyers et
des prix ; son montant peut également être modifié, au cours de
l'exercice de paiement, sous certaines conditions prévues par le décret
n° 72-526 du 29 juin 1972 . lorsque la situation du bénéficiaire est
modifiée (ressources, nombre de personnes à charge, déménagement,
etc . . .).

Pro/essions et activités paramédicales (masseurs-kinésithérapeutes).

50528 . -- 21 mai 1984 . M. Philippe Mestre appelle l ' attention
de Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les difficultés que rencontrent les masseurs-
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kinésithérapeutes, du fait des tarifs consentis par la sécurité sociale qui
ne leur permettent plus d'améliorer leurs installations techniques ni de
maintenir la qualité des actes . Il lui demande si, afin de remédier à cette
situation, il ne conviendrait pas : 1° de fixer des honoraires qui
permettent de mieux utiliser les techniques modernes ; 2° de procéder à
une redéfinition des compétences de la profession, qui n'ont pas été
réactualisées depuis 1946.

Réponse . — L'évolution des tarifs d'honoraires des masseurs-
kinésithérapeutes, dont la dernière revalorisation date du 15 juin 1984,
tient compte du poids de charges professionnelles qui ne sauraient être
niées, de la nécessaire reconnaissance d'une juste rémunération des
services rendus dans le respect de dispositions législatives et
conventionnelles élaborées pour garantir à tous les assurés l'accès à des
soins de qualité et un remboursement satisfaisant de ces soins . Elle tient
également compte des impératifs de rigueur qui s'imposent à l'ensemble
des acteurs de la vie économique nationale pour sauvegarder ces
objectifs . Par ailleurs, un projet de décret relatif à l'exercice de la
profession de masseur-kinésithérapeute a été élaboré par le ministère des
affaires sociales et de la solidarité nationale en liaison avec les
représentants de la profession et soumis à la Commission des masseurs-
kinésithérapeutes du Conseil supérieur des professions paramédicales.

Logement (allocations de logement).

60637 . — 21 mai 1984 . — M . André Tourné expose à Mme le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que
l'attribution de l'allocation logement pose souvent des problèmes à des
handicapés n'ayant, du fait de leur handicap physique ou mental, pour
toute ressource que l'aide attribuée par les services départementaux de la
C .O .T.O .R .E .P. (Commission technique d'orientation et de reclasse-
ment professionnel) . En conséquence, il lui demande de préciser :
1° Dans quelles conditions est attribuée l'allocation logement aux
handicapés adultes titulaires de l'allocation afférente à leur qualité.
2° Quel est le plafond de ressources que ne doit pas dépasser un titulaire
de l'allocation aux handicapés adultes pour bénéficier de l'allocation
logement.

Réponse. — Il résulte des dispositions de l'article 2-2° de la loi n° 71-
582 du 16 juillet 1971 et de l'article 16 c) du décret n° 72-526 du 29 juin
1972 que les personnes atteintes d'une infirmité entrainant une
incapacité au moins égale à 80 p . 100 ou celles se trouvant, compte tenu
de leur handicap, dans l'impossibilité reconnue par la Commission
technique d'orientation et de reclassement professionnel
(C .O .T .O .R .E .P .) de se procurer un emploi, peuvent bénéficier de
l'allocation de logement à caractère social . Il appartient à la
Commission technique d'orientation et de reclassement professionnel.
saisie par l'intermédiaire des organismes ou services liquidateurs,
comme en matière d'allocation aux adultes handicapés, de constater que
la personne handicapée remplit effectivement les conditions précitées.
Toutefois, par souci de simplification, il a été admis que les bénéficiaires
de l'allocation aux adultes handicapées sont susceptibles d'avoir droit
ou d'ouvrir droit à l'allocation de logement sans nouvelle décision de la
C .O .T.O .R .E .P . De même, sont admises au bénéfice de l ' allocation de
logement sans avoir à faire la preuve de leur inaptitude au travail, dés
lors qu'elles n'exercent pas d'activité professionnelle, les personnes
titulaires d'une pension d'invalidité de la deuxième ou troisième
catégorie ou du régime d'assurance maladie des exploitants agricoles
reconnues invalides à 66,66 p . 100, celles titulaires d'une pension de
veuve invalide et celles titulaires d'une pension ou rente d'invalidité d'au
moins 66,66 p . 100 du régime de sécurité sociale des non salariés,
d'accident du travail ou maladie professionnelle d'au moins
66,66 p . 100, de réforme d ' au moins 66,66 p . 100 d ' un régime spécial de
retraite pour invalidité, militaire d'au moins 70 p . 100 pour invalidité et
d'invalidité d'assuraince accident des exploitants agricoles reconnues
invalides à 66,66 p . 100 . Enfin, en cc qui concerne le mode de calcul de
l'allocation de logement, il convient d'observer que celle-ci, à la
différence des prestations ayant un caractère forfaitaire, est une aide très
fortement personnalisée qui a pour objet de compenser partiellement la
dépense de logement supportée par l'allocataire en fonction de ses
ressources, du montant du loyer (ou des mensualités de remboursement
d'emprunt) et du nombre de personnes à charge . La nature de cette
prestation et ses mécanismes font qu'il n'est pas possible d ' indiquer un
niveau de ressources au-delà duquel l'allocation de logement ne pourrait
être attribuée.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions 1.

61185 . -- 4 juin 1984. -. M . Philippe Sanmarco appelle
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation faite aux retraités dont la
pension a été liquidée sur la hase de 120 trimestres alors qu'ils ont bien

souvent cotisé pendant plus de 150 trimestres . Il lui demande si elle
envisage de prendre des mesures afin que soit prise en compte la durée
de cotisation de ces retraités et que leur pension soit liquidée au même
taux que celui actuellement pratiqué.

Assurance vieilles .se : régime général (cal cul des' pensions).

61792 . — 11 juin 1984 . -- M . Jean-Pierre Sueur attire l'attention
de Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des retraités du régime général de la sécruité
sociale qui ont demandé la liquidation de leurs droits avant le 1" janvier
1975 et n'ont pu bénéficier ni de la prise en compte de 37,5 années
d'assurance, ni de la référence au salaire moyen des dix meilleures
années . En dépit d'améliorations résultants en dernier lieu de la loi
n° 82 .599 du 13 juillet 1982, ces retraités ressentent encore les effets de la
non-rétroactivité de la loi du 31 décembre 1971 . Aussi, il lui demande
quelles mesures elle compte prendre pour mettre un ternie à cette
injustice.

Réponse . — La disparité de traitement faite aux retraités du régime
général de la sécurité sociale qui, d'une part, ont demandé la liquidation
de leurs droits avant le 1" janvier 1975 (date de plein effet de la loi du
31 décembre 1971 qui a porté de trente à trente-sept années et demie le
nombre maximum d'années d'assurances susceptibles d'être prises en
compte pour le calcul de la pension de vieillesse) et, d'autre part, n'ont
pu bénéficier, en raison de la date d'effet de leur prestation, de la prise
en compte du salaire annuel moyen des dix meilleures années,
conformément au décret du 29 décembre 1972 ayant pris effet au
1" janvier 1973, n'a pas échappé aux pouvoirs publics . Certes, trois
majorations forfaitaires de 5 p . 100 ont été appliquées aux pensions de
vieillesse liquidées avant le 1" janvier 1972 et deux majorations à celles
liquidées au cours de l'année 1972, lorsque ces prestations ont été
concédées sur la base du maximum de trimestres susceptibles d'être pris
en compte à la date d'entrée en jouissance de ces avantages . Toutefois,
ces majorations, qui ont eu pour effet d'accorder respectivement aux
intéressés cinq et trois annuités et demie et avaient pour objectif de
compenser les effets du plafonnement de la durée d'assurance applicable
à l'époque considérée, n'en demeuraient pas moins insuffisantes en ce
qu 'elles ne compensaient pas le préjudice subi par les personnes dont la
pension a été liquidée . avant le 1"janvier 1973, sur la base des dix
dernières années d'assurance. C'est pourquoi la loi n° 82-599 du
13 juillet 1982 a, notamment, majoré forfaitairement, à compter du
1" décembre 1982 . les pensions de vieillesse de 6 p . 100 quand elles ont
pris effet avant le 1" janvier 1972 et de 4 p . 1011 quand elles ont pris effet
entre le 1" janvier et le 31 décembre 1972 . Cette mesure se distingue des
précédentes majorations forfaitaires, notamment, en cc qu'elle
s ' applique aux pensions liquidées sur la hase des dix dernières années
d'assurance au lieu des dix meilleures années . et cc, quelle que soit la
durée d'assurance retenue pour le calcul de ces prestations.

Assurance maladie maternité (prestations en maure).

51221 . .- 4 juin 1984 . -- M. Jean-Louis Masson demande à
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale s ' il lui serait possible d ' intervenir auprès de la Caisse
nationale d'assurance maladie pour obtenir une amélioration de la
procédure dite „ Titre-médecin » récemment mise en place pour les
examens radiologiques onéreux, dispensant les assurés sociaux de
l'avance des frais . En effet, un des articles de cc protocole stipule qu'il ne
s' applique que si la facturation des actes de radiodiagnostic atteint un
coefficient ou une somme de coefficient de Z 70, les actes pouvant être
effectués le même jour ou au maximum répartis sur deux jours . Or ce
délai de deux jours est bien souvent techniquement insuffisant entre
deux examens d'un même bilan, en particulier lors de l'exposition
radiologique de deux organes de l'appareil digestif . Du fait alors du
cumul impossible de ces actes. la procédure de dispense d'avance des
frais risque de ne pouvoir s'appliquer ai chaque examen pris séparément
ou n'en intéressera qu ' un seul, l'autre devant être paradoxalement
acquitté intégralement par le patient . II lui demande donc si, dans
l ' intérêt des assurés sociaux confrontés déjà durement au contexte
économique difficile actuel, il ne serait pas possible de porter à
cinq jours soit une semaine ouvrable ce délai autorisant le cumul des
coefficients de deux actes de radiodiagnostic différents.

Réponse . - Les modalités d ' application de la procédure de dispense
d ' avance des frais prévue par la convention nationale des médecins ont
fait l'objet de négociations entre les parties signataires de la convention,
à la suite desquelles un protocole d ' accord à été établi . Les conditions de
cumul des actes de radiologie pouvant être réglés au moyen du titre de
paiement „chéque médecin ont été déterminées lors de ces
négociations ; ce n 'est donc que clans ce cadre qu ' une éventuelle
modification de ces conditions pourrait titre envisagée .
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-Logement (allocations de logement).

61464 . — I 1 juin 1984 . — M . Robert Malgras attire l'attention de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les allocations logement . Cette prestation familiale
permet à ses bénéficiaires de procéder à l'acquisition ou à l'amélioration
d'une habitation . Des difficultés apparaissent cependant dans le cas où
les époux qui en ont bénéficié décident de se séparer, le conjoint qui
souhaite conserver l'habitation acquise devant dédommager l'autre . Or,
dans ce cas, le premier ne peut prétendre aux allocations familiales pour
s'acquitter de sa dette auprès du second . En effet, une lettre de M . le
ministre d'Etat chargé des affaires sociales en date du 21 octobre 1968
précise que : « il ne peut être tenu compte de la dette contractée par
l'époux séparé pour dédommager l'épouse des sommes qu'elle a versées
au titre d'une fraction désormais amortie de la dette contractée
conjointement à l' époque par les deux époux, dette qui leur a permis de
se loger et pour laquelle les intéressés ont perçu l'allocation de
logement » . II lui demande donc s'il ne lui parait pas souhaitable de
revoir les dispositions encore en vigueur afin de permettre une prise en
considération de la dette contractée pour le remboursement du conjoint
séparé dans le calcul des allocations attribuées.

Réponse . — Par lettre ministérielle du 21 octobre 1968, il a été
effectivement précisé qu'« il ne peut être tenu compte de la dette
contractée par l'épouse séparée pour dédommager le mari des sommes
qu'il a versées au titre d'une fraction, désormais amortie, de la dette
contractée conjointement et pour laquelle les intéressés ont perçu
l'allocation de logement » ; en effet, il apparaît anormal de verser une
allocation de logement pour l'achat du même appartement, alors même
que les obligations nouvelles résultent essentiellement de la plus-value
reconnue à l'immeuble lors de la liquidation de la communauté . Les
dispositions de l'article 14 (1, h), du décret n° 72-533'du 29 juin 1972
relatives aux conditions dans lesquelles les prêts de substitution peuvent
être pris en compte, ont confirmé cette doctrine : elles ont pour objet
d'éviter que la charge de remboursement prise en compte dars la limite
d'un plafond dont la valeur reste fixée à celle en vigueur lors de la
conclusion du contrat initial ne soit, pour le même allocataire, réévaluée
par des substitutions périodiques qui conduiraient à une majoration de
la prestation d'allocation de logement selon la même fréquence.
Toutefois, il appartient aux Commissions de recours gracieux des
Caisses d'allocation familiales d'apprécier, au cas par cas, des situations
non expressément prévues par les textes, d'une manière compatible avec
l'esprit de la réglementation afin de résoudre au mieux d'éventuels
problèmes.

Assurance vieillesse : régime général (calcul des pensions).

61787 . — I I juin 1984 . — Se référant à la réponse faite à la question
écrite n' 29225 de M . Inchauspé relative à la publication des textes
d'application de l'article 28 de la loi du 13 juillet 1982, M . Gilbert
Sénés insiste auprès de Mme le ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale sur l'urgence de leur publication et lui
demande de lui faire connaître la date à partir de laquelle ils prendront
effet.

Réponse . — L'application, dans des conditions satisfaisantes, de
l'article 28 de la loi n' 82.599 du 13 juillet 1982 relatif à la validation,
pour le calcul des pensions de retraite, des périodes de service de
l'indemnité de soins aux tuberculeux, s'étant heurtée à des difficultés
importantes, une modification de la législation est apparue nécessaire.
Ainsi, l'article 20 de la loi n' 84-2 du 2 janvier 1984 portant diverses
mesures d'ordre social, a très notablement étendu le bénéfice du droit à
la validation gratuite des périodes considérées en n'exigeant plus que les
intéressés aient été préalablement assurés sociaux, et a assoupli les
conditions de sa mise en oeuvre en supprimant tout délai pour en
présenter la demande. Le Conseil constitutionnel a, par ailleurs, par une
décision du 14 décembre 1983, reconnu au gouvernement la possibilité
de rouvrir les délais fixés par l'article 24 de la loi n' 78-753 du 13 juillet
1978, afin que les intéressés puissent, éventuellement, compléter leurs
droits en effectuant le rachat des périodes qui ne seraient pas validées
gratuitement . L'élaboration du décret appliquant ces nouvelles
dispositions législatives dans le régime général de la sécurité sociale se
poursuit activement afin d'en permettre la publication dans les meilleurs
délais .

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : bénéficiaires).

61810 . — 18 juin 1984 . — M . Francis Gong attire l'attention de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le décret n' 49 . 1258 du 27 aoùt 1949 qui prévoit entre

autre pour la section professionnelle des officiers ministériels, officiers
publics et des Compagnies judiciaires de cesser toute activité
professionnelle pour obtenir le bénéfice d'un avantage vieillesse . II lui
demande de bien vouloir lui indiquer si ce texte ne pourrait faire l'objet
d'une révision dans la mesure où certaines professions peuvent
prétendre à un avantage vieillesse tout en continuant une activité comme
le prévoit le décret n° 75-86 du I I février 1975 pour les membres des
professions agricoles ?

Réponse. — L'article L 653 dernier alinéa du code de la sécurité
sociale prévoit que « pour des activités professionnelles déterminées et
sur demande des organisations professionnelles intéressées des décrets
peuvent subordonner l'attribution de l'allocation à la cessation de
l'activité ». Le décret n' 49 . 1258 du 27 août 1949 est l'un des décrets pris
sur cette base législative et concernant notamment les officiers
ministériels . En l'état actuel des textes, 7 sections professionnelles sur 13
subordonnent l'attribution de l'allocation de vieillesse du régime de base
des professions libérales à la cessation de l'activité ; il s'agit des notaires,
officiers ministériels, médecins, pharmaciens, vétérinaires, agents
d'assurances et géomètres . Pour ces derniers, la condition de la cessation
d'activité vient d'être prise par décret n ' 84-592 du 4 juillet 1984 . La
section professionnelle des sages-femmes demande également l'adoption
par décret de. cette condition d'attribution de l'allocation. Dans le
contexte économique et social actuel, il n'est pas envisagé de supprimer
les conditions de cessation d'activité dans les sections professionnelles
précitées et notamment pour les officiers ministériels qui poursuivent
fréquemment leur activité bien au-delà de 65 ans alors que le nombre
d'actifs de moins de 65 ans est limité (3 695 pour 1 888 allocataires de
droits propres) . II est rappelé en outre que pour l'ensemble des
professions libérales, l'article 8 de la loi n° 84-2 du 2 janvier 1984
subordonne à la cessation de l'activité libérale l'attribution de
l'allocation de vieillesse à partir de l'àge de 60 ans, avec application de
coefficients d'anticipation.

Accidents du travail et maladies professionnelles
(champ d'application de la garantie).

62131 . — 18 juin 1984 . — M . Laurent Cathala appelle l'attention
de Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la nécessité d'élargir la reconnaissance du caractère
professionnel de certaines affections . Ainsi, un agent des services
hospitaliers qui a des contacts fréquents avec des malades tuberculeux
ne peut bénéficier du régime relatif aux maladies professionnelles . En
effet pour admettre l'imputabilité de la tuberculose au service, il aurait
fallu par analogie avec le tableau n° 40 des affections professionnelles
dues aux bacilles tuberculeux, que l'intéressé soit affecté à l'exécution
soit des travaux de laboratoires de biologie, soit des travaux de
laboratoires de bactériologie amenant à manipuler des produits
biologiques pouvant renfermer des bacilles tuberculeux . Compte tenu
des injustices flagrantes auxquelles conduit la réglementation en
vigueur, il serait souhaitable qu'elle soit modifiée dans un sens moins
restrictif.

Réponse . — Le décret n° 84-492 du 22 juin 1984 publié au Journal
officiel du 26 juin 1984 a créé un tableau de maladies professionnelles
n' 76, intitulé « maladies infectieuses contractées en milieu
d'hospitalisation » . Ce nouveau tableau répond aux préoccupations de
l'honorable parlementaire puisqu'il prévoit l'indemnisation au titre des
maladies professionnelles de la tuberculose pour le personnel de soins et
assimilés, de laboratoire, d'entretien et de service à l'occasion de travaux
le mettant au contact de malades dont les examens bactériologiques ont
été positifs .

Retraites complémentaires (cadres).

62880. — 2 juillet 1984 . — M . Henri de Gastines rappelle à
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale que l'article 12 de la loi n' 82-599 du 13 juillet 1982 relative
aux prestations de vieillesse, d'invalidité et de veuvage, dispose que :
« lorsqu'un conjoint survivant ou divorcé, remarié n'est susceptible de
bénéficier d'aucun droit à pension de réversion du chef de son dernier
conjoint, il recouvre le droit à pension de réversion du chef d'un
précédent conjoint dont l'a privé son remariage à condition que ce droit
ne soit pas ouvert au profit d'un autre ayant cause » . Ces dispositions
sont applicables depuis le 1`s décembre 1982. Elles ont, par exemple,
pour effet de permettre à une veuve qui était titulaire d'une pension de
réversion du chef de son premier époux décédé de recouvrer ses droits à
pension après avoir divorcé de son second mari . L'intéressée ne bénéficie
toutefois pas de dispositions analogues en matière de retraite
complémentaire relevant du régime de l'A .G .I .R .C . Celui-ci considère
en effet que le remariage de la veuve a pour conséquence la perte de ses
droits à pension du chef de son premier mari . S'il n'existe pas de
condition de durée du mariage pour acquérir de nouveaux droits à
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'ension de réversion au titre de la retraite complémentaire en cas de
issolution de l'union par le décès du second mari, en revanche en cas de
.ivorce les droits à pension sont acquis en fonction de la durée du

mariage. Le règlement de l'A .G .I .R .C . entraîne donc des conséquences
évères puisque la veuve remariée perd le bénéfice des droits à la

réversion de la retraite complémentaire du chef de son premier époux,
sans en acquérir du second en cas de divorce après une union trop brève.
Or les retraites complémentaires sont souvent plus importantes que les
retraites de sécurité sociale auxquelles elles s'ajoutent . II serait
certainement souhaitable que les régimes de retraite complémentaire
reprennent dans leurs règlements les dispositions figurant à l'article 12
de la loi du 13 juillet 1982 afin qu'une veuve n'ayant pu acquérir aucun
droit à retraite complémentaire du fait de son second mariage puisse, en
cas de décès du second mari, recouvrer les droits auxquels elle aurait pu
prétendre de son précédent conjoint, droits dont l'a privé son remariage.
Sans doute les régimes de retraite complémentaires ont-ils une origine
contractuelle, mais il lui demande s'il ne pourrait pas intervenir auprès
des régimes en cause pour leur faire adopter une disposition
manifestement équitable et déjà retenue par le régime général de la
sécurité sociale.

Réponse . — Les régimes de retraite complémentaire des salariés n'ont
pas adopté dans leur réglementation des dispositions analogues à celles
de la loi du 13 juillet 1982 (article 12) . Les services du ministère des
affaires sociales et de la solidarité nationale sont intervenus dans ce sens
auprès de l'A .G .I .R .C ., laquelle a précisé que « la commission paritaire
instituée par l'article 15 de la convention du 14 mars 1947 qui a été saisie
à différentes reprises de vaux tendant à ce que en cas de reveuvage ou de
nouveau divorce, les intéressées lorsqu'elles ne peuvent prétendre à
aucune pension du chef de leur second époux, soient rétablies dans leurs
droits à pension du chef de leur premier mari, a estimé qu'il n'y avait pas
lieu d'adopter une telle mesure » . Les Caisses de retraite complémentaire
sont des organismes de droit privé dont les règles sont librement
élaborées par les partenaires sociaux . L'administration qui dispose d'un
pouvoir d'agrément ne peut en aucun cas les modifier.

Assurance maladie maternité (cotisations).

52935 . — 9 juillet 1984 . — M . Jean-Jack Queyranne attire
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les modalités de calcul et les conditions de
prélèvement des cotisations sociales dues, au titre de l'assurance-
maladie, par les artisans . II observe que les cotisations sont calculées en
pourcentage du revenu professionnel de l'avant-dernière année assorti
d'une revalorisation et qu'elles sont payables d'avance et semestrielle-
ment . Or, les entreprises artisanales ont, en général . du fait même de leur
faible dimension économique, une situation financière très fluctuante . il
en résulte que les artisans peuvent éprouver des difficultés à faire face à
leurs échéances sociales . Certes, la cotisation peut, à la demande de
l'assuré, être fixée sur la base d'une assiette forfaitaire inférieure et
payée trimestriellement . Mais dans la pratique, il semble que ce système
ne soit pas appliqué avec la souplesse suffisante . II lui demande en
conséquence s'il ne serait pas opportun . compte tenu de la conjoncture
actuelle difficile, de prendre des dispositions qui permettent de mieux
tenir compte des baisses de revenus ressenties par les artisans.

Réponse . — Le système actuel de calcul des cotisations d 'assurance
maladie des travailleurs non salariés des professions non agricoles
présente des inconvénients pour les personnes dont les revenus
diminuent, parmi lesquelles figurent les nouveaux retraités . En effet, les
dispositions en vigueur précisent que les cotisations s 'appliquent sur les
revenus professionnels nets tels qu'ils sont retenus pour l'assiette de
l'impôt sur le revenu, c'est-à-dire, les revenus de l'année précédente pour
l'appel du I" octobre ou de l'avant-dernière année pour l'appel du
1" avril, ces dates constituant une date limite de paiement . Cependant,
depuis 1970 les travailleurs indépendants gênés dans leur trésorerie ont
la possibilité de limiter leur avance de fonds en se libérant de leurs
cotisations par fractions trimestrielles . L'assuré qui entend faire usage
de cette dérogation doit en manifester expressément l'intention au
moment de son premier règlement trimestriel, afin que le règlement de la
moitié de sa cotisation à l'échéance normale puisse lui ouvrir droit aux
prestations pour le premier trimestre . En outre, le paiement du second
trimestre doit intervenir avant l'expiration du premier, à la diligence de
l'assuré, puisqu'aucun nouvel avis d'appel ne lui sera adressé . Faute de
règlement en temps voulu du second trimestre, l'assuré serait privé du
droit aux prestations et se verrait appliqué un majoration de retard de
10 p . 100 du montant de sa cotisation semestrielle.

Famille (politique familiale).

62983. -- 9 juillet 1984 . - M. Raymond Marcellin appelle
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la réalisation du programme prioritaire

d'exécution n° 8 aa assurer un environnement favorable à la famille et à
la natalité », contenu dans le IX' Plan . Le 20 juin dernier, lors de la
séance de l'Assemblée nationale, consacrée aux questions orales, elle a
précisé qu'environ 300 millions d'économies réalisées sur certaines
prestations familiales « seraient consacrés à la réalisation du P .P .E.
relatif à la famille, notamment en ce qui concerne l'allocation jeune
enfant, l'allocation parentale et l'action pour la petite enfance » . II
souhaiterait savoir à quelle date ces crédits seront disponibles, en vue de
leur affectation pour la mise en œuvre des actions concernées.

Réponse . — Dans le cadre du programme prioritaire d'exécution n° 8
contenu dans le 1X` Plan, un projet de loi portant, en matière dg
prestations familiales, création de deux nouvelles prestationst
l'allocation au jeune enfant et l'allocation parentale d'éducation, est
actuellement étudié . Afin d'éviter que la création de ces prestations
n'entraîne des surcoûts incompatibles avec le nécessaire équilibre des
comptes sociaux, diverses hypothèses de modalités de financement ont
été élaborées . Elles ont été soumises aux partenaires sociaux . Les
décisions qui seront arrêtées s'inscriront dans le cadre d'une politique
familiale globale.

Prestations familiales (eonditlnns d'attribution).

52985 . -- 9 juillet 1984 . — M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur l'article 3 de la loi de finances pour 1984
supprimant le dispositif de déduction du revenu global des dépenses
afférentes à l'habitation principale et le remplacement, par un système
de réduction d'impôt . Du fait de ces nouvelles mesures, certains
contribuables ne bénéficieront plus de prestations sociales, telles que le
complément familial . En conséquence, il lui demande si elle ne juge pas
équitable de revaloriser les plafonds de ressources correspondant à ces
prestations, afin de corriger les effets indirects des dispositions exposées
ci-dessus.

Réponse . — La transformation de certaines déductions fiscales en
réductions d'impôt est une mesure de justice sociale, qui bénéficie aux
familles ayant des revenus modestes ou moyens . Il est exact que cette
mesure a des effets induits sur certaines prestations familiales, versées
avec une condition de ressources ; elles ne sont cependant pas toutes
touchées au même degré . Ainsi pour les aides au logement, le revenu net
imposable pris en compte jusqu'ici était déjà majoré du montant des
intérêts des emprunts ; la réforme n'a ainsi que des effets marginaux sur
ces prestations . L'effet aurait été plus sensible pour le complément
familial et l'allocation de rentrée scolaire, mais le gouvernement a pris,
par décret, des mesures positives pour l'éviter : 1° pour le complément
familial, le plafond de ressources a été fortement revalorisé : 12,4 p . 100
pour une famille de trois enfants ; 14,8 p . 100 avec quatre enfants et
20 p . 100 à 22 p . 100 pour les familles où les deux parents exercent une
activité professionnelle ; 2° pour l ' allocation de rentrée scolaire, les
hausses du plafond de ressources sont de 15,9 p . 100 avec un enfant,
18,9 p .100 avec deux, 21 p . 100 avec trois et 22,6' p . 100 avec quatre
enfants .

Assurance maladie maternité (cotisations).

53196 . — 9 juillet 1984. — M . André Rossinot expose à Mme le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale la
situation suivante . Actuellement, la cotisation d'assurance mal ;'.die des
personnes non salariées des professions non agricoles est calculée sur la
hase des revenus de la dernière année, soit sur les revenus 1982 pour la
période du 1" octobre 1983 au 31) septembre 1984 . Cette règle joue pour
une personne qui prend actuellement sa retraite et qui va donc payer une
cotisation sur des revenus de pleine activité alors qu'elle ne bénéficie
plus que d'une retraite d'où une disproportion exagérée et pénible entre
la cotisation imposée et les revenus réels . Il paraîtrait normal que pour
un ancien actif devenu retraité dans l'année, la cotisation au 1" octobre
1983 ne soit plus basée sur les revenus 1982, mais sur le montant de la
retraite ou donne au moins lieu ultérieurement à une régularisation . il
lui demande, dans ces conditions, si elle a l'intention de prendre des
mesures pour remédier à cette situation.

Réponse . - Les cotisations d'assurance maladie des travailleurs non
salariés des professions non agricoles sont calculées en pourcentage de
l'ensemble de leurs revenus prn' :ssionnels nets de l'année précédente
pour l'appel d'octobre ou de l'avant-dernière année pour l ' appel d'avril,
ces dates constituani une date limite de paiement . II est exact que le
décalage entre la perception des revenus et le paiement de la cotisation
contraint les travailleurs indépendants nouvellement retraités ai cotiser,
pendant un certain temps, sur des revenus antérieurs ai leur départ à la
retraite . Toutefois, :aucune contribution en matière d ' assurance maladie
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n 'est demandée aux nouveaux retraités bénéficiaires de l'allocation
supplémentaire du Fonds national de solidarité car ils sont exonérés dés
l'attribution de l'allocation, leurs cotisations étant prises en charge par
le budget de l'Etat . En outre, les Caisses mutuelles régionales ont la
.possibilité de prendre en charge sur leurs fonds d'action sanitaire et
sociale, tout ou partie des cotisations de leurs ressortissants qui
connaissent des difficultés exceptionnelles et passagères, et elles en usent
assez largement pour les nouveaux retraités.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

53423 . — 16 juillet 1984 . — M. Francisque Perrut appelle
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le fait que la technique moderne d'analyse,
immuno-enzymologie, découverte à l'Institut Pasteur, permet
d'effectuer de nombrux dosages biologiques pratiqués auparavant par
la méthode de radio-immunologie, dont le coût est bien plus élevé . Or, la
généralisation de cette découverte se heurte au fait que les examens
effectués selon cette technique ne sont pas remboursés par la sécurité
sociale, contrairement aux actes de radio-immunologie . Il lui demande
pour quelles raisons de tels examens ne peuvent pas encore bénéficier du
remboursement de la sécurité sociale et dans que's délais cette pratique
pourra être pratiquée de façon courante.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

53502 . — 16 juillet 1984 . — M. Jean-Charles Caveillé attire
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le problème du non-remboursement par la
sécurité sociale de l'immuno-enzymologie qui gêne sa généralisation.
Cette technique moderne d'analyse, française puisque découverte à
l'Institut Pasteur, permet d'effectuer de nombreux dosages biologiques
'actuellement pratiqués par une autre méthode, la radio-immunologie,
dont le coût est plus d'une fois et demie celui de la précédente et parfois
même presque le double . L'inscription des actes d'immuno-enzymologie
à la Nomenclature de biologie permettrait de développer cette technique
et participerait ainsi à l'équilibre financier de la sécurité sociale . II lui
demande, en conséquence, de bien vouloir lui faire connaître la position
de son ministère sur cette question.

Réponse .— Conscient de la nécessité d'actualiser la Nomenclature des
actes de biologie médicale pour tenir compte de l'évolution des
techniques biologiques, le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale fait étudier par les services compétents les propositions que lui
a adressées la Commission de la Nomenclature des actes de biologie
médicale en vue de l'adaptation de ce document dans les meilleurs délais
possibles.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

53534 . — 16 juillet 1984 . — M. Joseph Legrand attire l'attention
de Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le non respect de l'accord du 4 février 1983 sur la retraite
à soixante ans prévoyant ia garantie du complément de retraite égale à
20 p. 100 du salaire moyen pour une carrière complète de trente-sept
années et demie sur la base d'une cotisation de 4 p . 100, ces 20 p . 100
s'ajoutant aux 50 p. 100 de la sécurité sociale . il rappelle que des
mesures devaient être définies paritairement pour assurer un rendement
permettant d'atteindre ces 20 p. 100. En conséquence, il lui demande de
bien vouloir apporter une attention particulière pour que le relevé des
discussions du 24 janvier 1983 soit respecté.

Réponse. — L'article 2 de l'accord du 4 Février 1983 signé par les
partenaires sociaux sur l'abaissement de l'âge de la retraite dans les
régimes de retraite complémentaire prévoit que « le rendement brut des
institutions, calculé dans les conditions arrêtées par le Conseil
d'administration de l'A .R .R.C .O . » ne pourra en aucun cas être fixé «à
un niveau inférieur à 13,33 p . 100, niveau permettant d'assurer la
garantie d'une retraite égale à 20 p . 100 du salaire moyen de la carrière
pour trente-sept années et demie validées à l'A .R .R .C.O . sur la base du
taux obligatoire des cotisations » . L'article 5 dispose, quant à lui, que les
parties signataires engageront très rapidement des négociations sur
l'harmonisation des règlements des régimes de retraites regroupés dans
l'A .R .R .C.O . Les régimes de retraite complémentaire sont des
organismes de droit privé dont les règles sont librement élaborées par les
partenaires sociaux . L'administration, qui dispose d'un pouvoir
d'agrément ne participe pas à l'élaboration de ces règles .

•

	

Logement (allocations de logement).

53538 . — 16 juillet 1984. — M . Roland Mazoin attire l'attention
de Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation d'un locataire qui se voit refuser l'allocation
logement, sous prétexte que le nouveau propriétaire est son fils, alors
qu'auparavant il en bénéficiait . Dans ce cas précis, il s'avère : l ' que le
fils a emprunté pour acquérir l'immeuble occupé par son père et que le
loyer que ce dernier lui verse lui est absolument nécessaire pour
rembourser ses annuités d ' emprunts ; 2' que sans le bénéfice de
l'al(ocation logement, le père est dans l'impossibilité de s'acquitter du
montant de son loyer tant ses ressources sont faibles . II lui demande
quelles mesures elle compte prendre afin qu'une solution équitable soit
trouvée pour résoudre ce problème.

Réponse . — Les études qui sont menées pour rechercher les mesures et
les moyens de nature à permettre aux organismes débiteurs de
l'allocation de logement à caractère social de s'assurer du paiement
effectif du loyer entre proches parents (tel qu'un contrôle auprès des
services fiscaux de la conformité de la déclaration de revenus du bailleur
en ce qui concerne les loyers encaissés) se heurtent à des obstacles
d'ordre juridique et financier. En l'absence de possibilité permettant de
garantir l'affectation de l'allocation au paiement du loyer en contrôlant
la réalité de celui-ci, affectation qui constitue la finalité essentielle de
cette aide personnelle au logement (articles I et 2 de la loi n' 71-582 du
16 juillet 1971), il n'est pas envisagé, dans l'immédiat, d'assouplir les
dispositions de l'article premier, in fine, du décret n' 72-526 du 29 juin
1972 qui excluent du champ de la prestation, les logements mis à la
disposition d'un requérant par un de ses ascendants ou descendants.

Logement (allocation de logement).

53889 . — 16 juillet 1984 . — M . Michel Sainte-Marie appelle
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les conditions d'attribution de l'allocation
logement . Actuellement, les salariés retraités âgés de plus de soixante-
cinq ans peuvent bénéficier de cette allocation . Or, depuis le 1°r avril
1983, les travailleurs salariés ont la possibilité de faire valoir leur droit à
la retraite dès l'âge de soixante ans . Aussi, il lui demande si elle
n'envisage pas de ramener les conditions d'attribution de l'allocation
logement de soixante-cinq à soixante ans.

Réponse . — En application de l'article 2, premier, de la loi n ' 71-582
du 16 juillet 1971 modifiée, le droit à l'allocation de logement à
caractère social, n'est pas, pour les personnes âgées lié à l'admission au
bénéfice d'une pension de vieillesse mais à une condition d'âge fixée
actuellement à soixante-cinq ans ou à soixante ans en cas d'inaptitude
au travail ; par ailleurs, sont assimilés aux personnes inaptes au travail
les titulaires d'une pension de vit . .esse dont la liquidation anticipée
entre soixante et soixante-cinq ans est fondée sur une présomption légale
d'inaptitude au travail : anciens déportés ou internés, anciens
combattants et prisonniers de guerre, travailleurs manuels et ouvrières
mères de famille . Toutefois, les personnes âgées de plus de soixante ans
et de moins de soixante-cinq ans qui n'ont pas été reconnues inaptes au
travail, ou qui ne se trouvent pas datas l'une des situations assimilées
précitées, peuvent obtenir, éventuellement l'aide personnalisée au
logement dont le bénéfice n'est pas subordonné à des conditions
relatives à la personne, du type de celles indiquées ci-dessus, mais dans le
secteur locatif, à la nature du logement, c'est-à-dire à l'existence d ' une
convention entre le bailleur et l'Etat . Le problème de l'extension
éventuelle du champ des aides à la personne (allocations de logement et
aide personnalisée au logement) aux catégories sociales non couvertes
par une prestation de cette nature et la fusion progressive de ces aides
posent des questions importantes au regard notamment, du financement
du logement, de la répartition des formes d'aide publique, du niveau de
la charge supportée par les ménages pour se loger et des coûts
admissibles pour la collectivité.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

63840 . — 23 juillet 1984 . — M . Michel Debré signale à Mme le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale les
difficultés particulières que pose, pour les établissements d'aide et de
soins aux alcooliques, la perception du forfait journalier, les malades qui
y sont traités se trouvant en règle générale dans une situation
personnelle, familiale, sociale et financière très critique . il lui demande
s'il ne serait pas préférable de dispenser ces établissements de la
perception du forfait journalier, par exemple en rapprochant le régime
qui leur est applicable de celui des établissements dits de post-cure pour
alcooliques, agréés non pas suivant l'annexe 19 du décret n' 56 . 284 du
9 mars 1956, mais suivant l'annexe 23 .
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Réponse . — Instauré par la loi du 19 janvier 1983, le forfait journalier
est supporté par les personnes admises dans les établissements
hospitaliers et les établissements médico-sociaux, pour tout séjour pris
en charge pa r un régime obligatoire de sécurité sociale . Son instauration
répond en priorité à la volonté du gouvernement de réduire les inégalités
en remédiant à des disparités injustifiées . En effet, les personnes
accueillies en long séjour se voient demander un prix d'hébergement
élevé, alors que les personnes hospitalisées au-delà du trentième jour,
sont exonérées du ticket modérateur. Par ailleurs, les personnes
accueillies dans les établissements sociaux ou soignées à domicile sont
tenues de couvrir leurs dépenses d'entretien avec leurs ressources
propres . Le forfait journalier doit, d'autre part, permettre d'éviter que
certaines personnes ne soient incitées à demeurer en établissement
sanitaire lourd pour des raisons strictement financières, alors qu'elles
pourraient être accueillies dans des établissements mieux adaptés à leurs
besoins ou maintenues à domicile . Cette orientation est conforme, à la
fois, au souci d'assurer aux intéressés un cadre de vie satisfaisant et à la
volonté d'éviter des dépenses injustifiées pour les collectivités . En
contrepartie, la réduction des indemnités journalières et des pensions
d'invalidité est supprimée en cas d'hospitalisation et les règles de
versement de l'allocation aux adultes handicapés ont été adaptées afin
de tenir compte du forfait journalier . D'autre part, le forfait s'impute
sur le ticket modérateur, c'est-à-dire que les malades qui paient le ticket
modérateur ne voient pas leur charge aggravée . Plusieurs cas de prise en
charge par les organismes d'assurance maladie sont prévus : maternité,
accidents du travail, invalides de guerre, enfants handicapés, nouveaux-
nés . Par ailleurs, le forfait journalier peut être pris en charge par l'aide
sociale sans que soit imposée l'obligation alimentaire . Les personnes
hébergées peuvent prétendre au bénéfice de l'aide médicale pour une
prise en charge du forfait journalier quel que soit l'établissement, public
ou privé, agréé ou non pour recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale . Il
n'est pas envisagé d'introduire une dérogation s'agissant des malades
alcooliques admis dans un établissement dans lequel ie séjour est pris en
charge par un régime obligatoire de sécurité sociale .

Prestations familiales (conditions d'atrihution).

54029. — 23 juillet 1984 . — M . Francisque Perrut appelle
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les conséquences de l'application de
l'article 3 de la loi de finances pour 1984, supprimant le dispositif de
déduction du revenu global des dépenses afférentes à l'habitation
principale et son remplacement par une réduction d'impôt . En effet, par
suite de ces mesures, certains contribuables ne pourront plus bénéficier
de prestations sociales comme le complément familial . Il lui demande si
elle n'estime pas équitable de revaloriser le plafond de ressources
correspondant à ces prestations, pour corriger les effets dommageables
des dispositions ci-dessus définies.

Réponse . — La transformation de certaines déductions fiscales en
réductions d'impôt est une mesure de justice sociale, qui bénéficie aux
familles ayant des revenus modestes ou moyens . Il est exact que cette
mesure a des effets induits sur certaines prestations familiales, versées
avec une condition de ressources ; elles ne sont cependant pas toutes
touchées au même degré . Ainsi pour les aides au logement, le revenu net
imposable pris en compte jusqu'ici était déjà majoré du montant des
intérêts des emprunts ; la réforme n'a ainsi que des effets marginaux sur
ces prestations . L'effet aurait été plus sensible pour le complément
familial et l'allocation de rentrée scolaire, mais le gouvernement a pris,
par décret, des mesures positives pour l'éviter : 1° pour le complément
familial, le plafond de ressources a été fortement revalorisé : 12,4 p. 100
pour une famille de trois enfants ; 14,8 p . 100 avec quatre enfants et;
20 p . 100 à 22 p. 100 pour les familles où les deux parents exercent une
activité professionnelle : 2' pour l'allocation de rentrée scolaire, les
hausses du plafond de ressources sont de 15,9 p . 100 avec un enfant,
18,9 p . 100 avec deux, 21 p. 100 avec trois et 22,6 p . 100 avec quatre

enfants .

AGRICULTURE

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

53977 . — 23 juillet 1984 . — Mme Hélène Missoffe appelle
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les problèmes qui se posent dans certaines
régions pour la prise en charge des examens prescrits aux femmes qui
sont suivies et traitées pour la stérilité. Elle lui rappelle qu'il existe dans
la Nomenclature générale des actes de la sécurité sociale une cotation
pour dosage d'hormones par des méthodes radioactives qui est cotée
Z . 20 pour chaque hormone dosée. II existe, par ailleurs, une deuxième
cotation concernant un dosage global de toutes les hormones
susceptibles d'interférer avec la fécondation, ce dosage global est coté
Z . 40, c'est-à-dire qu'il prend en charge le remboursement du dosage de
deux hormones alors que les médecins obstétriciens demandent très
souvent, systématiquement et parce que cela est nécessaire, des dosages
de six, voire huit hormones, qui relèvent toutes d'une méthode de dosage
pouvant être cotée Z . 20 séparément . II existe un désaccord entre les
laboratoires qui pratiquent les examens et les Caisses de sécurité sociale.
Les dosages qui sont effectués à Rouen par exemple sont envoyés très
fréquemment à des laboratoires, pour certains de réputation
internationale, qui refuse de prendre comme cotation Z. 40 et prennent
systématiquement Z . 20 multiplié par le nombre d'hormones testées . II
s'ensuit que la Caisse de sécurité sociale refuse de rembourser la
différence entre Z . 40 et Z . 20 multiplié par le nombre d'hormones
testées, la différence restant à la charge de la patiente qui se trouve
devoir ainsi payer 300 francs multipliés par le nombre d'hormones non
remboursées, ce qui clans de nombreux cas représente une somme
pouvant être de l'ordre de 1 000 francs, voire plus . Cette attitude des
caisses parait être en contradiction avec les dispositions du code de la
sécurité sociale et du décret n' 78-997 du 6 octobre 1978 qui prévoit la
suppression de la participation de l'assurée pour les investigations
nécessaires au diagnostic de la stérilité et pour le traitement de celle-ci . Il
serait sans doute préférable que les Caisses remboursent aux femmes
stériles la totalité des examens pratiqués quitte à ce qu'elles se
retournent contre le laboratoire qui excède la Nomenclature . Elle lui
demande quelle est sa position à l'égard du problème qu'elle vient de lui
soumettre.

Réponse .— Conscient de la nécessité d'actualiser la Nomenclature des
actes de biologie médicale pour tenir compte de l'évolution des
techniques biologiques, notamment de certains examens nécessaires
pour le diagnostic et le traitement de la stérilité, le ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale fait étudier, par les services
compétents, les propositions que lui a adressées la Commission de la
Nomenclature des actes de biologie médicale . Les travaux engagés à cet
effet se poursuivent et devraient permettre d'aboutir prochainement à
l'actualisation attendue .

Agriculture (structures agricoles).

43709 . — 30 janvier 1984. — M . Didier Chouat appelle l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les problèmes de financement
des opérations de remembrement . La loi du 7 janvier 1983 a prévu que le
remembrement était pris en charge par le département en terme de
règlement financier des opérations et des signatures de marchés.
Cependant l'origine des ressources financières reste diversifiée : 1° le
département, les communes ou les propriétaires, l'E .P .R ., pour des
fonds de concours, et les sommes en cause peuvent être importantes;
2' enfin l'Etat intervient encore pour le financement de certaines
opérations : versement du F.E .O .G .A ., versement du F.I .D .A .R ., dans
les zones concernées, prise en charge de certaines opérations au titre de
l'article 10 de la loi d'orientation agricole du 8 août 1962 (travaux
routiers, aérodromes, etc .) par exemple . La diversité des concours
financiers d'une part, l'unicité de l'opérateur d'autre part (le
département), appellent la mise en oeuvre de nouveaux textes pour que
les financements provenant en particulier de l'Etat puissant être versés
sans difficulté dans la Caisse du département . Cela suppose une
modification du décret sur les investissements de l'Etat du 10 mars 1972.
Un projet de décret a été adressé au ministère de l'économie et des
finances par le ministère de l'agriculture il y a plusieurs mois, mais le
texte est toujours en instance . Ceci est très gênant car des sommes dues
par l'Etat et disponibles dans certains cas dans les Caisses du trésorier
payeur général ne peuvent être virées actuellement au comptable
départemental . De même les textes précisant les conditions de versement
des fonds de concours de l'Etat au département pour les travaux routiers
(article 10 de la loi d'orientation du 8 août 1962) ne sont pas encore
connus . II est extrêmement urgent que ces textes soient publiés afin que
d'importantes opérations routières jusqu'à présent bloquées à cc niveau,
puissent enfin être mises en ouvre . II lui demande, en conséquence, les
dispositions qu'il compte prendre pour publier ces différents textes
réglementaires.

Réponse . — A la suite du transfert aux départements par la loi n' 83-8
du 7janvier 1983 de la responsabilité du financement des opérations
d'aménagement foncier, il était nécessaire de modifier et de compléter le
décret n' 72-197 du 10 mars 1972 relatif au régime des subventions
accordées par l'Etat . Le décret n' 84-475 du 18 juin 1984, publié au'
a Journal officiel» du 21 juin 1984, répond aux questions posées . Il
prévoit que pourront faire l'objet de subventions d'Etat, d'une part les
opérations d'aménagement foncier à caractère expérimental ou
exemplaire ou les opérations faisant l'objet d'une contribution des
Communautés économiques européennes, d'autre part les opérations de
remembrement et travaux connexes entrepris en application de
l'article 10 de la loi du 8 août 1962 . Le versement de telles aides
financières de l'Etat ne devrait donc présenter désormais aucune
difficulté .
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Communes (finances locales).

44298 . — 6 février 1984 . — M. Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le ministre de l'agriculture sur les récents
événements survenus en Tunisie et au Maroc, qui ont eu pour origine ,
une hausse importante des denrées alimentaires de base et soulignent la
nécessité politique pour l'Europe d'être capable de dégager des
excédents de sa production agricole . Or, au moment où ces événements
dramatiques se déroulaient dans ces deux pays amis de la France, M . le
Premier ministre, alors au Portugal, préparait et accélérait le processus
d'entrée dans la C .E.E . de l'Espagne et du Portugal . Il est probable que
l'élargissement de la C .E .E . fera courir un risque politique grave aux
pays riverains de la Méditerranée en les privant à terme du bénéfice des
accords d'association de 1969 et de coopération de 1976 . En effet,
l'Europe ne pourra, à l'évidence, à la fois recevoir les produits agricoles
et industriels de ses nouveaux membres et conserver aux pays du
Maghreb des droits tarifaires avantageux . II lui demande pourquoi la
France, exerçant la présidence de la C .E .E ., n'a pas adopté une mesure
analogue à celles qu'ont immédiatement prises les Américains en matière
d'aide politique et alimentaire envers ces deux pays ; si le dialogue Nord-
Sud n'est plus d'actualité ? ou bien si l'Europe n'aurait plus, dans ses
stocks, suffisamment de produits de base lui permettant d'aider ces
deux pays ? Enfin, la France, qui préside la Communauté européenne, a-
t-elle envisagé le risque de déstabilisation de la ceinture sud
méditerranéenne lorsqu'elle milite d'une façon hàtive en faveur de
l'élargissement ?

Communautés européennes (élargissement).

54558 . — 6 août 1984 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre de l'agriculture de n'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n' 44298 (publiée au Journal officiel du 6 février
1984). II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — L'étude des conséquences de l'élargissement sur les
relations de la Communauté avec ses partenaires méditerranéens est en
voie d'achèvement à Bruxelles . Il convient dès lors d'établir les directives
communautaires pour une « approche globale méditerranéenne »
préconisant : le maintien des courants commerciaux traditionnels,
l'élaboration d'une stratégie alimentaire en faveur de ces pays, la
complémentarité des types et calendriers de production et de
commercialisation avec la C .E .E . Ces directives devraient être adoptées
avant la signature des instruments d'adhésion afin de fixer les
orientations pour la renégociation des accords préférentiels
méditerranéens . Consciente des liens étroits qui unissent la France aux
pays du Maghreb et des risques politiques qui pourraient résulter d'une
situation économique insuffisamment comprise, la Présidence française
est toujours apparue, dans les différentes enceintes communautaires,
comme le premier défenseur des intérêts de ces pays . Sans pouvoir
ignorer ses responsabilités à l'égard des producteurs français et
communautaires dans un secteur particulièrement sensible, elle a
déployé tous ses efforts pour tenter d'accélérer les travaux en vue de
l'adoption de telles directives . En réponse à la question de l'honorable
parlementaire, ces directives ont notamment pour but de maintenir
l'accès des marchandises en provenance des pays tiers méditerranéens au
marché communautaire . Par ailleurs, il convient de signaler que la
Communauté et la France sont excédentaires pour certains produits
agricoles de base, tels que les céréales, la poudre de lait ou le « butter
oil » et, l'une comme l'autre, elles mettent en oeuvre des politiques d'aide
alimentaire . Depuis les événements survenus en Tunisie et au Maroc, la
C .E .E . a inscrit à son programme d'aide alimentaire, sous forme de
dons, 10 000 tonnes de céréales et 300 tonnes de « butter oil » au Maroc,
3 000 tonnes de lait en poudre et 1 350 de « butter oil » à la Tunisie . De
façon bilatérale, la France a signé en juillet dernier, un protocole
alimentaire avec le Maroc portant sur 200 000 tonnes de céréales ; quant
à la Tunisie, la France lui a octroyé une aide alimentaire pour
40 000 tonnes de céréales, sous forme de dons, et ouvert une ligne de
crédits, d'une valeur de 50 millions de dollars, pour l'achat de produits
agro-alimentaires ; enfin, un nouveau protocole financier, d'un montant
de 120 millions de francs, a été adopté pour l'aide ai la balance des
paiements et le financement de projets tunisiens . Les émeutes qu'ont
connues récemment ces deux pays s'expliquent par la hausse brutale du
prix des produits alimentaires de base ; or, la politique des prix intérieurs
est du seul ressort des Etats concernés et ne dépend nullement de
l'élargissement communautaire qui ne devrait en rien affecter les
capacités de la C .E .E . à fournir de tels produits.

Elevage (abattoirs).

47483 . — 2 avril 1984. — M . Jean-Jack Queyranne attire
l'attention de M . le ministre de l'agriculture sur la pratique vies
abattages clandestins qui augmenteraient de façon préoccupante selon

des estimations faites par les professionnels de la boucherie et de la
charcuterie, dans le département du Rhône . II observe que ces abattages
portent non seulement préjudice à la profession qui subit ainsi une
concurrence déloyale, mais encore constituent un danger pour la santé
des consommateurs . II lui demande donc, dans l'hypothèse où ce
phénomène serait sensible dans l'ensemble des départements, s'il ne
serait pas souhaitable d'étudier des mesures propres à l'enrayer, dans le
cadre de la législation et des règlements en vigueur.

Elevage (abattage).

48325 . — 9 avril 1984 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire
l ' attention de M . le ministre de l ' agriculture sur le développement
préoccupant des abattages exécutés par des non professionnels et des
abattages clandestins, qui d'une part concurrencent de manière
significative dans certaines régions l'abattage effectué par les
professionnels de la boucherie et surtout constituent un danger certain
pour la santé publique, les normes sanitaires édictées par les pouvoirs .
publics n'étant pas toujours respectées . II lui demande les mesures qu'il
compte prendre pour éviter ces pratiques abusives qui aboutissent très
souvent à un commerce parallèle des viandes et à la mise en place de
circuits frauduleux .

Elevage (abattage).

49451 . —•- 30 avril 1984. — M . Michel Lambert attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les abattages de viande . En
effet, si la loi permet à toute personne d'acheter un animal et de le faire
abattre pour son propre compte, les abattages qui ne sont pas effectués
par des professionnels semblent par trop importants pour ne satisfaire
que la consommation familiale des acheteurs . II lui demande quelles
mesures il entend proposer pour faire cesser les abattages clandestins et
limiter le développement de l'abattage par des non professionnels.

Réponse. — Lors d'une consultation interministérielle tenue à la
Direction de la qualité à l'initiative du service vétérinaire d'hygiène
alimentaire, ont été examinées les mesures qu'il convient de prendre afin
de mettre un terme aux abattages clandestins d'animaux de boucherie.
Bien que les enquêtes menées par les services de la gendarmerie et les
agents des services vétérinaires n'aient pas permis de mettre en évidence
une extension des abattages illégaux sur l'ensemble du territoire, les
différents représentants des ministères concernés sont convenus
d'inscrire les actions menées dans la lutte contre ce travail clandestin,
dans le cadre des Commissions départementales qui seront mises en
place afin d'examiner l'ensemble des problèmes relevant du travail
clandestin dans tous les secteurs professionnels . Les mesures prévues
viendront ainsi compléter le dispositif réglementaire actuellement à la
disposition du service vétérinaire d'hygiène alimentaire en ce qui
concerne le contrôle et la surveillance des abattages familiaux et les
abattages d'urgence des animaux de boucherie.

Comnuurautés européennes (élargissement).

48228 . — 9 avril 1984 . -- M . André Tourné expose à M . le
ministre de l'agriculture que parmi les éléments de mécontente-
ment, de colère et d'énervement extrême des viticulteurs méridionaux.
figure la décision prise par M . le Président de la République d'intégrer
l'Espagne et le Portugal au sein de la Communauté économique
européenne . En effet, les viticulteurs n'ignorent pas que la superficie
totale cultivée en vigne en Espagne détient, avec 1 717 352 hectares en
production, le record mondial . Les viticulteurs n'ignorent point par
ailleurs que la récolte de vin a été en 1983 de 39 011 900 hectolitres.
Mais la récolte de 1979.1980 atteignit en Espagne 48 205 200 hectolitres.
Avec son vignoble rajeuni et en partant des nouvelles formes
d'exploitation, à la fin de l'horizon 1980, l'Espagne peut facilement
produire 60 millions d'hectolitres . Les viticulteurs de chez nous savent
aussi qu'au début du mois de mars, en Espagne, les vinsse vendaient à la
propriété à 130 pesetas le degré ce qui donne avec une peseta à 5 .50 un
peu plus de 7 francs le degré . Et en Espagne on produit aussi en majorité
des vins de forts degrés de 13 à 18, cc qui est un danger supplémentaire.
Pour ce qui est du Portugal, la récolte de vin tourne, annuellement, aux
alentours de IO 000 000 d'hectolitres . II s'agit aussi de vins de très forts
degrés, au sein desquels, se dégage avec toute sa vieille noblesse le vin
doux appellation « Porto » . Ne pas tenir compte des dangers
économiques et sociaux que pressentent les viticulteurs de chez nous, si
l'Espagne et le Portugal entrent dans le Marché commun, avec la masse
de leurs vins à bas prix, c'est aller vers de graves déconvenues politiques
dans le Midi viticole . Il lui demande si lui-même et ses services ont bien
réfléchi de ce qui peut advenir si après la Grèce, l'Espagne et le Portugal
entrent à leur tour dans le Marché commun à part entière .
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Communautés européennes (élargissement 1.

56233 . — 17 septembre 1984 . — M. André Tourné s'étonne auprès
de M . le ministre de l'agriculture de n'avoir pas reçu de réponse à
sa question écrite n' 48228 publiée au Jour nal officiel du 9 avril 1984 . Il
lui en renouvelle les termes.

Réponse . -- Comme le vignoble communautaire le vignoble espagnol
produit des excédents . Malgré une discipline de production . de faibles
rendements, une limitation des prix payés aux viticulteurs, l'excédent
espagnol est déjà de l'ordre de 5 millions d'hectolitres en année
moyenne . L'application en Espagne et au Portugal de l'organisation
commune du marché actuellement en vigueur dans la C .E .E . agirait dans
ces Etats comme un révélateur de cette surproduction encore limitée
dans les conditions difficiles de l'économie viticole de ces pays . Le
gouvernement français est particulièrement conscient des risques pour la
viticulture française de l'élargissement de la Communauté . Il s'attache à
faire reconnaître par la Commission et ses partenaires que des réponses
adaptées à cette situation s'imposent 'déjà pour la Communauté à Dix
avant méme son élargissement . Un aménagement de l'organisation
commune du marché doit Mtre mis en œuvre pour maîtriser le
déséquilibre croissant de la production du marché communautaire dans
la perspective de l'élargissement . Il devra atteindre les objectifs
suivants : 1° maîtriser le rythme d'augmentation de la production dans
la C .E .E . afin d'éviter l'accroissement sans frein des surplus et de leur
coût d'écoulement . 2° assurer un revenu équitable aux producteurs et
préserver les équilibres existants entre les différents types de viticultures
et les différentes régions, avant et après l'élargissement, 3° renforcer les
moyens de la politique de qualité en éliminant mieux la production de
mauvaise qualité et en limitant le recours aux procédés d'enrichissement.
Dans le cadre du groupe à haut niveau composé des directeurs généraux
de l'agriculture et présidé par la Commission, la France demande des
améliorations importantes de l'organisation commune de marché
répondant aux objectifs énumérés ci-dessus.

Eerage Iabauage).

48425 . — 9 avril 1984 . — M . Emmanuel Hamel attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur le développement
préoccupant des abattages pour des ventes et non pour la seule
consommation familiale exécutés par des non professionnels, abattages
clandestins qui d'une part concurrencent de manière significative dans
certaines régions l'abattage effectué par les professionnels de la
boucherie et surtout constituent un danger certain pour la santé
publique, les normes sanitaires édictées par les pouvoirs publics n'étant
pas toujours respectées . Il lui demande les mesures qu'il compte prendre
pour éviter ces pratiques abusives qui aboutissent très souvent à un
commerce parallèle des viandes et à la mise en place de circuits
frauduleux.

Réponse . — Lors d ' une consultation interministérielle tenue à la
Direction de la qualité à l'initiative du service vétérinaire d'hygiène
alimentaire . ont été examinées les mesures qu'il convient de prendre afin
de mettre un terme aux abattages clandestins d'animaux de boucherie.
Bien que les empiètes menées par les services de la gendarmerie et les
agents des services vétérinaires n'aient pas permis de mettre en évidence
une extension des abattages illégaux sur l'ensemble du territoire, les
différents représentants des ministères concernés sont convenus
d'inscrire les actions menées dans la lutte contre ce travail clandestin.
dans le cadre des Commissions départementales qui seront mises en
place afin d'examiner l'ensemble des problèmes relevant du travail
clandestin dans tous les secteurs professionnels . Les mesures prévues
viendront ainsi compléter le dispositif réglementaire actuellement à la
disposition du service vétérinaire d'hygiène alimentaire en ce qui
concerne le contrôle et la surveillance des abattages familiaux et les
abattages d'urgence des animaux de boucherie.

Elerage (abattage).

48900 . — 16 avril 1984 . -- M . Alain Mayoud appelle l'attention de
M . le ministre de l'agriculture face aux inquiétudes ressenties par
les membres du syndicat de la boucherie et boucherie-charcuterie du
Rhône concernant le nombré des abattages pratiqués aux abattoirs
publics de Belleville-sur-Saône en 1983 : le tonnage des abattages
effectués par des non professionnels représente environ 11 p . 1110 de
celui exécuté par les bouchers . S' il est admis que tout producteur a le
droit :le faire abattre et de commercialiser les animaux qu'il a élevés, ces
dispositions légales sont assorties, pour ce qui concerne le particulier . de
la stricte obligation de la non cession à un quelconque acquéreur . . . Or.
l ' expérience montre que ces dispositions ne sont pas toujours appliquées
à la lettre . A cela s'ajoutent les estimations concernant les abattages

clandestins, qui tournent autour de 15 p . 100 du tonnage des abattages
contrôlés . Face à l'existence de tels « circuits parallèles », dans un milieu
rural où la survie des petites entreprises de distribution reste difficile, il
lui demande de préciser les mesures qu'il compte prendre afin de mettre
un terme à de telles pratiques, et de contribuer ainsi à assainir la
situation des membres de la profession.

Réponse . — Lors d'une consultation interministérielle tenue à la
Direction de la qualité à l'initiative du service vétérinaire d'hygiène
alimentaire, ont été examinées les mesures qu'il convient de prendre afin
de mettre un terme aux abattages clandestins d'animaux de boucherie.
Bien que les enquêtes menées par les services de la gendarmerie et les
agents des services vétérinaires n'aient pas permis de mettre en évidence
une extension des abattages illégaux sur l'ensemble du territoire, les
différents représentants des ministères concernés sont convenus
d'inscrire les actions menées dans la lutte contre ce travail clandestin,
dans le cadre des Commissions départementales qui seront mises en
place afin d'examiner l'ensemble des problèmes relevant du travail
clandestin dans tous les secteurs professionnels . Les mesures prévues
viendront ainsi compléter le dispositif réglementaire actuellement à la
disposition du service vétérinaire d'hygiène alimentaire en ce qui
concerne le contrôle et la surveillance des abattages familiaux et les
abattages d'urgence des animaux de boucherie.

Luit et produits laitiers (lait).

49441 . — 30 avril 1984 . — M . Dominique Dupilet demande à
M . le ministre de l'agriculture les mesures qu'il compte prendre en
faveur des jeunes producteurs de lait qui ont réalisé d'importants
investissements (plans de développement . . .) et qui sont confrontés au
problème de la réduction des excédents laitiers.

Réponse . — L'installation des jeunes agriculteurs et la modernisation
de leurs exploitations est une des priorités du gouvernement . C'est
pourquoi . dans le cadre des mesures prises en matière de production
laitière, exposées notamment dans le décret n° 84-661 du 17 juillet 1984
relatif à la maîtrise de la production du lait de vache et aux modalités de
recouvrement d'un prélèvement supplémentaire à la charge des
acheteurs et des producteurs de lait de vache, il est prévu que les jeunes
agriculteurs peuvent bénéficier de quantités de référence supplémentai-
res. Il en est de même pour les producteurs qui ont investi dans le cadre
de la procédure des plans de développement ou qui ont engagé avant le
1" avril 1984 des in'estissements tels que la construction ou
l'aménagement de bâtiments ou l'augmentation nette du cheptel de
vaches .

.4gricultn, : ndnislére (personnel).

53438 . -- 16 juillet 1984 . — A la suite de la journée nationale
d'action organisée le 14 juin 1984 par certains personnels du ministère
de l'agriculture, M . Pierre Raynal demande à M . le ministre de
l'agriculture de bien vouloir faire le point sur les mesures prises en
faveur des agents non titulaires de son département ministériel en
application des dispositions de la loi n° 83-481 du 11 juin 1983
définissant les conditions dans lesquelles doivent être pourvus les
emplois civils permanents de l'Etat et de ses établissements publics et
autorisant l'intégration des agents non titulaires occupant de tels
emplois, et notamment quelle position a étç prise en ce qui concerne la
titularisation des agents des centres régionaux de la propriété forestière,
des centres de formation professionnelle agricole et des centres de
formation d ' apprentis.

Réponse. --- Le ministre de l'agriculture tient à informer l'honorable
parlementaire que deux projets de décret fixant des conditions
exceptionnelles d'intégration des maitres auxiliaires dans le corps des
professeurs certifiés de l'enseignement technique agricole et qu'un projet
de décret fixant des conditions exceptionnelles d'intégration des maîtres
auxiliaire dans le corps des adjoints d'enseignement seront
prochainement publiés au Journal officiel . Par ailleurs, un projet de
décret fixant des conditions exceptionnelles d'intégration de personnels
non titulaires du ministère de l'agriculture dans des corps de catégories
C et 1) a été examiné par le conseil d'Etat (section des finances) au cours
de sa séance du 7 août 1984 . La publication prochaine de ce texte
permettra de réaliser, dans les meilleurs délais, la titularisation des
agents ayant vocation à être intégrés dans un corps de catégorie C ou D
puisque la totalité des emplois de ces niveaux inscrits sur le budget de
l'agriculture a été transformée en emplois de fonctionnaires dans le
cadre des lois de finances 1983 et 1984 . Ce projet constitue le premier
volet du dispositif de titularisation dans les corps des catégories Cet D.
En effet, un projet de décret portant statut particulier de nouveaux corps
dont la création s'avère indispensable à la titularisation des agents
affectés a des triches techniques dans le secteur du génie rural, des eaux
et foréts a été examiné le 15juin 1984 par le comité technique paritaire
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compétent . En ce qui concerne l'accès aux corps des éatégories A et B,
des conférences paritaires régionales chargées de certains travaux
préliminaires à la titularisation des agents ayant vocation à bénéficier
d'une intégration dans ces corps seront mises en places prochainement.
Un projet de décret pris pour l'application de l'article 80 de la loi du
I I janvier 1984 pourra alors être élaboré afin de réaliser dans le délai de
quatre ans les opérations individuelles de titularisation . Le décret n° 84-
38 du 18 janvier 1984 fixe la liste des établissements publics de l'Etat ai
caractère administratif prévue au 2° de l'article 3 de la loi du I I janvier
1984 . Les centres régionaux de la propriété forestière figurent sur cette
liste . Aux ternies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 doivent être
occupés par des fonctionnaires les emplois civils permanents de l'Etat,
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à
caractère administratif. Ce caractère permanent conduit à ne titulariser
que les agents des établissements publics occupant des emplois financés
et garantis par des ressources permanentes et durables, tels que des
crédits budgétaires . Or, les ressources des centres régionaux de la
propiété forestière, assises soit sur des contributions volontaires, soit sur
des fonds de concours varient assez sensiblement d'une année à l'autre.
Aussi, ces établissements ont-ils été exclus de la procédure de
titularisation, après avis du conseil supérieur de la fonction publique,
conformément ai l'article 3 de la loi du 1 1 janvier 1984 . La titularisation
des agents contractuels des centres de formation d'apprentis (C .F .A .) et
des centres de formation professionnelle et de promotion agricole

(C .F .P.P .A .) dont les emplois sont financés par des ressources prévues
par la loi du 16 juillet 1971 relative à la formation professionnelle fera
l'objet d'une étude au niveau interministériel à laquelle prendront part
tous les départements concernés par ce dossier.

Bois et limés' (O//ire national des furets).

53926 . — 23 juillet 1984. M . Olivier Guichard demande ai
M . le ministre de l'agriculture de bien vouloir lui indiquer pour les
communes du littoral, pour les années 1979, 1980, 1981, 1982, 1983 et
département par département, les recettes retirées par l'Office national
des forets, des concessions ou locations de toute nature accordées sur le
domaine de l'Etat et gérées par l'Office national des forets sur les
territoires desdites communes du littoral.

Réponse. -- Les recettes retirées par l'Office national des forets des
concessions ou locations de toute nature accordées sur le domaine de
l'Etat et gérées par l'Office national des forêts sont données par le
tableau ci-dessous pour les années 1979, 1980 . 1981, 1982 et 1983 . Ces
recettes ne sont connues que globalement par Direction tégionale de
l'Office . Le tableau ci-dessous cite les régions ayant une façade littorale
niais ne se limite pas aux communes littorales.

Recettes en francs.

Région 1979 1980 1981 1982 1983

Nord	 67 063 53 339 60 567 49 182 7C 026

Picardie	 77 600 93 046 1 20 258 217 284 192 056

Normandie (Haute et Basse)	 64 266 75 586 59 678 93 363 96 121

Bretagne	
1312 726 1 941 071 1502 418

92177 21864

3 379 063 1667 387Pays de la Loire	

Poitou-Charentes	 681 745 509 951 955 716 690 781 894 691

Aquitaine	 251 0(19 344 858 715 081 571 710 715 280

Languedoc-Roussillon 	 1 IO 054 81 408 98 606 165 565 102 059

Provence-Côte d'Azur	 145 947 114 851 171 004 125 483 134 021

Corse	 10 625 15 211 .1 750 22 223 12 762

Agriculture (indemnités de départ).

54027 . -- 23 juillet 1984. -- M . Francisque Perrut appelle
l'attention de M.le ministre de l'agriculture sur les dispositions
relatives aux conditions d ' attribution de l ' indemnité annuelle de départ
prévues dans le décret du 1 " février 1984, concernant l ' octroi aux chefs
d'exploitation agricole âgés cessant leur activité d'une indemnité
annuelle de départ et d ' une indemnité viagère de départ . ( 'es mesures
nouvelles ont réduit considérablement les possibilités de départ des chefs
d 'exploitation, pénalisant du même coup les jeunes agriculteurs qui
désirent s'installer . Il lui demande s'il ne juge pas opportun d'assouplir
les conditions d ' attribution de ces indemnités afin d ' encourager le
départ des exploitants âgés et faciliter leur remplacement pat des jeunes.

Réponse . --- Le dispositif de l'indemnité annuelle de départ a
effectivement été modifié en fonction des dispositions du décret n° 84-84
du 1" février 1984 concernant l ' octroi d ' une indemnité aux chefs
d ' exploitation agricole âgés cessant leur activité . Les pouvoirs publics
ont jugé opportun d ' introduire une plus grande cohérence dans le cadre
général de l ' installation : il s ' agit dorénavant d ' orienter prioritairement
la libération des terres en faveur de l ' installation des jeunes agriculteurs.
Les dispositions du nouveau décret ont cherché à favoriser le jeune qui
s'installe, du point de vue de la charge financière et c ' est pourquoi les
cessions par hall ont été retenties . En outre, il a été prévu une cession
concomitante des terres et des bâtiments pour faciliter la transmission
d ' une exploitation complète, non démembrée, au jeune attributaire de la
dotation d'installation . L'installation des jeunes agriculteurs est ainsi
particulièrement privilégiée par le nouveau dispositif.

Fruits et légumes ietnpMi et activité).

54068 . — 30 juillet 1984 . M . Jean Rigaud attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les préoccupations de très
nombreux producteurs de fruits relatives ai l'accroissement des charges
sociales des cueilleurs de fruits . Pour permettre à ces producteurs de
faire face à la concurrence des pays membres de la C .E .E ., il serait
nécessaire d ' harmoniser les législations en cours en matière de cueillette,
notamment avec l'Allemagne fédérale et la Belgique . Il lui demande
donc si le gouvernement envisage de prendre des mesures tendant à
maintenir et ai développer l ' emploi saisonnier local, telles que :
I " attribuer des facilités aux chômeurs qui garderaient leurs droits à

l ' Unedic pendant une durée de trois mois de travail en agriculture:
2° attribuer des facilités en matière de charges sociales pour les
personnes assurées déjà d ' une attire couverture sociale s' inspirant ainsi
des exemples allemand et belge : 3° attribuer des facilités par une
réduction des charges sociales des saisonniers agricoles par rapport ai
celles des employés permanents : 4 " attribuer des facilités en matière de
déclaration fiscale aux familles afin qu 'elles ne perdent pas le bénéfice de
bourses scolaires des enfants ai charge.

Réponse . — Le problème des charges sociales que doivent supporter
les producteurs qui emploient des travailleurs saisonniers en
arboriculture rejoint le problème plus général des charges dues par
toutes les entreprises de main-d'oeuvre . Conscient des difficultés de ces
entreprises et soucieux de favoriser l ' emploi, le gouvernement a déjà pris
des mesures tendant à limiter et ai alléger ces charges ai travers une
diversification des recettes de la sécurité sociale . En outre, depuis le
1" janvier 1984, le déplafonneraient intégral de la part patronale des
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cotisations d'assurance maladie s'est traduit par une réduction du taux
de cette cotisation . En ce qui concerne, en second lieu, le maintien des
allocations de chômage en cas de travail de courte durée, l'article L 351-
23 du code du travail prévoit, pour les chômeurs indemnisés, la
possibilité d'effectuer des niches d'intérét général dans des conditions et
pendant une durée fixées par le décret n° 84-345 du 7 mai 1984 : les
travaux agricoles saisonniers ne font, toutefois, pas partie des triches
d'intérêt général visées par ce texte . Quant à la réduction des charges
sociales dues pour l'emploi de travailleurs saisonniers embauchés pour
des travaux tels que le ramassage des fruits ou les vendanges, il convient
de remarquer que pour certaines catégories de travailleurs occasionnels,
des dispositions favorables aux employeurs agricoles permettent de
réduire les charges qui leur sont imposées . L'arrêté du 3 juillet 1973 leur
accorde, en effet, la possibilité de cotiser, en assurances sociales et en
accidents du travail, pour les salariés occasionnels recrutés pour une
période maximale de dix jours, sur une assiette forfaitaire journalière
égale à huit fois le S .M .I .C ., ce qui représente une assiette minorée par
rapport à la rémunération perçue par ces salariés qui travaillent
généralement plus de huit heures par jour et bénéficient d'un salaire
parfois supérieur au S .M .I .C . Une amélioration éventuelle de ce
dispositif fait actuellement l'objet d'études de la part des services du
ministère de l'agriculture . Enfin, s'agissant en dernier lieu, de la prise en
compte des revenus déclarés aux services fiscaux pour l'octroi des
bourses scolaires, il convient de préciser que l ' impôt sur le revenu frappe
l'ensemble des rémunérations des intéressés et qu'il n'est pas possible
d'en distraire une partie, en l'espèce les salaires perçus au titre de
l'activité occasionnelle. II faut cependant souligner que le système du
quotient familial, qui a été institué dans un souci de justice fiscale, tient
compte de la composition du foyer fiscal et permet Je corriger les effets
de ce principe .

Calamités et catastrophes
(pluies et inondations : Langue(Mc-Roussillon).

54760. -- 20 août 1984 . -- M . André Tourné expose à M . le
ministre de l'agriculture que cette année . alors que la vigne se
présentait dans des perspectives on ne peut plus encourageantes, et cela
tous cépages confondus, la période de pluies froides du mois de mai a
fait que la défloraison s'est effectuée dans des conditions très difficiles.
Le cépage qui a été le plus atteint est le Grenache . Il s ' agit . comme
chacun le sait, d'un cépage dont il est rare d'en connaitre un autre ayant
sa noblesse . Plusieurs régions de France (région bordelaise, Sud-Ouest et
les régions du Rhône) ont été atteintes parce qu 'on appelle la coulure
provoquée par les aléas climatiques . Mais hi où le Grenache semble
avoir le plus aa coulé o, c'est dans la région du Languedoc-Roussillon et,
notamment dans les Pyrénées-Orientales . La plupart des vignes plantées
en Grenache comportent des pertes qui vont de 80 à 100 p . 100 . Il existe
plusieurs viticulteurs qui ont déjà décommandé ce qu'on appelle le
groupe de vendangeurs, espagnols ou autres, qui depuis plusieurs années
avaient l'habitude de venir vendanger dans les Pyrénées-Orientales . II lut
demande s'il est au courant de ce phénomène de coulure et de pertes tris
graves de récoltes sur le cépage Grenache dont les moûts sont en général
considérés comme des moûts médecins pour relever lai qualité des autres
moûts ainsi que pour produire les vins doux naturels, car le Grenache
possède des parfums qui sont incomparables . Il lui demande aussi si ces
pertes de récoltes peuvent être considérées comme une calamité,
appréciées comme telles et susceptibles d ' entrer dans les dispos,tions
d'aides prévues par la législation française en matière de calamités
agricoles.

Répa.no' . -- II convient d ' observer que la Commission nationale (les
calamités agricoles, au sein de laquelle la profession agricole est
largement représentée, n'a pas jusqu'ici reconnu le caractère de calamité
agricole à la coulure et au millerandage . C 'est ainsi que . pour ces
dernières années notamment, la coulure a atteint : en 1980 . les vignobles
de Meurthe-et-Moselle, des Landes . de la Gironde et du Lot, en 1981, les
vignobles de l'Indre-et-Loire et du Maine-et-Loir . Dans tous les cas, la
Commission nationale a estimé que, contrairement aux dispositions de
l 'article 2 de la loi du IOjuillet 1964 . les pertes n ' étaient pas dues ai des
variations anormales d'intensité d'un agent nturel, mais ai un concours
de circonstances climatiques ne relevant pas du régime de garantie
contre les calamités agricoles . En effet, le brouillard ou des carences
nutritionnelles au moment de la floraison sont généralement ai l ' origine
de cet accident végétatif. De plus, certaines variétés mal adaptées au sol
ou au climat présentent une disposition naturelle ai la coulure et
nécessitent, pour limiter les conséquences de ce phénontcne, , un eeinstge
au moment (le la floraison.

(Ytinnage itulenutitraion a allocations t.

55007 . 27 août 1984 . - M . Jean Narquin expose a M . lb

ministre de l 'agriculture la situation des salariés demandeurs
d'emploi qui . lorsqu ' ils atteignent l ' âge de 60 ans, doivent faire valoir

leurs droits ri la retraite s ' ils ont cotisé ai un régime de protection sociale
pendant 150 trimestres . Il appelle particulièrement son attention sur
ceux d'entre eux qui ont cotisé pour partie au régime agricole et pour
partie au régime général de sécurité sociale . Ils ne peuvent prétendre à
une retraite du régime agricole qu'ai l'âge de 65 ans . La réponse ri la
question écrite n° 39805 (Journal officiel A .N . du 2 janvier 1984)
reconnaissait qu'il existait à cet égard un problème et que le principe
d'une allocation différentielle était en v isagé, celle-ci devant pallier la
suppression des allocations de chômage alors que les intéressés ne
disposent que d'une retraite réduite versée par le régime général de
sécurité sociale . Il lui demande si des dispositions tendant ai la création
de cette allocation différentielle ont été prises . Dans la négative, il
souhaiterait connaitre avec le maximum de précisions les intentions du
gouvernement pour régler équitablement ce problème.

Réponse . — II est exact qu'en vertu de la législation actuelle, l'âge de
la retraite demeure fixé à soixante-cinq ans pour tous les travailleurs non
salariés de l'agriculture, qu'ils soient exploitants, conjoints ou membres
de la famille . Cependant, la reconnaissance du droit au repos à partir de
soixante ans pour l'ensemble des catégories sociales de la population
française, et notamment des ressortissants du secteur agricole, est un
souci majeur du gouvernement . Néanmoins, l'abaissement à
soixante ans de l'âge de la retraite pour les exploitants agricoles soulève
certains problèmes . en particulier d'ordre financier dans la mesure où la
situation démographique de cette profession ne permet pas de faire
supporter intégralement le coût de cette mesure par les seules cotisations
des actifs . ce qui implique inévitablement certaines modalités
particulières de mise en oeuvre ainsi qu'une subvention de l'Etat . Aussi,
ce n'est que lorsque les différents problème soulevés auront été réglés et
des choix possibles dégagés, prenant en compte plusieurs hypothèses de
coût, que les organisations professionnelles agricoles seront appelées à
se prononcer sur les modalités de réalisation de cette réforme, étant
entendu que de toute façon, un effort accru sera requis de la part de
chacun . En ce qui concerne le cas des salariés, anciens exploitants,
devenus chômeurs et à qui les indemnités des A .S .S .E .D .I .C . sont
supprimées ai soixante ans, il est signalé à l'honorable parlementaire que
l'article 1" de l'ordonnance n° 84-198 du 21 mars 1984 relative au
revenu de remplacement des travailleurs involontairement privés
d'emploi, prévoit qu'une allocation complémentaire, à la charge de
l'Etat, pourra être versée . sous condition de ressources, aux personnes
qui ne peuvent percevoir qu'une pension à taux plein calculée sur une
durée d'assurance inférieure à cent cinquante trimestres, et ce, jusqu'à cc
qu 'elles puissent faire liquider l 'ensemble des retraites auxquelles elles
ont droit . Les conditions d'application de cette disposition qui figure à
l ' article L 351-19 du code du travail sont précisées par le décret n° 84-
344 du 7 mai 1984 (Journal officiel du 10 mai).

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse).

55082 . -- 27 août 1984 . --- M . Jean-Paul Charié attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur la faiblesse des retraites
accordées aux agriculteurs . Il lui cite l'exemple suivant, révélateur d'une
situation grave et générale : M . D a perdu son père en 1938 . Il avait
quinze ans . Il a alors repris l'exploitation de 12 hectares, sise à Saint-
Jean-de-la-Ruelle (45) . L'année suivante, avec sa mère, il vient travailler
aux Bordes (45) sur une ferme de 35 hectares . En 1944 . ai la suite du
décès de sa mère, il se retrouve seul pour exploiter . Il se marie le
27 février 1945, mais part sous les drapeaux du 16 mars 1945 au I " mars
1946 . Avec sa femme, ils élèvent six ceints dont le dernier, une fille,
Monique . qui devait reprendre fa succession . Elle fera pour cela deux
années au Lycée agricole du Chesnoy (Montargis 45) où elle est victime
d'un accident mortel . En 1978 . M . et Mme D . sont donc obligés pour
maintenir l 'exploitation, de faire un G .A .E .C . avec un fils qui était
depuis quinze ans chauffeur dans une exploitation de pointe . En 1982.
M . I) . père, est victime d ' un accident de tracteur . Il devient handicapé ri
vie, il ne peut plus continuer d'exploiter . Il a alors obtenu sa préretraite
mats, bien qu'ayant versé pendant trente ans et travaillé dur toute sa vie
au servcc de l ' agriculture, il n'obtient que 8(18 points de retraite et le
montant trimestriel suivant : retraite trimestrielle : 2 937,73 francs;
retraite proportionnelle 808 points : 2 793,66 francs ; bonification pour
enfants : 573,11 francs : soit au total 6 3114,50 francs . Pour remplir les
clauses dit (i .A .E .C ., sa femme après l ' accident, s ' y est taise en titre.
M . I). n ' a donc pu toucher ni l'I .V .D . ni l'l .A .D . M . Jean-Paul ('harié
précise d'autre part que, comme beaucoup d'agriculteurs, M . 1). s'est
mis au service dévoué de la collectivité . Il a été trente ans sapeur
pompier bénévole et trente ans conseiller municipal . Il a été
administrateur de la M .S .A . et de ainsi que de la coopérative
sanitaire . Il lui demande ce qu'il pense d'une telle situation et dans quel
délai le gouvernement prendra enfin les décisions qui permettront aux
agriculteurs d ' avoir une retraite décente et digne de Itt reconnaissance
que la population leur doit.

Réponse . Les revalorisations exceptionnelles appliquées en 19811 et
1981, jointes aux nouvelles modalités de révision semestrielle ont permis
d ' obtenir des résutats très positifs en matière de pouvoir d ' achat des
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agriculteurs retraités, puisqu'entre le 1" janvier 1980 et le 1" janvier
1984 les retraites agricoles ont progressé en moyenne de 80 p . 100
environ . D'autres revalorisations devront être effectuées jusqu'à ce que
la parité soit atteinte pour tous les retraités de l'agriculture : compte
tenu de leur implication budgétaire . elles ne pourront être réalisées que
très progressivement . En tout état de cause, le fait que le B .A .P .S .A .'
1984 ne comporte pas de nouvelle étape dans la recherche de la parité
totale en matière de retraite ne signifie pas que le gouernement renonce à
la réalisation de cet objectif, que les nécessités budgétaires obligent
seulement à étaler davantage dans le temps . Il est toutefois rappelé que
l'article 18 de la loi du 4 juillet 1980 prévoit que l'harmonisation des
retraites agricoles avec les pensions des salariés devra s'accompagner
également d'un alignement dans le domaine des cotisations . Il doit être
signalé à cet égard que les travaux accomplis par la Commission bi-
partite composée de représentants de l'administration et des
organisations professionnelles agricoles et chargée de l'étude du
financement du régime de protection sociale agricole ont permis de
constater objectivement que quels que soient les hypothèses et le mode
d'approche retenus, l'effort contributif consenti par les agriculteurs
pour le financement de leurs prestations vieillesse, n'excédait pas en
1983 55 p. 100 de l'effort contributif supporté par les salarés du régime
général . Il faut noter que pour l'année 1984, le taux de progression des
cotisations sociales, supérieur à celui des prestations, traduit une
amélioration de l'effort contributif de la profession . En tout état de
cause, l'achèvement du processus d'harmonisation des retraites agricoles
avec les pensions des salariés devrait être assuré dans le cadre plus vaste
de la réforme relative à l'avancement à soixante ans de l'âge de la
.retraite, dont l'extension en faveur des exploitants agricoles fait
actuellement l'objet d'études poursuivies par les pouvoirs publics.

Animaux (protection).

55258 . — 27 août 1984 . — M . Louis Lareng attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur le fait que l'augmentation
continue et considérable du nombre des animaux domestiques semble en
grande partie responsable de leur mauvais traitement . Cette situation est
encore plus remarquable durant la période des vacances annuelles avec
les milliers d'abandons qui se perpétuent sans contrôle possible . En
conséquence, il lui demande s'il compte prendre des mesures qui
pourraient, en fonction de ces constatations, éviter aux animaux ies
conséquences désastreuses qui en résultent.

Réponse . — Le développement de la population canine et féline
notamment en milieu urbain et les conséquences qui en résultent, tant au
plan social que économique, humanitaire, hygiénique et sanitaire
constituent un problème majeur . Des mesures législatives ou
réglementaires existent qui sont de nature à éviter aux animaux les
mauvais traitements qui pourraient être la conséquence de cette
surpopulation . L'abandon volontaire d'un animal de compagnie est, en
application de l ' article 13-I1 de la loi n e 76-629 du 10 juillet 1976 relative
à la protection de la nature puni des peines prévues à l ' article 453 du
Code pénal soit 500 francs à 6 000 francs d'amende et/ou un
emprisonnement de 15 jours à 6 mois . Les chiens doivent être identifiés
par le port d ' un collier avec nom et adresse du propriétaire et de surcroit
par tatouage pour ceux de ces animaux inscrits au Livre des origines
françaises (L .O .F .) . transitant par un établissement spécialisé dans le
transit ou la vente de chiens (fourrières, refuges d'associations de
protection des animaux, marchands, éleveurs, foires ou marchés) ainsi
que dans le cadre de la prophylaxie de la rage pour ceux séjournant dans
un camping ou un Centre de vacances et ceux obligatoirement vaccinés
contre la rage dans les départements infectés par cette maladie . Dans le
cadre d'une révision législative concernant le commerce des chiens et des
chats, il est actuellement envisagé d 'étendre l 'obligation d ' identifier les
chiens par tatouage pour les animaux faisant l'objet d'une cession à titre
gratuit ou onéreux . Néanmoins, il n ' appartient pas à l'administration
d'assumer les devoirs moraux qui incombent aux propriétaires
d'animaux familiers et il est certain que toutes les mesures législatives ou
réglementaires ne peuvent être réellement efficaces que dans la mesure
où les personnes possédant un animal sont pleinement conscientes des
engagements et des responsabilités ainsi engendrées.

Mutualité agricole (assurance vieillesse).

55264 . — 27 août 1984. M . Jacques Mellick appelle l'attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur l'âge de la retraite des
agriculteurs . En effet, la situation actuelle en ce domaine tend à
provoquer la désertion des jeunes dans cette profession . déjà amorcée
par la faiblesse des couvertures sociales . Il lui demande s'il serait
possible, à cet égard, d ' envisager un abaissement de l ' ange de la retraite ai
soixante ans, assorti d ' un système de gratification .

Réponse. — La reconnaissance du droit au repos à partir de
soixante ans pour l'ensemble des catégories sociales de la population
française, et notamment les ressortissants du secteur agricole, est un
souci majeur du gouvernement . Néanmoins, l'abaissement à
soixante ans de l'âge de la retraite des exploitants agricoles soulève
certains problèmes, en particulier d'ordre financier, dans la mesure où la
situation démographique de cette profession ne permet pas de faire
supporter intégralement le coût de cette mesure par les seules cotisations
des actifs, ce qui implique inévitablement certaines modalités
particulières de mise en oeuvre ainsi qu'une aide de l'Etat . En outre, la
possibilité offferte aux agriculteurs de prendre leur retraite dès
soixante ans ne peut naturellement être envisagée qu'en liaison avec un
certain nombre d'aménagements tels que l'application de la
réglementation relative au non cumul d'une activité professionnelle et
d'une retraite qui n'est actuellement pas étendue aux retraites servies par
le régime des non salariés agricoles, la mise en cohérence des dispositifs
d'aide au départ avec les régies de la retraite . Aussi, ce n'est que lorsque
les différents problèmes soulevés auront été réglés et les choix possibles
dégagés, prenant en compte plusieurs hypothèses de coût, que les
organisations professionnelles agricoles seront appelées à se prononcer
sur les modalités de réalisation de cette réforme.

E/orage (cherou.v-).

55289. — 27 août 1984 . — M . Charles Miossec appelle l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur l'urgence qu'il y a de
s'occuper, en France, de l'élevage du cheval lourd . Mais n'est-il pas déjà
trop tard'! La consommation intérieure de viande de cheval a baissé de
3.29 p . 100 en 1983 par rapport à 1982 (elle représente en 1983
75 251 tonnes) . Or, dans le même temps, les importations en provenance
de Pologne représentent 17 p . 100 de la consommation, contre 9 p . 100
en 1982 . De telles importations . qui se font dans des conditions de
véritable dumping, provoquent en France l'extinction inéluctable de la
profession d'éleveur . Tandis que la production nationale est condamnée
à rester sur pied, le prix de revient du kilo de carcasse avoisine 23 francs
pour le négociant et la viande est revendue au détail entre 80 et 90 francs
le kilo . En Bretagne . et en particulier dans le Finistère- où le postier
breton est de renommée internationale, la relance de l 'élevage- malgré
tous les efforts entrepris, apparais comme une gageure . La ville de
Landivisiau . capitale française du cheval, s'associe aux professionnels
pour contrecarrer le déclin . en relançant les grandes foires de jadis . Mais
trop d'intérêts sont en jeu, qui préfèrent la solution des importations à la
relance de l'élevage national . Il lui demande s' il est conscient de cette
situation, s'il estime que les politiques ont encore leur mot à dire dans un
tel contexte, s'il est prêt à stopper net les importations polonaises, et s'il
a la volonté de mettre au point un dispositif efficace qui garantisse aux
éleveurs de laitons et de poulains l ' écoulement de leurs produits sur le
marché à un prix convenable.

Eleruec I chevaux 1.

55290 . -- 27 août 1984 . -- S 'agissant de la crise sans précédent qui
risque de faire disparaître l ' élevage chevalin en France, M . Charles
Miossec communique à M . le ministre de l ' agriculture cette note
sur l'historique et la situation actuelle du marché chevalin . La
production de viande chevaline à partir de poulains de race lourde est
actuellement pratiquée en deux phases distinctes : activité de
« naissage », conduite généralement de façon extensive, utilisant au
maximum l'herbe de qualité moyenne et fournissant d'octobre à janvier
des poulains maigres destinés à l 'engraissement ; activité d'engraisse-
ment sur un cycae intensif ayant pour but d ' assurer aux animaux,
maigres à l ' époque du sevrage . une « finition » suffisante pour en faire
des animaux de boucherie, et d'augmenter le volume de la production
nationale en faisant prendre à ces animaux 151) à 200 kilogrammes
supplémentaires . Cc système a été, jusqu'à présent . encouragé par les
pouvoirs publies (F .O .R .M .A .) a travers les groupements de
producteurs . Il a permis de maintenir tant bien que mal le cheptel de
souche dans les berceaux de race traditionnels (Bretagne) et de
l'augmenter considérablement dans les régions du sud de la Loire . Il
aurait dû être consolidé par l'intégration du produit final (poulain
abattu à douze/dix-huit mois) à la boucherie hippophagique.
Malheureusement, le commerce de gros a préféré mettre en ouvre une
stratégie commerciale d ' exportation systématique des poulains gras sur
le marché italien . Se trouvant, sur ce marché, en concurrence avec des
viandes importées de pays tiers et provenant d'abattage d ' animaux de
réforme utilisés pour la traction, le poulain français ne bénéficie de prix
satisfaisants qu'en période de rétention de ces pays exportateurs (par
exemple, la crise polonaise du premier semestre 1982) . Par contre, on a
assisté en 1983 et 1984 ai une augmentation du volume des importations
polonaises sur le marché français (tonnage multiplié par 2 en un an), et
ceci à des prix unitaires en baisse très importante par rapport aux années
précédentes . Cette situation est donc extrêmement préjudiciable mix
éleveurs français qui connaissent depuis plus d'un an des difficultés très
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importantes pour écouler leur production . En ce qui concerne la
Bretagne, elle est plus que toute autre région touchée par cette crise,
puisque l'activité de l'élevage breton recouvre à la fois l'engraissement
des poulains achetés maigres dans les régions extensives (Massif Central,
Pyrénées), le « naissage » de poulains destinés à la boucherie et
engraissés soit par le naisseur, soit par des engraisseurs spécialisés, la
sélection de reproducteurs destinés à améliorer les aptitudes à la
production de viande de populations chevalines élevées dans d'autres
régions. Dans ces conditions, il fait appel au sens de l'intérêt national du
ministre et à son esprit volontariste, afin que les bonnes mesures soient
prises, susceptibles d'assurer : à court terme, le respect des accords
interprofessionnels portant sur la garantie d'écoulement prioritaire de la
production française à des prix situés à l'intérieur de la fourchette fixée
annuellement ; à moyen terme l'inté,3ration de la viande jeune dans la
consommation intérieure ainsi que l'adaptation de cette production à la
demande du marché, notamment par la mise en place rapide du conseil
spécialisé équin au sein de l'O .F .I .V .A .L.

Elerage (cherauxl.

55291 . — 27 août 1984 . — M . Charles Miossec lance auprès de
M . le ministre de l'agriculture un S .O .S . pour la profession
d'éleveur chevalin en France . Alors que de nombreux agriculteurs
cherchent actuellement des solutions alternatives à la production
laitière, les pouvoirs publics se doivent enfin de donner les moyens à la
production chevaline nationale, d'abord de ne pas disparaître, ensuite de
trouver un second souffle . Il lui demande s'il est prêt à inscrire cette
question à l'ordre de ses priorités, afin de rattraper en ce domaine, s'il
est encore temps, un retard technique et économique de dix ans.

Elerage (chevaux).

55292 . — 27 août 1984 . — M . Charles Miossec appelle l'attention
de M . Io ministre de l'agriculture sur la condamnation qui semble
frapper la viande chevaline produite en France et, partant, l'élevage
français du cheval lourd . Il lui rappelle que les importations de chevaux
importés de Pologne . et qui représentent près de 80 p . 100 de la
consommation française de viande de cheval, organisent et précipitent le
déclin de la production française . Cette dernière a jusqu'à ce jour
essentiellement proposé de la viande de cheval lourd . Il lui demande de
bien vouloir faire procéder par ses services à une étude auprès de
boucheries hippophagiques et des consommateurs afin de déterminer si
le modèle lourd, qui est proposé par les derniers éleveurs qui subsistent,
correspondent ou non aux goûts et aux besoins des clients, et si d'autres
créneaux peuvent ou non être exploités.

Réponse . — Contrairement aux autres espèces animales élevées pour
la boucherie, la consommation de viande de cheval en France s'est
exclusivement instaurée dans le cadre d'un marché approvisionr_ par la
seule réforme des animaux de service, à partir essentiellement d'un
cheptel de trait très important . Compte tenu des caractéristiques des
viandes produites par ces animaux adultes, pour le consommateur, le
cheval a l'image de marque d'une viande rouge, peu chargée en graisses
et qui, dans le cas de cette espèce, présente un caractère de tendreté
appréciable . même provenant d'animaux âgés . La décapitalisation du
cheptel de trait, non compensée par une légère croissance des effectifs
des animaux de sang et de selle, s'est traduite par un important déficit de
notre commerce extérieur (28 200 tonnes en 1963, 78 400 tonnes en
1979 . ramenée à 61 011(1 tonnes en 1982 et à 59 500 tonnes en 1983 à la
suite d ' une baisse continue de la consommation enregistrée depuis
1980) . Notre marché est actuellement approvisionné depuis quelques
années :i raison de 8(1 p . 100 par des importations qui permettent le
maintien en activité de nombreux points de vente nécessaires si
l'écoulement de notre propre production . Pour faire face à ce déficit, des
actions de développement, venant compléter les actions de conservation
des types génétiques mises en truvre par le Service des Haras, ont été
prises dés 1972 et confortées par la suite par le canal de conventions
régionales tenant compte des spécificités locales et de l'intérèt de
développer cette production dans les régions herbagères . Ces actions.
financées par le F .O .R .M .A ., se sont traduites par un redressement
significatif de l'effectif des juments des races lourdes saillies qui, après
avoir regressé de 56 285 têtes en 1972 à 35 394 têtes en 1979, a
progressivement progressé depuis : 35 451 têtes en 1980, 36 088 tues en
1981, 37 915 têtes en 1982 . 39 254 têtes en 1983 soit un gain de près de

4 (100 juments en 4 ans . Au cours de cette période on a d'autre part
assisté à deux orientations significatives de la production nationale . Au
plan géographique, alors que les saillies contrôlées par les
circonscriptions des haras recouvrant les zones de montagne et les zones
défavorisées représentaient 45 p . 100 des saillies en 1978, elles ont porté
sur 54,5 p . 100 de ces saillies en 1983 . Pour les huit circonscriptions
concernées la croissance a été de 29,3 p . 100 entre 1978 et 1983, contre
6 .9 p . 100 seulement en moyenne nationale. Au plan qualitatif,
apparaissait une nouvelle production : le poulain abattu entre 16 et
24 mots après un engraissement faisant souvent appela des aliments

concentrés dans des ateliers spécialisés. Cette production demande une
adaptation du circuit de distribution pour se développer en l'état actuel
de la demande du marché . Pour remédier aux difficultés rencontrées lors
d'un afflux de ce type d'animaux, un accord interprofessionnel a été pris
dans le cadre de l'Association nationale interprofessionnelle de la viande
chevaline au cours du mois de février dernier. Par cet accord, les
producteurs se sont engagés à mettre en marché et les importateurs de
viande à acheter mensuellement un contingent de poulains entre le mois
de mars et le mois de juin . Cet accord, tenant compte des disponibilités
connues. a été renouvelé pour les mois d'août et septembre.
Parfaitement respecté par les parties, il s'est traduit par un redressement
des cours et doit permettre la commercialisation de tout le stock de
poulains gras . Le Conseil spécialisé chevalin de l'O .F .I .V .A .L . a été
constitué le 3 juillet 1984 . Il appartient à cette instance, qui regroupe
tous les agents économiques de la filière, de définir la politique de
promotion de l'élevage qui doit être poursuivie et en particulier de
préciser le type d'animaux de boucherie dont la production doit être
encouragée . Le Conseil spécialisé a convenu d'en débattre au cours de sa
prochaine séance prévue au cours du mois de septembre . Il a été
demandé d'autre part au directeur de l'O .F .I .V .A .L. de faire procéder à
une étude du marché de la viande chevaline pour recenser la nature des
produits susceptibles d'être commercialisés, la rentabilité de leur
production et d'analyser les possibilités de substitution de la viande de
poulain à la viande rouge provenant d'animaux plus âgés . Les
conclusions de cette étude devraient être connues en début d'année 1985.
Pour la présente campagne, les actions de développement de la
production mises en oeuvre par l'O.F.I .V .A .L . dans le cadre des
conventions régionales visent à développer l'effectif des poulinières, à
améliorer leur fécondité, à conforter l'organisation économique des
producteurs et à faciliter l'écoulement des poulains gras.

Mutualité sociale agricole ( cotisations).

56061 . — IO septembre 1984 . — L'exonération dégressive de
cotisations s'applique aujourd'hui aux seuls attributaires de la dotation
« jeunes agriculteurs » . M . Daniel Goulet demande à M . le ministre
de l'agriculture s'il ne pourrait être envisagé d'étendre le bénéfice de
cette mesure à tous les jeunes agriculteurs.

Réponse . — En l'état actuel de la réglementation, les jeunes
agriculteurs qui s'installent sur une exploitation ne bénéficient pas de
l'exonération partielle ou totale des cotisations ducs au régime social des
personnes non salariées agricoles . Toutefois les organisations
professionnelles ont soutenu une proposition du Centre national des
jeunes agriculteurs, tendant à faire bénéficier de cotisations réduites les
jeunes chefs d'exploitations pendant les premières années de leur
installation . Un accord a été donné sur le principe de cette mesure qui
entrera en application en 1985 . Selon la proposition examinée, la
première année de son installation, le jeune bénéficierait d'une
exonération de moitié du montant des cotisations correspondant aux
trois branches de protection sociale, la deuxième année de 40 p. 100 de
ce montant, la troisième année de 20 p . 100 . La quatrième année, il
verserait la totalité des cotisations normalement exigibles. Le coût serait
pris en charge par les autres exploitants. Des études sont actuellement
menées pour déterminer les modalités selon lesquelles les exonérations
seront accordées ainsi que les critères d'octroi de cet avantage aux jeunes
agriculteurs .

BUDGET

Econonde . ministère (rapports avec les administrés).

45837 . — 5 mars 1984. --- M . Jean Le Gars attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur la lenteur
manifestée en certaines occasions par l ' administration fiscale . Il lui cite
l ' exemple d ' une personne qui, ayant saisi par courrier le 16 juin 1982 le
Centre des impôts fonciers de Versailles d'une réclamation consécutive à
une erreur commise si l ' occasion de la rénovation du cadastre, n ' a si ce
jour obtenu aucune réponse malgré de multiples interventions écrites et
téléphonées. (inc telle situation lui semblant de prime abord intolérable,
il le prie de bien vouloir lui en faire connaitre les raisons.

Réponse . --- L 'absence de réponse à une demande dans un délai
convenable constitue effectivement un fait regrettable et contraire aux
instructions données aux services . Mais les raisons précises de ce retard
ne pourraient être données que si, par l'indication de la commune de la
situation des biens ainsi que des nom et adresse du réclamant,
l'administration était mise à même de faire procéder à une enquête sur le
cas particulier signalé .
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COMMERCE, ARTISANAT ET TOURISME

Français : langue (défense et usage).

745. — 3 août 1981 . — Mme Colette Chaigneau attire l'attention
de M. le ministre du commerce, de l'artisanat et du tourisme
sur la pratique de certains grands magasins qui libellent leurs ticket de
caisse en une seule langue : l'anglais. On peut lire : « Thank you please
corne again » . II est bien sûr tout à fait souhaitable que, dans une
capitale internationale, des langues étrangères, en particulier l'anglais et
l'espagnol aient droit de cité. Mais il semble inadmissible que cette
pratique se fasse au détriment de la langue nationale . En conséquence, il
lui demande de bien vouloir faire procéder à une enquête et prendre les
mesures qui s'imposent.

Réponse . — Le ministre du commerce de l'artisanat et du tourisme a
interrogé le G,r :marial général de la langue française sur les mesures
envisagées pouf cessent les faits dénoncés par l'honorable
parlementaire, et qui _unstituent des infractions à la loi du 31 décembre
1975 sur l'emploi de la langue française . Celle-ci vise, en effet
expressément, par son article premier, les factures et quittances,
auxquelles sont assimilées les fiches de caisse remises aux acheteurs . Le
Commissariat général de la langue française a saisi de ce dossier la
Direction de la consommation et de la répression des fraudes, principale
administration chargée de l'application de la loi à laquelle il convient de
signaler de telles infractions, afin que ses agents dressent un procès-
verbal à l'encontre de leurs auteurs.

Congés et vacances (politique des congés et vacances).

48084 . — 12 mars 1984 . — M . Yves Lannion rappelle à M . le
ministre du commerce, de l'artisanat et du tourisme qu'en
réponse aux questions écrites n° 29218 et 37997 -le M . Daniel Goulet
(Journal officiel A.N . n' 90 du 10 octobre 1983, page 4385), elle a
évoqué la campagne nationale menée en 1982 et au début de 1983 sur
l'étalement des vacances et, en conclusion, a indiqué que le
gouvernement poursuivra son effort de persuasion auprès des
entreprises publiques et privées . Il appelle son attention sur les différents
éléments abordés pour justifier l'importance de ce problème : l ' pour les
vacanciers : obligation de prévoir longtemps à l'avance les dates de
départ, nombreux refus de la part des organismes de tourisme social,
circulation difficile et dangereuse, surcharge des lieux de séjour, des
plages, des commerces ; 2' pour les organisateurs de loisirs : rentabilité
des équipements ; difficultés de l'encadrement, séjours promotionnels
hors saison ; 3' pour les régions touristiques : problèmes de cohabitation
des habitants et des vacanciers . Compte tenu de l'intérêt que représente
pour les différentes parties concernées un étalement réel et coordonné
des vacances d'été, il lui demande si les pouvoirs publics ont continué à
agir dans ce sens et quelles sont les perspectives pouvant être attendues
dans ce domaine pour 1984.

Réponse. — La Mission à l'aménagement du temps, chargée de
susciter et de mettre en oeuvre les actions relatives à l'étalement des
vacances, a été rattachée au ministère du commerce extérieur et du
tourisme (secrétariat d'Etat chargé du tourisme) en avril 1983. Son
activité porte essentiellement sur la réduction des contraintes
professionnelles et scolaires ainsi que sur la modification des pratiques
touristiques des vacanciers ou des prestataires. En liaison avec le
ministère des transports d'une part, le ministère délégué chargé du temps
libre, de la jeunesse et des sports d'autre part, un document incitant les
entreprises à, ne plus fermer pour cause de congés a été adressé à près de
10 000 établissements, à la fin de l'année 1983 . A cette occasion, dans le
prolongement de ce qui est fait par le ministère des transports depuis
plusieurs années, les entreprises étaient interrogées sur leurs intentions
quant à l'étalement des vacances, pour 1984 . Le traitement de leurs
réponses est en coure . L'analyse des suites statistiques correspondant à
cette interrogation régulière fait apparaître pour 1983 une accélération
notable de la tendance des entreprises françaises à l'étalement des
vacances bien que le nombre de celles qui ferment encore pour cause de
congés reste important . Pour compléter son action en direction des
entreprises, la Mission à l'aménagement du temps élabore actuellement
un document technique destiné aux chefs d'entreprises désireux
d'adapter la gestion de leur production aux exigences de la concurrence
internationale . Par ailleurs, des actions spécifiques seront conduites
dans plusieurs bassins d'emplois, en liaison avec l'ensemble des
partenaires concernés, avec pour objectif de modifier les comportements
des entreprises dans un secteur géographique cohérent . A cette occasion
les responsables d'entreprises pourront bénéficier du concours de
techniciens et de conseillers qui étudieront avec eux, dans le cadre d'un
diagnostic d'entreprise, les modalités susceptibles d'être mises en œuvre
pour f svoriser un meilleur étalement des vacances . Enfin le secrétaire
d'Etat au tourisme a décerné le 24 mai 1984, le prix national de
l'aménagement du temps à 9 entreprises dont l'organisation favorise le

mieux l'étalement des vacances de leurs salariés . Pour ce qui concerne
l'évolution du calendrier scolaire, la Mission à l'aménagement du temps
participe régulièrement aux travaux engagés par le ministère de
l'éducation nationale . En matière de modification des pratiques
touristiques des vacanciers on des prestataires, une large campagne
d'information dn public ..ur les activités touristiques proposées en juin et
en septembre dans ies solfions françaises a été engagée sous la forme de
la publication, en 500 000 exemplaires, d'une carte de France des
stations dites « longue durée » . Diffusée en France et dans l'ensemble
des pays européens, cette carte constitue une promction importante
pour les communes françaises désireuses de contribuer à l'effort national
en faveur de l'étalement des vacances . Les professionnels du tourisme et
associations sont directement concernés par les retombées prévisibles de
cette action . Pour compléter cet ensemble de mesures, le secrétaire
d'Etat chargé du tourisme décernera aux stations dont l'action en faveur
de l'étalement des vacances aura été jugée la plus significative un prix . Il
se traduira, par une aide budgétaire susceptible d'amplifier l'effort de la
commune. Le problème de l'étalement des vacances est complexe et
l'expérience met en évidence qu'aucune solution radicale à court terme
ne peut être envisageable ; les efforts engagés par l'Etat et ses partenaires
portent cependant leurs fruits et se traduisent par une accélération de la
tendance à la non fermeture des entreprises, à l'animation des stations
hors saison et à un meilleur étalement des vacanciers dans l'espace et le
temps, lesquels effets constatés, même s'ils peuvent encore paraître
modestes, sont un encouragement à poursuivre des actions dont
l'adéquation aux problèmes posés semble maintenant admise par tous,
au plan national comme au plan européen.

CULTURE

Arts et spectacles (littérature).

54787. — 20 août 1984 . — M. Jean Beaufort appelle l'attention
de M . le ministre délégué à la culture sur les aides accordées par le
Centre national des lettres. A sa question écrite n° 35344, la réponse
publiée au Journal officiel n° 36 du 12 septembre 1983 mentionnait la
création d'une Commission « interculturelle » dont la vocation était
l'aide à la création et l'édition dans les langues dites régionales . A ce
jour, ladite Commission ne fonctionnne pas encore et les éditeurs
bretons de livres et revues reçoivent des réponses toujours négatives à
leur demande d'aide . En conséquence, il lui demande de tien vouloir
préciser les délais prévus pour la mise en place de cette structure.

Réponse . — Le principe d'une aide aux langues régionales a été retenu
en 1983, et il avait effectivement été envisagé à l'époque de créer pour
l'application de cette politique une nouvelle. Commission dite
« interculturelle » . Les premiers contacts pris e ii ce sens au cours de l'été
1983 ont convaincu le président du C .N .L . que la constitution et le
fonctionnement d'une Commission appelée à intervenir pour l'ensemble
des langues régionales et sur les sujets les plus variés, se heurteraient aux
plus sérieuses difficultés . Il a donc paru plus sage et plus opérationnel de
simplement étendre les compétences de certaines des Commissions
existantes du C.N .L . en leur donnant la possibilité d'aider désormais les
ouvrages en langues régionales dans leur discipline respective . Cette
ouverture s'est faite dans les conditions suivantes : 1° En ce qui concerne
le domaine de la création (roman, théâtre, poésie), le Centre national des
lettres a renoncé à un examen national des projets, voyant mal comment
ses Commissions pourraient légitimement émettre un avis sur des
manuscrits en langue bretonne ou dans toute autre langue régionale . Il a
paru plus sage de maintenir le principe d'une aide régionale dans ce
secteur (en faisant une exception pour la littérature pour la jeunesse
compte tenu de l'importance que cette édition pouvait présenter pour
l'apprentissage des langues régionales pour ies jeunes). Le Centre
national des lettres contribue financièrement néanmoins à cette
régionalisation des aides à la création puisqu'il passe depuis 1983 des
conventions permettant la création d'offices régionaux du livre (2 en
1983, 6 en 1984) qui seront en mesure de mettre au point des modalités
d'aide à la création adaptées à chaque région . Le Conseil régional de
Bretagne ayant fait savoir au Centre national des lettres qu'il souhaitait
que l'Institut culturel de Bretagne soit le support d'une telle action, une
telle convention sera prochainement signée avec cet organisme . 2° En ce
qui concerne tous les domaines relevant de l'édition du patrimoine
littéraire ou d'ouvrages critiques en langue régionale dans lee différentes
disciplines représentées au Centre national des lettres (littérature
classique, philosophie, sciences sociales, arts, littérature scientifique et
technique), il a semblé que les Commissions existantes du C .N .L.
pourraient se prononcer valablement au vu d'un double rapport d'un
spécialiste de la langue et d'un spécialiste de la discipline . L'aide ainsi
offerte aux éditeurs en langues régionales s'applique à la fois à l'édition
d'ouvrages écrits en langue régionale, traduits des langues régionales, ou
bilingues, et à la traduction en franç .:is de textes écrits en langues
régionales . Bien entendu, il parait cependant tout à fait normal que les
projets présentés à ces Commissions soient soumis au même examen
attentif que n'importe quel ouvrage demandant à bénéficier de l'aide et
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mesure de poursuivre l'action de mise à niveau engagée depuis 3 ans :
l' en accompagnant toutes les initiatives des municipalités et des
départements, grâce à des subventions de fonctionnement très
incitatives ; 2 ' en contribuant à l'informatisation des bibliothèques,
grâce à la mise en oeuvre d'un logiciel conçu pour favoriser la
coopération entre les services et au financement de l'équipement
autonome d'une trentaine d'établissements ; 3 ' en participant au
financement d'environ 30 000 mètres carrés de plancher de bibliothèques
municip ! gis et en prenant en charge la construction de près de
10 000 mètres carrés de bibliothèques centrales de prêt ; 4' en mettant en
oeuvre une politique de coopération entre les bibliothèques, notamment
dans les domaines de l'information bibliographique et de la
conservation du patrimoine . La création d'une structure nationale de
coopération est envisagée dès 1985, la création de structure régionale
décentralisée de coopération est dès à présent encouragée, tant au plan
technique qu'au plan financier.

DEFENSE

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (École polytechnique).

54745 . — 20 août 1984 . — M . Jean-Louis Masson attire
l'attention de M . le ministre de la défense sur le fait que la scolarité
actuelle à l'Eco!e polytechnique est conçue pour être complétée par un
cycle de spécialisation. En dépit de mesures incitatives prises en la
matière, notamment en ce qui concerne le remboursement des frais de
scolarité, il apparaît que certains élèves démissionnent de la fonction
publique et renoncent malgré tout à toute formation complémentaire.
Cette situation n'est manifestement pas satisfaisante et nuit à
l'utilisation optimale de l'enseignement de l'école . Il souhaiterait donc
qu'il lui indique s'il ne serait pas envisageable de prévoir soit
l'allongement de la scolarité à l'Ecole polytechnique, qui pourrait passer
de deux à trois ans, soit l'obligation pour les anciens élèves de suivre
pendant au moins un ou deux ans une formation complémentaire en
école d'ingénieurs ou en université, étant entendu que {'octroi définitif
de leur diplôme d'anciens élèves de l'Ecole polytechnique serait
seulement donné au suivi réel de cette formation complémentaire.

Réponse . — La scolarité actuelle à l'Ecole polytechnique « qui a pour
mission de donner à ses élèves une culture scientifique et générale », est
conçue pour être complétée par un cycle de spécialisation,
conformément aux dispositions de la loi n° 70-631 du 15 juillet 1970 . Ce
cycle d'une durée d'au moins deux ans est effectué par la quasi-totalité
des élèves ; en 1984 par exemple, six seulement d'entre eux ont déclaré ne
pas avoir l'intention de l'accomplir . La situation actuelle peut donc être
considérée comme satisfaisante . Aussi, n'est-il pas envisagé d'augmenter
la durée de la scolarité à l'Ecole polytechnique . En outre, la très grande
variété des formations complémentaires possibles pour un polytechni-
cien et l'intérêt de mêler les anciens élèves de cette école à des étudiants
d'autres origines conduisent à faire effectuer cc cycle de spécialisation
ailleurs qu'a l'Ecolc polytechnique . En conséquence, l'attribution du
diplôme d'ancien élève de cette école ne saurait sanctionner un ensemble
de formations, aux orientations très diverses, reçues dans d'autres
établissements.

Gendarmerie (fonctionnement : Haut-Rhin).

55032. — 27 août 1984 . — M . Pierre Weisenhorn attire
l'attention de M . le ministre de la défense sur l'insuffisance des
effectifs des brigades de gendarmerie dans le département du Haut-
Rhin . Cette situation risque de provoquer, par voie de conséquence, des
restructurations de certaines brigades avec la possibilité, corrélative-
ment, que soient supprimées certaines d'entre elles . C'est ainsi que dans
le cadre d'un tel projet, il est envisagé de supprimer la brigade de
gendarmerie de Wittelsheim regroupant I gradé et 5 gendarmes, qui a la
charge de quelque 14 000 habitants dispersés sur une superficie
supérieure à 3 000 hectares, et cc au coeur du bassin potassique.
L'ensemble des élus locaux, le conseiller général et les maires concernés
s'opposent à cette suppression, de même que la population saisie d'une
légitime émotion à l'annonce de cc projet, qui n'est peut-être pas isolé
dans le département du Haut-Rhin . II lui demande en conséquence
d'accorder au département du Haut-Rhin des créations de postes
supplémentaires dans les brigades de gendarmerie nationale de manière
à réduire les insuffisances en personnel et éviter les suppressions de
brigades de gendarmerie.

Gendarmerie (fonctionnement).

55033 . — 27 août 1984. -- M . Pierre Weisenhorn attire
l ' attention de M . le ministre de la défense sur la situation des
brigades de gendarmerie rurales . Il souhaiterait connaitrc les dotations

du label Centre national des lettres . Chaque Commission du Centre
conserve donc la liberté d'appliquer aux projets en langues régionales les
critères de qualité qu'elle retient pour tout autre dossier . Les éditeurs
d'ouvrages en langues régionales apprendront donc progressivement —
comme leurs confrères éditeurs en langue française — que tout projet
éditorial ne retient pas systématiquement l'attention des Commissions
dont les moyens sont limités, et qu'il convient de sélectionner ceux qui
correspondent à la mission du Centre. Le raisonnement vaut également
pour les revues qui, lorsque leur intérêt est purement local (ce qui ne
sera certainement pas toujours le cas notamment dans le domaine de la
littérature, de l'histoire, de l'ethnologie, de l'économie . . .) ne peuvent
être valablement jugées qu'au niveau régional . A cc jour, le nombre des
demandes présentées depuis que ces nouvelles dispositions ont été prises
est trop faible pour que l'on puisse encore faire un bilan significatif . A
titre d'exemple, sont présentées ci-joint les aides attribuées à des éditeurs
bretons (sauf une exception mentionnée pour information) dans les
3 Commissions du C .N .L . les plus sollicitées en 1983 et au premier
trimestre 1984.

Liste des aides accordées par le Centre national des lettres
ù la région Bretagn e

en 1983 et dans le courant du premier trimestre /984.

Commission (littérature classique) . Ed . Preder « Dictionnaire
historique du breton », par Roparz limon, fascicules 13, 14, 15, 16, 17,
18 . Al Liam « Dictionnaire classique français-breton », par René Gléau,
tome li . Brud Nevez « Le trésor du breton parlé », par Jules Gros,
tome II, « Le style populaire» . A .C .L . (association de Nantes) « Le
symbolisme stendhalien sous la Direction de J .-C . Rieux (colloque).
Revue Arts de l'ouest, études et documents . Revue Artus . Revue Brud
Nevez. Institut culturel de Bretagne, Le cercle d'or « Dictionnaire des
écrivains d'aujourd'hui en Bretagne », de Jacques Gohicr et Ronan
Huon.

Commission (poésie) : Ed . Calligrammes « Au creux de la main », de
R . Judrin . « Soie du silence », de R. Judrin . Ed . Folle avoine « Une
escorte très nue », de M . Dugué . « Passage sur la terre), de D . Thibaut.
« Humeur vitrée », de M . Besnier . (< Pays », de R . Farina . « Poésie
partagée », ouvrage collectif. Ed . Ubacs « Nous - ces photographies -
non », d e M . Baient . « Matières de coma », de J .-P . Chambon . « La
sentine. . . : », de D. Auby . « Avant-goût), de M . Butor . « Franche
ténèbre », de V. Feyder . Revue Foldaan . Revue Poésie Bretagne. Revue
Tératurc.

Commission (sciences sociales) : Ed . Skolvreizh l'école bretonne
« Histoire de la Bretagne et des pays celtiques de 1914 à nos jours ».
P.U .F . « Quinze générations de bas-Bretons », de M . Ségalen . Bernard
Cadoret (bourse de recherche) « Ar Vag : voiles au travail en Bretagne
atlantique » .

Bibliothèques (lecture publique).

55544 . — 3 septembre 1984 . — Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M . le ministre délégué à la culture sur l'importance
de la lecture publique . Depuis le I0 mai 1981, des efforts importants ont
été accomplis par l'Etat relayé par les communes dans un certain
nombre de départements, notamment en direction des bibliothèques
centrales de prêt . Cependant, comme le parlement l'a plusieurs fois
souligné, il reste encore à faire des efforts considérables pour que la mise
à niveau de cc secteur soit effectuée avant que la décentralisation ne soit
effective en 1986 . Elle lui demande donc quelles mesures permettront
que le budget 1985 tienne les t.romesscs faites en la matière.

Réponse . —• P,einement conscient du retard considérable de notre
pays dans le domaine de la Icuture publique, le gouvernement a fait dès
1982 du développement de tous les types de bibliothèques une des
priorités de sa politique culturelle . C'est ainsi que, par rapport à 1981, la
loi de finances 1982 s'est traduite par une multiplication par 7 des
moyens en fonctionnement et par 4 des moyens en équipement . Les
points forts de cette politique ont été notamment entre 1982 et 1984:
l' une augmentation considérable du budget de chaque B .C .P . et la
création de 17 nouveaux services dans les départements qui en étaient
dépourvus ; 2' la création de plus de 1 000 emplois dans les
bibliothèques (150 emplois d'Etat et environ 900 emplois territoriaux
largement subventionnés par l'Etat) ; 3' le financement de plus de
150 000 mètres carrés de plancher de bibliothèques municipales et de
plus de 22 C00 mètres carrés de plancher de bibliothèques centrales de
pré' : 4' la mise en Œuvre d'actions en faveur de la desserte de nouveaux
lieux (banlieues, entreprises, hôpitaux, prison, etc .) et de nouveaux
publics (minorités ethniques et linguistiques, handicapés, etc .) . Si le
projet de loi de finances pour 1985 est marqué par un effort de rigueur,
l'Etal, étroitement associé aux collectivités territoriales qui auront en
charge l'essentiel de la lecture publique à compter de 1986, sera en
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en carburant qui leur ont été attribuées en 1981, 1982, 1983 et 1984 et les
prévisions pour l'année 1985 . Le manque de combustible aboutit au fait
que les brigades circulent de moins en moins en milieu rural et n'arrivent
souvent même plus à faire face aux besoins les plus immédiats . Les
gendarmes auxiliaires mis à la disposition des brigades de gendarmerie
résident souvent à la Compagnie et le seul fait de les chercher et de les
ramener à ladite Compagnie aboutit à une consommation de carburant
supplémentaire . Cette carence, ajoutée au manque d'effectifs des
brigades les rend de moins en moins opérationnelles, au moment où la
délinquance est en constante progression . Il souhaiterait connaître les
moyens de rendre à nouveau les brigades de gendarmerie aptes à
effectuer les missions qui leur sont confiées en milieu rural.

Réponse . — Les dotations budgétaires en carburant, attribuées à la
gendarmerie pour les années 1981 à 1984, ont été respectivement de
154,3, 197,5, 207,2 et 205,2 millions de francs, cette dernière dotation
tenant compte des économies rendues réalisables grâce à la
modernisation du parc automobile . Alors que cette modernisation va se
poursuivre, il est prévu un crédit de 215,1 millions de francs dans le
projet de budget pour 1985. Par ailleurs, au cours des dernières années,
les augmentations d'effectifs de la gendarmerie ont permis de porter
systématiquement à six sous-officiers toutes les brigades territoriales qui
n'en comportaient encore que quatre ou cinq et d'augmenter les effectifs
des unités les plus chargées . De plus, des unités spécialisées, comportant
un effectif égal de personnels d'active et d'appelés du contingent, ont été
créées afin d'assurer une surveillance préventive et de fournir une
réserve d'intervention . C'est ainsi que, dans le département du Haut-
Rhin en particulier, cinquante-sept nouveaux postes ont été ouverts,
permettant la création de deux unités supplémentaires et le renforcement
de plusieurs autres . En outre, la gendarmerie étudie la possibilité de
mettre en oeuvre certaines mesures de réorganisation tendant à une
meilleure répartition des personnels en fonction des charges respectives
des unités, particulièrement dans les zones où la police d'Etat assure les
missions de sécurité publique . Parallèlement, un effort important en
matière d'organisation du travail a déjà été accompli . Cet effort est
poursuivi en 1984 par une amélioration de la formation du personnel
dont la durée a été portée de six à huit mois pour les élèves-gendarmes et
de deux à trois mois pour les appelés, et par la mise en oeuvre de la radio-
téléinformatique dans tous les départements . Ainsi, avec des effectifs
suffisamment nombreux, bien formés mais aussi bien équipés, la
gendarmerie peut continuer à assurer, dans des conditions satisfaisantes,
l'ensemble de ses missions.

Service national (dispense de service actif).

55071 . — 27 août 1984. -- M . Pierre Weisenhorn attire
l'attention de M . le ministre de la défense sur la situation des
jeunes élus de France qui, n'ayant pas encore effectué au moment de leur
élection leur service national, sont appelés sous les drapeaux au cours de
leur mandat . Il lui demande s'il n'estimerait pas nécessaire de prévoir,
pour cette catégorie de citoyens, la possibilité d'être dispensés des
obligations militaires, ou à tout le moins de les effectuer dans l'unité la
plus proche de la circonscription dans laquelle ils ont été élus, ceci afin
de ne pas entraver le mandat électoral qui leur a été confié par leurs
électeurs.

Réponse . — Les militaires peuvent être candidats à toute fonction
publique élective dans les mêmes conditions que tous les citoyens
français et sous réserve des inéligibilités prévues par la loi (statut général
des militaires, article 9) . Le code électoral ne fixe aucune incompatibilité
entre l'exécution du service national et l'accomplissement d'un mandat
électoral . D'autre part, l'exercice d'un mandat ne figure pas dans les cas
de dispense énumérés dans le code du service national . En conséquence,
un jeune homme investi d'un mandat électoral est normalement appelé
dans les mêmes conditions que sa classe d'appel . Cependant, des
instructions ont été données afin que, dans la mesure compatible avec les
nécessités du service, un tel appelé puisse faire l'objet d'une affectation
dans une garnison proche du lieu où il doit exercer son mandat et
bénéficier de facilités lui permettant d'assurer normalement ses
fonctions électives.

Armée (casernes, camps et terrains : /laure-Garonne).

55186 . -- 27 août 1984 . — M. Lucien Dutard fait part à M . le
ministre de la défense de l'inquiétude qu'inspire à la population de
Fonsorbes le projet d'installer sur le territoire de cette commune un
dépôt de poudres et d'y étendre une zone de largage . Compte tenu de la
forte urbanisation de cette banlieue de Toulouse, il lui demande les
mesures qu'il entend prendre afin de répondre à l'émotion suscitée.

Réponse . — Le projet d'installation d'un dépôt de poudre et
d'extension de la zone de largage a Fonsorbes a fait l'objet d'une
enquête publique qui s'est déroulée du 18 avril au 3 juin 1983 . Au cours

de cette enquête, le 5 mai 1983, une réunion générale d'information a été
tenue à la mairie de Fonsorbes,avec la participation des directeurs de
l'atelier de fabrication de Toulouse et du Centre aéroporté de Toulouse.
A cette occasion, toutes précisions ont été données aux représentants des
communes concernées et du Comité de défense . Au demeurant, il
apparaît que les dispositions envisagées vont dans le sens d'une
augmentation de la sécurité et de la diminution des nuisances . En effet,
les distances d'isolement prévues pour le dépôt de poudre sont telles que
tout risque reste contenu dans la zone de sécurité envisagée après
extension . D'autre part, la nouvelle zone de largage projetée aura des
caractéristiques qui permettront d'augmenter le nombre de largages à
chaque passage d'aéronef et, par conséquent, de réduire la durée et la
fréquence des vols dans de meilleures conditions de sécurité.

Service national (dispense de service actif).

55472 . — 3 septembre 1984 . — M . Pierre Weisenhorn demande à
M . le ministre de la défense de lui préciser la portée de l'alinéa 5 de
l'article 32 (loi du 8 juillet 1983) du code du service national . Il
souhaiterait en l'occurrence que lui soit précisé si les jeunes gens qui
sollicitent une dispense du service national actif au titre de ces
dispositions doivent avoir créé eux-mêmes l'entreprise qu'ils dirigent, ou
bien si c'est uniquement leur qualité de responsable dirigeant l'entreprise
qui est requise pour être dispensés.

Réponse, — Le code du service national stipule en son article L 32 que
« peuvent demander à être dispensés des obligations du service national
actif les jeunes gens, chefs d'une entreprise depuis deux ans au moins,
dont l'incorporation aurait des conséquences inévitables sur l'emploi de
salariés par cessation de l'activité de cette entreprise » . 11 précise, par
ailleurs, en son article R' 68-3 que « la demande de dispense doit être
accompagnée de toutes justifications concernant la qualité de chef
d'entreprise, la date et les modalités d'acquisition de cette qualité .. . » . Il
apparaît donc bien que c'est uniquement la qualité de responsable
dirigeant l'entreprise qui est requise pour être dispensé . Cependant,
l'article R* 68-6 du code susvisé prévoit que « la dispense ne peut être
accordée lorsque, malgré l'incorporation du requérant, la marche de
l'entreprise peut continuer à être assurée en raison des possibilités de
remplacement de l'intéressé ».

Défense : ministère (personnel).

55547 . — 3 septembre 1984 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle
l'attention de M . le ministre de la défense sur le retard considérable
pris dans la publication des textes relatifs au travail à temps partiel des
ouvriers des établissements de la défense nationale . Il apparaît, en effet.
que le décret n° 84 . 105 du 13 février dernier, relatif au régime du travail
à temps partiel des personnels ouvriers de l'Etat rémunérés sur une hase
mensuelle, publié au Journal officiel du 17 février 1984, n'a encore fait
l'objet d'aucune circulaire d'application . Ce retard inquiète
profondément les salariés concernés ; c'est pourquoi, il lui demande de
préciser dans quel délai ce texte rentrera en vigueur.

Réponse . — Etablie en concertation avec les organisations syndicales,
l'instruction d'application du décret n° 84-105 du 13 février 1984, relatif
au régime du travail à temps partiel des personnels ouvriers de l'Etat
rémunérés sur une base mensuelle vient d'être signée par le ministre de la
défense .

Défense nationale (politique de la défense).

55826 . — IO septembre 1984 . — M . Pierre Bas attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur l'urgence qu'il y a à lancer la
construction d'un premier porte-avions nucléaire qui soit à même de
remplacer un de nos deux porte-avions actuels, dont le désarmement est
prévu dans une dizaine d'années . L'importance du porte-avions et la
variété des missions qu'il assume au sein d'une force navale ont été
prouvées récemment lors de l'intervention du contingent français au
Liban . Il apparait donc indispensable de prendre dès à présent une
décision définitive sur la construction de deux porte-avions nucléaires
afin de donner à la marine nationale, les moyens nécessaires à
l'accomplissement de ses missions . Aussi, lui demande-t-il de lui
indiquer si dans le budget 1985, des crédits ont été prévus à ce titre et
s'ils ont déjà arrêté le montant et la programmation des crédits de
construction.

Réponse . -- La loi de programmation 1984-1988, votée par le
parlement en 1983, prévoit la commande d ' un porte-avions à propulsion
nucléaire, destiné à remplacer le « Clémenceau » . Par ailleurs, le ministre
de la défense a fait prendre toutes les dispositions nécessaires pour que
le « Foch » continue à être opérationnel, de manière qu'un porte-avions.
au moins, soit toujours armé .
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Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

66839 . — IO septembre 1984 . — M . Joseph Legrand rappelle à
M . le ministre de la défense alors que le quarantième anniversaire
de la Libération du pays vient de donner lieu à d'importantes et
émouvantes cérémonies patriotiques il est un problème qui n'a pas reçu
réparation . Justice devrait être rendue aux anciens Résistants qui
devinrent des cadres de l'armée française et qui furent ensuite, aprée
1945, victimes de graves discriminations en raison de leur loyauté aux
idéaux de la Résistance et de la République. Ces cadres et militaires
anciens Résistants connurent des préjudices matériels, moraux et
administratifs qui brisèrent ou paralysèrent leur carrière . Mais ils
attendent toujours les réparations promises . Les dispositions des lois du
4 août 1981 ou du 3 décembre 1982 restent pour eux lettre-morte alors
que les chefs de l'O .A .S . reçoivent aujourd 'hui les indemnités de l ' Etat et
les honneurs militaires . En prenant les mesures nécessaires à la
restitution et à la reconstitution de carrière de ces cadres anciens
Résistants, les pouvoirs publics accompliraient un acte très attendu et
qui serait particulièrement bienvenu dans la période du quarantième an-
niversaire de la Libération . II lui demande les mesures que le
gouvernement entend engager en ce sens.

Réponse . — Par la loi n° 82-1021 du 3 décembre 1982, le
gouvernement s'est préoccupé d'effacer les conséquences de toute nature
qui ont marqué la vie de la Nation, notamment en relation avec les
événements d'Indochine et d'Afrique du Nord, et de faire ainsi oeuvre de
réconciliation dans un souci d'unité nationale . Les anciens Résistants
devenus cadres de l'Armée française dont les carrières ont souffert du
fait de leur opposition à la politique menée sur ces territoires par les
gouvernements de l'époque peuvent solliciter le bénéfice, en matière de
révision de leurs pensions, des dispositions de la loi du 3 décembre 1982
et notamment de son article 4 . Lors des travaux d'élaboration de cette
loi, il a été précisé que le gouvernement n'ententait pas instituer de cette
procédure prévoyant de changement de grade . Toute mesure
complémentaire, telle que la reconstitution de carrière, ne saurait
intervenir que par la voie législative.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(politique à l'égard des retraités).

55926 . — IO septembre 1984 . — M . Charles Miossec appelle
l'attention de M . le ministre de la défense sur le bien-fondé de
certaines revendications des retraités militaires et des veuves de
militaires de carrière. 11 lui cite, en particulier, les trois points suivants :
a) attribution de l'échelle 2 aux sous-officiers et ayants cause encore
relégués en échelle I ; b) attribution d'une pension de réversion aux
veuves « allocataires » et ouverture d'un droit à option entre deux
classements indiciaires pour les infirmières militaires recrutées avant
1959 ; c) intégration en échelle 4 des aspirants et adjudants-chefs
retraités avant 1951 et leurs ayants cause . Il lui demande s'il est prêt à
étudier l'opportunité ainsi que le délai de réalisation de ces mesures.

Réponse. — Le Conseil permanent des retraités militaires, créé par
arrêté du 1" juin 1983, est chargé de l'étude de l'ensemble des problèmes
propres aux retraités et à leur famille, et de toute mesure susceptible
d'améliorer leur condition . Les problèmes, évoqués par l'honorable
parlementaire, ont été étudiés au sein de ce Conseil . Lors de la prochaine
réunion en octobre 1984, les conclusions de certaines études
actuellement menées, en liaison notamment avec le département du
budget, doivent être examinées . Un certain nombre de mesures ont déjà
été prises en faveur des intéressés . Mais il faut être conscient que tout ne
peut être fait en un laps de temps très court, d'autant qu'il s'agit de
prendre en compte, dans une conjoncture économique particulièrement
difficile, des problèmes dont l'origine est ancienne.

ECONOMIE, FINANCES ET BUDGET

Dettes publique (emprunts d'Efrit).

37142 . — 29 août 1983 . — M . Jacques Médecin appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur le fait que les français exerçant leurs activités
professionnelles sur le territoire de la principauté de Monaco sont
astreints au prélèvement de I p . 100 sur les revenus de 1982, prélèvement
destiné à assainir le budget de la sécurité sociale . Or, il doit être noté que
les intéressés ne participent en aucune façon au système de protection
sociale français puisqu'ils sont assujettis uniquement au régime de
sécurité sociale monégasque et cotisent de ce fait à ce dernier régime . Il
lui demande si la logique et l'équité ne commandent pas de les exempter
de ce prélèvement que rien ne parait justifier .

Réponse. — Les Français qui exercent leur activité à Monaco sont
assujettis à la contribution de I p . 160 sur les revenus des personnes
physiques, instituée par l'ordonnance n° 83-355 du 30 avril 1983, s'ils
sont assujettis à l'impôt sur le revenu en France en vertu du droit interne
ou de la convention fiscale franco-monégasque du 18 mai 1983 . Dans ce
cas, ils ne peuvent être exonérés que s'ils remplissent les conditions
fixées par l'ordonnance.

Impôt sur les sociétés (détermination du bénéfice imposable).

38339 . — 3 octobre 1983 . — M . François d ' Aubert attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la déductibilité du bénéfice imposable des dividendes versés
dans la limite de 7,5 p . 100 du capital souscrit en numéraire pour les
augmentations de capital intervenues entre le 1" janvier 1977 et le
31 mai 1978 . Cette déductibilité était applicable à une double condition :
les sommes incorporées au capital devaient avoir été laissées à la
disposition de la société pendant douze mois au moins par les associés
dirigeants et les droits de vote attachés aux actions ne devaient pas être
détenus pour 50 p . 100 ou plus par d'autres sociétés . Dans le cas d'une
Société Anonyme dont plus de 50 p . 100 des actions sont détenues par
une Société Civile dont chacun des membres est assujetti à l'I .R.P .P. sur
la quote-part qui lui revient dans les dividendes distribués par la société
anonyme à la société civile, il lui demande si les dispositions rigoureuses
précitées sont applicables ?

impôt sur les sociétés (détermination du bénéfice imposable).

62543 . — 2 juillet 1984 . — M . François d'Aubert rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget sa question
n° 38339 datée du 3 octobre 1983 . II attire à nouveau son attention sur
la déductibilité du bénéfice imposable des dividendes versés dans la
limite de 7,5 p . 100 du capital souscrit en numéraires pour les
augmentations du capital intervenues entre le 1" janvier 1977 et le
31 mai 1978 . Cette déductibilité était applicable à une double condition :
les sommes incorporées au capital devaient avoir été laissées à la
disposition de la société pendant douze mois au moins par les associés
dirigeants et les droits de note attachés aux actions ne devaient pas être
détenus pour 50 p . 100 ou plus par d'autres sociétés . Dans le cas d'une
société anonyme dont plus de 50 p . 100 des actions sont détenues par
une société civile dont chacun des membres est assujetti à l'I .R .P .P . sur
la quote part qui lui revient dans les dividendes distribués par la société
anonyme à la société civile, il lui demande si les dispositions rigoureuses
précitées sont applicables.

Réponse . — La lettre de l'article 16 de la loi n' 77-1467 du
30 décembre 1977 ne fait aucune différence, en ce qui concerne la règle
des 50 p . 100, selon le régime juridique et la nature des sociétés . Une
mesure d'assouplissement des dispositions fixées par la loi en faveur des
sociétés civiles constituées en vue de la gestion d'un portefeuille de titres
et composées uniquement de personnes physiques ne peut être envisagée.
En effet, une telle mesure ne pourait être limitée aux seules sociétés
civiles constituées entre personnes physiques : l'équité commanderait de
l'étendre à toutes .les sociétés civiles ayant un objet identique dès lors
qu'elles comprendraient des personnes physiques parmi leurs associés . Il
en résulterait des complications inextricables aussi bien pour les sociétés
susceptibles de pratiquer la déduction des dividendes que pour
l'administration chargée du contrôle, dans la mesure oit une société
détenant, au côté de personnes physiques, des parts dans une société
civile très bien, par l'addition de ces parts et des titres qu'elles
détiendrait directement, se trouver dans une situation telle qu'elle
contrôlerait en réalité plus de 50 p . 100 des droits de vote de la société
dont la société civile serait associée . Pour éviter que la loi ne soit ainsi
détournée, il serait nécessaire que les sociétés susceptibles d'effectuer la
déduction individualisent les titres tombant sous le coup de la règle des
50 p . 100 et détenus soit directement par des sociétés, soit indirectement
par ces dernières sous le couvert de leurs parts détenues dans les sociétés
civiles . Ce système ne serait pas gérable . Les dispositions évoquées par
l'auteur de la question écrite ne peuvent donc être que strictement
appliquées .

Plus-values : imposition (immeubles).

42969 . — 9 janvier 1984 . — M . Jacques Médecin appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la situation d'un propriétaire u'un immeuble locatif à usage
d'habitation construit en 1971-1972 qui, afin de se libérer, lui et son
épouse, de tous les soucis liés à la propriété immobilière, a envisagé de
céder lesdits appartements moyennant le versement d'une rente viagère,
réversible sur la tête de son épouse, rente viagère appelée à lui procurer
des revenus nets du même ordre que ceux des loyers actuellement
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encaissés . Or, cet aménagement de ses sources de revenus, qui s'analyse
en fait comme une simple transformation de loyers en rentes viagères
concernant les mêmes biens immobiliers, entraîne pour l ' intéressé la
taxation des plus-values constatées sur la cession, soit dans le régime du
prélèvement libératoire sur les profits de construction, soit dans le
régime des plus-values sur ventes d'immeubles, et cela du fait qu'il y a
« intention spéculative » présumée dès lors que la mise en viager
concerne plus d'un appartement . II n'est, en effet, aucunement tenu
compte de ce que cet aménagement ne traduit, ni opération, ni intention
spéculative et n'entraîne pour le contribuable concerné qu'une rentrée
d'argent minime insuffisante pour payer la taxation en cause . Une telle
conception des choses rend donc en fait pratiquement impossible la mise
en viager envisagée . Il lui demande s'il n'estime pas logique que les
règles d'imposition actuellement appliquées à cette opération soient
reconsidérées car elles conduisent à des taxations dont la justification
n'apparaît absolument pas.

Plus-values : imposition (immeubles).

52481 . — 25 juin 1984 . — M . Jacques Médecin s'étonne auprès
de M . le ministre de l 'économie, des finances et du budget de
n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 42989 (publiée au
Journal officiel du 9 janvier 1984) relative à la taxation des plus-values
constatées sur la cession d'appartements vendus en viager . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse. — Les plus-values réalisées par des personnes physiques à
l'occasion de la cession à titre onéreux de biens de toute nature sont
passibles de l'impôt sur le revenu . Cette imposition est indépendante de
l'intention spéculative du cédant . Lorsque le paiement du prix est
constituté par le versement d'une rente viagère, la plus-value réalisée
doit être déterminée en fonction de la valeur du capital représentatif de
la rente au jour de l'aliénation augmentée, le cas échéant, de la fraction
du prix payé comptant . En principe, elle doit être soumise à l'impôt sur
le revenu dans sa totalité au titre de l'année au cours de laquelle la
cession du bien est intervenue, quelles que soient les modalités retenues
pour en acquitter le prix . Toutefois, l'article 150 R du code général des
impôts prévoit, à la demande du contribuable, la possibilité de
fractionner le paiement de l'impôt dit au titre de la plus-value sur les
cinq années suivait celle de sa réalisation sans préjudice du paiement de
l'intérêt au taux légal . Cette mesure permet aux contribuables qui,
comme les rentiers viagers, ne disposent pas des fonds nécessaires au
réglement immédiat de l'impôt, de répartir la charge fiscale dans le
temps sans avoir à recourir à l'emprunt . Par ailleurs, les contribuables
qui réalisent des profits de construction à titre occasionnel, peuvent
demander que l'impôt sur le revenu résultant de la réalisation de la plus-
value soit limité au montant du prélèvement qui aurait été dû si les
profits en cause avaient revêtu un caractère habituel et sous réserve que
les intéressés remplissent les conditions pour bénéficier du prélèvement
libératoire . Le taux de ce prélèvement est de 50 p . 100. Dans ce cas, le
profit est calculé selon les règles prévues en matière de bénéfices
industriels et commerciaux.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

43551 . — 23 janvier 1984 . -- M . Didier Julia appelle l'attention de
M.. le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur la
suppression de certains avantages fiscaux accordés aux familles ayant à

leur charge un enfant handicapé . Il lui cite à ce propos le cas de parents
qui, jusqu'en 1981, avaient la possibilité de déduire du montant de leurs
revenus les frais qu'ils doivent supporter pour assurer le transport aller
et retour de leur enfant âgé de huit ans qui fréquente un établissement
pour handicapés . Alors que l ' administration fiscale cotisent à la
déduction des frais d ' utilisation d'un véhicule supportés par un
handicapé physique pour se rendre de son domicile à son lieu de travail,
cet avantage a été supprimé à cette famille sans que celle-ci en ait eu la
notification officielle. Il lui demande en conséquence si des disposition,
ont été prises supprimant la déduction fiscale accordée précédemment à
ce sujet, et souhaite par ailleurs savoir si cette même famille peut
prétendre à un abattement supplémentaire pour le calcul de la taxe
d'habitation, en raison également de la charge que représente
l'éducation de leur enfant infirme.

Réponse . — En vertu du principe posé par l'article 13 du code général
des impôts, seules les dépenses engagées pour l'acquisition ou la
conservation du revenu sont admises en déduction pour la
détermination du revenu imposable. Or, les frais supportés pour assurer
le transport d'un enfant handicapé de son domicile à l'établissement
scolaire qu'il fréquente constituent des dépenses personnelles . Elles ne
peuvent donc donner lieu à déduction . D'ailleurs, contrairement à ce
qu'affirme l'honorable parlementaire, ces frais n'ont jamais été
déductibles du revenu imposable . Ils ne doivent, en effet, pas être
confondus avec les dépenses engagées par les contribuables pour se
rendre de leur domicile à leur lieu de travail qui constituent des frais
professionnels déductibles du revenu brut . La législation comporte
toutefois plusieurs mesures en matière d'impôt sur le revenu en faveur
des parents d'enfants handicapés . Ainsi, les enfants mineurs infirmes
ouvrent droit à une part entière de quotient familial s'ils sont titulaires
de la carte d'invalidité prévue par l'article 173 du code de la famille et de
l'aide sociale . D'autre part, quel que soit leur âge, les enfants infirmes
peuvent être considérés comme à la charge de leurs parents . Enfin, les
parents d'enfants infirmes majeurs ont le choix entre le bénéfice du
quotient familial ou la déduction d'une pension alimentaire . En ce qui
concerne la taxe d'habitation, il n'est pas prévu d'abattement
supplémentaire en faveur des contribuables ayant un enfant mineur
handicapé . Les allégements spécifiques accordés en matière d'impôt sur
le revenu aux contribuables ayant un enfant invalide ne peuvent en effet
être transposés à la taxe d'habitation dont l'assiette et les modalités de
calcul sont profondément différentes de celles de l'impôt sur le revenu.

Politique extérieure (conventions fiscales).

43603. — 23 janvier 1984 . — M . Pierre-Bernard Cousté
demande à M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget de bien vouloir fournir un relevé de toutes les conventions
prévenant la double imposition qui ont été conclues et qui sont entrées
en vigueur à ce jour entre : 1° la France, d'une part ; 2° et u) d'autres
pays membres de la Communauté européenne ; h) des pays tiers, d'autre
part.

Réponse . — L'honorable parlementaire trouvera ci-après la liste des
conventions fiscales en vigueur au 1" janvier 1984, que la France a
conclues en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune et en matière
de droits de succession et d'enregistrement . Il est précisé que les
conventions comportant des dispositions relatives à l'imposition de la
fortune ne couvrent pas actuellement l'impôt sur les grandes fortunes en
vigueur en France depuis le 1' janvier 1982.

Tableau I
Liste des pays membres de la C .E .E . avec lesquels la France a conclu une convention fiscale.

Date de la convention
Pays

membres de la C .E.E . Impôt sur le revenu (IR)

	

Impôt sur les successions (S)
Impôt sur la fortune (IF)

	

Droits d'enregistrement (DE)

20 janvier 1959 (S)

21 juin 1963 (S)

Allemagne fédérale	
Belgique	
Danemark	
Grande-Bretagne	
Grèce	
Irlande	
Italie	
Luxembourg	
Pays-Bas	

21 juillet 1959 (IR-IF)
10 mars 1964 (IR)

8 février 1957 (IR-IF)
22 mai 1968 (IR)
21 août 1963 (IR)
21 mars 1968 (1R)

29 octobre 1958 (1R-IF)
avril 1958 (IR-IF)

16 mars 1973 (1R-IF)
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Tableau 2

Liste des pays non membres de la C.E .E . et des Territoires d'Outre-Mer
avec lesquels la France a conclu une convention fiscale.

(I) Accord de double imposition en matière de bénéfice de transport aérien seulement.
(2) Imposition des bénéfices (BIC-IS) + impôt sur le revenu en ce qui concerne la France.
(3) Impositions des revenus de capitaux mobiliers seulement.
(4) Ne concerne que le régime fiscal des brevets .

Date de la convention

Impôt sur le revenu (IR)
Impôt sur la fortune (IF)

Impôt sur les successions (S)
Droits d'enregistrement (DE)

Pays

Algérie	
Arabie Saoudite	
Argentine	
Australie	
Autriche	
Bénin	
Brésil	
Cameroun	
Canada	
Centrafrique	
Chypre	
Comores	
Corée du Sud	
Côte d'Ivpire	
Egypte	
Espagne	
Etats-Unis	
Finlande	
Gabon	
Haute-Volta	
Hongrie	
Inde	
Indonésie	
Iran	
Islande	
Israël	
Japon	
Koweït	
Liban	
Madagascar	
Malaisie	
Malawi	
Mali	
Malte	
Maroc	
Maurice	
Mauritanie	
Monaco	
Niger	
Norvège	
Nouvelle Calédonie	
Nouvelle Zélande	
Pakistan	
Philippines	
Pologne	
Polynésie française	
Portugal	

iRoumanie	
Sénégal	
Singapour	
Sri Lanka	
Suède	
Suisse	
Tchécoslovaquie	
Thaïlande	
Togo	
Tunisie	
U.R .S .S	
Yougoslavie	
Zambie	
Zimbabwe	

2 octobre 1968 (IR-S-DE)
18 février 1982

1

(IR-S)
4 avril 1979 (IR-IF)

13 avril 1976 (IR)
8 octobre 1959 (IR-IF-S)
27 février 1975 (IR-S-DE)

10 septembre 1971 (IR)

	

I
21 octobre 1976 (IR-S-DE)

2 mai 1975 (IR-IF)

	

I

	

16 mars 1951 (S)
13 décembre 1969 (IR-S-DE)

18 décembre 1981 (IR)

	

I
27 mars et 8 juin 1970 (IR-S-DE)

19 juin 1979 (1R)

	

I
6 avril 1966 (IR-S-DE)

19 juin 1980 (IR)
27 juin 1973 (IR-IF)

	

8 janvier 1963 (S)
28 juillet 1967 (IR-IF)

	

24 novembre 1978 (S)
I1 septembre 1970 (IR-IF)

	

25 août 1958 (S)
21 avril 1966 (IR-S-DE)
11 août 1965 (IR-S-DE)

28 avril 1980 (IR-IF)
26 mars 1969 (IR)

14 septembre 1979 (IR-IF)
7 novembre 1973 (IR)
8 mai 1981 (IR) (l)
20 août 1963 (IR)

27 novembre 1964 (IR)
7 février 1982 (IR-S)
24 juillet 1962 (IR-S)

29 septembre 1962 (IR-S-DE)
24 avril 1975 (IR)

14 décembre 1950 (IR)
22 septembre 1972 (IR-S-DE)

25 juillet 1977 (IR-IF)
29 mai 1970 (IR-S-DE)

11 décembre 1980 (IR-IF)

	

1
15 novembre 1967 (IR-S-DE)

19 mai 1963 (2)

	

1 « avril 1950 (S)
1 « juin 1965 (1R-S-DE)

19 décembre 1980 (IR-IF)
31 mars et 5 mai 1983 (IR-S-DE)

30 novembre 1979 (IR)
22 juillet 1966 (IR)
9 janvier 1976 (IR)
29 juin 1975 (IR)

28 mars et 28 mai 1957 (RCM) (3)
14 janvier 1971 (IR)

27 décembre 1974 (IR)
29 mars 1974 (IR-S-DE)

9 septembre 1974 (IR)
17 septembre 1981 (IR)
24 décembre 1936 (IR)

9 septembre 1966 (1R-IF)
l e, juin 1973 (IR)

27 décembre 1974 (IR)
24 novembre 1971 (IR-S-DE)

28 mai 1973 (IR-S-DE)
Echange de lettres 14 mars 1967 (4)

28 mars 1974 (IR)
14 décembre 1950 (IR)
14 décembre 1950 (IR)

24 décembre 1936 (S)
31 décembre 1953 (S)
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Communautés européennes (système monétaire européen).

44815. — 20 février 1984. — M . Pierre-Bernard Cousté
demande à M . le ministre de l ' économie, des finances et du
budget dans l'hypothèse où il serait émis des ECU de différentes
valeurs, quelles ressources ces émissions permettraient de recueillir . II
souhaiterait savoir également si ces ressources pourraient être utilisées
comme ressources propres.

Réponse. — La question de l'honorable parlementaire recouvre deux
sujets distincts : la possibilité d'émettre des unités monétaires libellées en
ECU et l'assimilation de la monnaie ainsi créée à des ressources propres
du budge, communautaire. L'émission d ' unités monétaires en ECU qui
circuleraient dans le public ne parait pas envisageable au stade actuel de
l'intégration monétaire européenne . II n'existe pas en effet d'autorité
monétaire centrale au plan communautaire qui puisse émettre et gérer
une monnaie parallèle aux monnaies nationales et assimilée à celles-ci
dans ses usages courants . Les ECUS créés par le F.E.C .O .M . contre
apport de réserves ne circulent qu'entre les banques centrales de la
Communauté comme moyen de règlement partiel des dettes contractées
au titre du financement à très court terme . Les autorités monétaires
nationales ne sont pas autorisées à émettre d'autres instruments de
paiement que la devise nationale . Seul un stade beaucoup plus avancé
d'intégration monétaire en Europe qui s'appuierait sur l'existence d'un
Fonds monétaire européen, véritable banque centrale européenne,
pourrait permettre l'émission d'une monnaie commune. A supposer que
l'émission d'unités monétaires en ECU soit possible, son produit ne
pourrait pas pour autant être assimilé à une ressource propre de la
Communauté . D'une part le Traité de Rome et ses règles d'application
(décision du 21 avril 1970) définissent de manière précise les ressources
propres de la Communauté qui comprennent la T .Y .A ., les droits de
douane et les prélèvements agricoles. D'autre part le Traité (article 199)
dispose que le budget communautaire doit être équilibré en dépenses et
en recettes . A côté de ses interventions par voie budgétaire, la
Communauté dispose de quatre instruments d'emprunt-prêt : les prêts
de la Banque européenne d'investissement, du nouvel instrument
communautaire (N .I .C .), de la C .E .C .A . et d'E .U .R .A .T .O .M . se sont
montés à 6,6 milliards d'ECU en 1983 . Une partie seulement de ces prêts
est financée par des émissions en ECU sur les march é s financiers
internationaux : cette part s'est montée à 325 milliards d'ECU au titre
de l'emprunt communautaire de 4 milliards d'ECU à la France . Le
marché des émissions internationales en ECU demeure pour l'instant de
dimension assez réduite (environ 3 milliards d' ECU émis en 1983)
quoiqu'en croissance rapide.

Plus-values : imposition (immeubles).

45987 . — 12 mars 1984 . — M . Daniel Goulet expose la situation
suivante à M . le ministre de l ' économie, des finances et du
budget : M . F. . est décédé le 17 juin 1969 laissant Mme L . . née F.. sa
fille pour seule héritière, lequel M . F . . était au moment de son décès saisi
de ses droits, dans la succession non liquidée de Mme R . . sa nièce
décédée le 27 septembre 1968 . Aux termes du partage de la succession de
Mme R . ., reçu par Maître B . . notaire à Paris, le 10 juillet 1972, il a été
attribué à Mme L . F ., venant à ladite succession par représentation de
M . F. . son père, divers biens et notamment un appartement sis à Paris.
Cet appartement a été vendu par Mme L . F. suivant acte reçu par
Maitre D. . notaire à Paris le 27 juillet 1979 . Dans la déclaration de plus-
value immobilière, jointe à la déclaration d'impôt sur le revenu de
Mme L . F . au titre de l'année 1979, au prix de revient dudit
appartement, il a été compris, compte tenu des coefficients d'érosion :
l' les frais de règlement de la succession de M . F ., abstraction faite des
droits de mutation par décès ; 2' les frais de règlement et de partage de la
succession de Mme R . ., y compris les droits de mutation par décès qui
incombaient à M . F . . et payés par Mme L . F . ., le tout considéré comme
un passif de la succession de M . F. . Pour faire face à ces frais et droits de
mutation par décès, Mme L .F . . a dû emprunter des sommes
importantes, sommes qui ont été remboursées au fur et à mesure des
possibilités et soldées pour la plus grande partie par le prix de vente de
l'appartement dont il s'agit . Le service des impôts compétent a bien
admis d'intégrer dans le prix de revient une quote-part des frais de
règlement de la succession de M . F. ., ainsi que des frais de règlement et
de partage de la succession de Mme R .. mais a rejeté la fraction des
droits de mutation par décès de la succession de Mme R . . s'appliquant â
l'appartement vendu, ce qui formait pourtant, d'après Mme L . F. ., un
passif de la succession de M . F . . II lui demande de bien vouloir prendre
une décision à ce sujet, ce cas ne paraissant pas traité dans la loi du
19 juillet 1976 .

Plus-values : imposition (immeubles).

56579 . — 24 septembre 1984 . — M . Daniel Goulet s'étonne auprès
de M. le ministre de l'économie, des finances et du budget de
n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n' 45987 (publiée au
Journal officiel du 12 mars 1984) . 11 lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — Les droits de mutation acquittés par la cédante au titre
d'une succession qui lui a été dévolue en représentation de son père sont
exclus des majorations pour frais d'acquisisition pouvant être apportées
à la valeur vénale pour le calcul de la plus-value imposable au même
titre que les droits de mutation qu'elle a acquittés au titre de la
succession de son père . L'application de ce principe posé par
l'article 150 H du C .G .I . s'explique d'une manière générale par le fait
que les mutations à titre gratuit effacent la plus-value acquise
antérieurement par le bien cédé.

Droits d 'enregistrement et de timbre (droits de timbre).

46170. — 12 mars 1984 . — M. Pierre Mauger expose à M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget qu'en vertu
des dispositions de l'article 899-3' du code général des impôts un acte
non assujetti par lui-même au timbre de dimension en devient passible
par le seul fait de son annexe à un acte notarié, quelle que soit la nature
de l'écrit annexé ou la qualité de son auteur, à l'exception du cas où
l'acte annexé bénéficie, en raison de son objet, d'une disposition
expresse et lui demande si sont assujettis au timbre de dimension,
lorsqu'ils sont annexés à un acte notarié : 1° Les copies de décisions
judiciaires, notamment grosses de jugements ou d'arrêts, d'ordonnance
du juge des tutelles, de délibérations de Conseils de famille, de requêtes,
etc. . . !a loi du 30 décembre 1977 ayant posé le principe de la gratuité des-
actes de justice. 2° Les extraits d'actes de l'état civil . 3° Les différentes
pièces émanant des Caisses d'épargne et de la Caisse nationale d'épargne
dont les actes de toute espèce nécessaires pour leur service sont exonérés
du droit de timbre par l'article 1062 du code général des impôts . 4' Les
photocopies de documents d'arpentage dressés par les géomètres-
experts . 5° 1,ee différentes pièces prélables à l'octroi de prêts rédigées
conformément aux dispositions de la loi n° 79-596 du 13 juillet 1979
relative à l'information et à la protection des emprunteurs dans le
domaine immobilier, dont les offres sont exonérées du droit de timbre de
dimension par l'article 31-11-3, de la loi de finances pour 1984 (loi n' 83-
1179 du 29 décembre 1983).

Réponse . — Conformément aux dispositions de l'article 899-3' du
code général des impôts et à la doctrine administrative rappelées par
l'honorable parlementaire, les questions n° l ' et 3' comportent une
réponse négative et les questions n' 2° et 4° une réponse positive . Quant
aux différentes pièces visées au 5 ', s'il s'agit des conditions générales, des
dispositions particulières et du contrat d'assurance-décès relatifs aux
offres préalables de prêts rédigées conformément à la loi n' 79-595 du
13 juillet 1979, il est admis que ces pièces font partie de l'offre et
bénéficient à ce titre de l'exonération de droit de timbre de dimension.

•

hnpnt sur le revenu (revenus ,fonciers).

48218 . — 12 mars 1984 . — M . Gérard Houteer expose à M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget la situation
suivante : un enfant mineur âgé de huit ans a, par disposition
testamentaire, hérité de son grand-père une maison d'habitation.
D'autre part, ses parents la louent en son nom, location qui, en 1983, a
produit un revenu brut foncier de 54 000 francs . D'autre part, ils
s'acquittent à son égard de l'obligation alimentaire . S'agissant de la
déclaration annuelle des revenus, il lui demande s'il est possible :
l' D'obtenir une imposition distincte pour l'enfant sans être lié, l'année
suivante, par une telle option . Bien entendu, la détermination du
nombre de parts sur la déclaration parentale serait réduite de 0,5 . 2° En
fonction des ressources brutes (54 000 francs) de l 'enfant mineur hors
d'état de subvenir directement à ses besoins eu égard à son très jeune
âge, d'obtenir : a) que les parents déclarent et décomptent, au titre de
leurs revenus imposables de 1983, une pension alimentaire de

1 834 francs correspondant à l'évaluation forfaitaire des avantages en
nature fixée pour le calcul des cotisations de sécurité sociale ; b) qu'ils
déclarent en tant que somme imposable le même montant sur la
déclaration distincte de leur fils . 3' Que cet enfant mineur bénéficie sur
la déclaration distincte de toutes les déductions, réductions d'impôt et
autres avantages prévus par le code général des impôts pour les autres
contribuables .
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Impôt sur le revenu (revenus fonciers).

54278 . — 30 juillet 1984 . — M . Gérard Houteer rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que sa
question écrite n° 46218, insérée au Journal officiel du 12 mars 1984, est
restée sans réponse à ce jour Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — En ce qui concerne la possibilité d'une imposition
distincte, la question posée comporte une réponse affirmative . En
revanche, s'agissant des charges exposées par les parents pour l'entretien
de leur(s) enfant(s) mineurs, celles-ci, pour être admises en déduction.
doivent répondre aux conditions fixées à l'article I56. 11-2° du code
général des impôts . Il en est ainsi des versements présentant le caractère
d'une pension alimentaire . Or, au cas particulier, les sommes en cause
correspondent à l'exécution, non pas d'une obligation alimentaire, mais
du devoir d'entretien visé à l'article 203 du code civil . Elles ne peuvent,
dans ces conditions, être admises en déduction du revenu global des
parents. Corrélativement, ces sommes ne sont pas comprises dans la
base d'imposition de l'enfant mineur . Enfin, en ce qui concerne le
bénéfice des déductions et réductions d'impôt, la question comporte une
réponse affirmative sous réserve que soient remplies les conditions qui
subordonnent l'octroi de ces avantages.

Imptit sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

46717 . — 19 mars 1984 . — M . Jean Valroff appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l'interprétation de l'article 163 septies alinéa 3 du code général des
impôts (loi n° 78-741 du 13 juillet 1978) faite par l'article 92 de la
circulaire 5 B21-78 du 29 novembre 1978 . En effet, alors que la loi
dispense le contribuable licencié de réintégrer ses déductions fiscales, la
circulaire précise que celui-ci doit ètre en outre inscrit à l'A .N .P .E . II lui
demande si un licencié non inscrit à l'A .N .P .E. est exclu du bénéfice de
l'exonération, et si, dans ce cas, l'administration n'outrepasse pas
l'esprit de la loi, notamment lorsque l'intéressé a décidé de créer une
entreprise ou prouvé de toute autre façon sa volonté de retrouver un
emploi.

Réponse . — L'article 2 de la loi du 13 juillet 1978 codifié sous
l'article 163 senties du code général des impôts a prévu les cas dans
lesquels les contribuables ayant bénéficié de déductions fiscales au titre
de la détaxation du revenu investi en actions, sont dispensés de
rapporter à leur revenu imposable les excédents nets de cessions
constatés avant l'expiration du délai prévu aux articles 163 septies,
163 quaterdecies et 163 yuindecies du code précité . Le législateur a laissé
à un décret en Conseil d'Etat le soin de fixer les modalités d'application
de cette disposition . L'article 18 du décret du 9 novembre 1978 codifié
sous l'article 75 ou de l'annexe Il au code général des impôts a ainsi
précisé que la dispense de réintégration de l'excédent des cessions sur les
achats, prévue en cas de licenciement par l'article 2 de la loi du 13 juillet
1978 . s'applique aux cessions réalisées pendant l'année au cours de
laquelle le contribuable ou son conjoint s'est trouvé privé d'activité
professionnelle pour des raisons indépendantes de sa volonté et a été
inscrit comme demandeur d'emploi à l'Agence nationale pour l'emploi.
L'administration, dans son instruction du 29 no•,cwure 1978 (Bulletin
officiel D .G .I . 5 B-21-78) n'a donc rien ajouté à ces dispositions . Cela
étant, le bénéfice de la mesure de tempérament évoquée ci-dessus, ne
saurait Mtre ouvert compte tenu de son caractère dérogatoire, qu'aux
seuls contribuables qui remplissent strictement les conditions définies
pour son application.

Impôt sur le revenu (charges d durtihlesl.

46812 . — 19 mars 1984 . — M . Adrien Zeller attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
effets pervers des nouvelles dispositions 'de la loi de finances pour 1984,
concernant la modification intervenue dans les déductions fiscales du
revenu imposable des intéréts des emprunts et des primes d'assurance-
vie . II lui indique que cette mesure, qui ne devait toucher que les hauts
revenus, pénalise en fait les contribuables su revenu modeste . Ainsi une
personne déclarant 45 000 francs de revenu annuel, c'est-à-dire ayant un
revenu mensuel proche du S .M .I .C . . voit cette année ses impôts
augmenter de 814 francs, soit de près de 28 p . 100, car il ne peut plus
déduire de son revenu imposable que 20 p . 100 de 7 000 francs ---
montant global des intérêts des emprunts, soit 1 400 francs, et 20 p . 100
de 4 000 francs (prime assurance-vie) soit 800 francs . II lui souligne en
outre que plus le revenu est important, plus l'incidence de
l'augmentation sera faible : ainsi, pour , un revenu déclaré de

150 000 francs, l'augmentation 1984 sera de 6 p . 100 . Il lui demande si
les effets de cette mesure lui semblent aller dans le sens d'une meilleure
justice fiscale, et s'il entend à l'avenir remédier à ces effets néfastes pour
les contribuables modestes.

Réponse . — La somme de 45 000 francs visée dans la question se
rapproche en effet du montant du S .M .I .C . qui, en 1983 . s'est élevé à
44 710 francs . Toutefois ce montant, auquel semble se référer l'auteur de
la question, représente la valeur brute du S .M .I .C ., c'est-à-dire avant
déduction de la part ouvrière des cotisations sociales et des abattements
de IO p . 100 et 20 p . 100 applicables aux traitements et salaires . Pour
effectuer une comparaison cohérente, la somme de 45 000 francs doit
donc, comme le S .M .I .C ., s'entendre pour son montant brut . Or, dans ce
cas, le montant de l'impôt calculé sur une part de quotient familial — et
avant application des réductions d'impôt afférentes aux intérêts
d'emprunt et aux primes d'assurance-vie — est inférieur à la limite de
dispense de paiement de l'impôt sur le revenu (295 francs pour
l'imposition des revenus de 1983) . Cela dit, le remplacement des
déductions des charges citées dans la question par des réductions
d'impôt est, d'une manière générale, plus avartageux pour les
contribuables dont le taux marginal d'imposition est inférieur aux taux
des réductions d'impôt auxquelles ils ont droit . Cet avantage peut en
outre se trouver accru du fait du relèvement important des plafonds de
ces charges retenus pour le calcul des réductions d'impôt . L'ensemble de
ce dispositif contribue, par conséquent, à améliorer la situation des
redevables les plus modestes.

Impôts et taxes (politique fiscale).

46945 . - - 2 6 mars 1984 . — M . Maurice Ligot attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le
régime d'imposition des Groupements agricoles d'exploitation en
commun (G .A .E .C.) . En leur fixant un statut fiscal spécifique,
l'article 81 de la loi de finances pour 1984 soumet les G .A .E .C . à des
conditions spéciales et déroge aux règles générales applicables aux
sociétés de personnes sur trois points : I°l'assujettissement des
groupements au régime de bénéfice réel si leurs recettes dépassent la
limite de forfait ; 2° l'imposition des plus-values réalisées par le
groupement ; 3° les abattements sont opérables sur le bénéfice imposable
au nom de chaque associé et sont liés à l'adhésion à un Centre de gestion
agréé . De plus, est fixé uniformément à 360 000 francs quel que soit le
nombre des associés, le seuil de recettes au-delà duquel les G .A .E .C.
sont assujettis à titre obligatoire à la T.V .A . agricole (au lieu de 600 000
auparavant) . II lui demande donc si les mesures nouvelles ne vont pas
dans un sens défavorable à ces groupements au regard de l'ancien
système de transparence fiscale.

Réponse . — L'article 81 de la loi de finances pour' 1984 n'a pas la
portée et le sens que parait lui donner l'auteur de la question, aussi bien
au regard du régime fiscal des sociétés de personnes que des dispositions
particulières relatives aux G .A .E .C . S'agissant de l'assujettissement à un
régime de bénéfice réel, ces groupements se trouvent désormais dans la
même situation de principe que les sociétés de personnes dans la mesure
où, à la différence de l'ancien système, il ne sera plus fait abstraction de
la personnalité morale des G .A .E .C . pour l'imposition de leurs résultats.
Toutefois . la limite au delà de laquelle un G .A .E .C . est de plein droit
soumis a un régime de bénéfice réel doit dorénavant être calculée en
multipliant par le nombre d'associés un chiffre égal à 60 p . 100 de la
valeur du seuil prévue pour les exploitants individuels . A cet égard, la
situation des G .A .E .C . est plus favorable que celle des sociétés de
personnes : pour ces dernières, en effet, le seuil reste le même que pour
les exploitants individuels, sans qu'il soit tenu compte du nombre des
associés . Quant à l'imposition des plus-values réalisées par les G .A .E .C.
et aux abattements liés :i l'adhésion à un Centre de gestion agréé.
l'article 81 précité n'a rien changé aux mécanismes anciens : les plus-
values sont imposées en tenant compte de la quote-part de chaque
associé dans les recettes totales du groupement (3` alinéa de l'article 81)
et les abattements sont opérés sur le bénéfice imposable au nom de
chaque associé (4` alinéa de l'article 81) . Le principe de la transparence
fiscale des G .A .E .C . est donc intégralement maintenu et . de cc point de
vue, le régime fiscal des G .A .E .C. est plus favorable que celui des
sociétés de personnes pour lesquelles plus-values et abattements sont
respectivement déterminés et opérés au niveau des sociétés : l'ensemble
de ces mesures ne saurait par conséquent être considéré comme plus
rigoureux que l'ancien système . En ce qui concerne la taxe sur la valeur
ajoutée, dans un souci de cohérence avec le mode de calcul des limites
déterminant l'assujettissement à un régime de bénéfice réel agricole, il a
été décidé de ne pas exiger l'assujettissement obligatoire ai la taxe sur la
valeur ajoutée (les groupements concernés si la moyenne des recettes de
deux années consécutives ne dépasse pas 60 p . 100 de la limite applicable
aux exploitants individuels (soit 180 (10(1 francs) multipliée par le
nombre d'associés . Cette mesure répond aux préoccupations exprimées
par l'auteur de la question .
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Droits d'enregistrement et Je timbre
(droits de timbre : régimes st;éciaux et exonérations).

47202 . — 26 mars 1984 . — M . Pierre Lagorce demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget si
l'exonération de droit de timbre applicable aux offres de prèts annexées
à un acte notarié, prévue par l'article 31-I1-3 de la loi de finances
pour 1984, s'applique également aux pièces jointes aux offres de prêts et
constituant leur complément . Outre la volonté de l'administration, puis
du législateur, de ne pas alourdir la charge fiscale des redevables en ce
domaine, une réponse positive semble pouvoir être retenue, si l'on se
réfère à une précédente réponse ministérielle (réponse Tirefort 19 janvier
1966, Journal officiel Débats Assemblée nationale P . 257-1) . En effet,
aux termes de cette réponse, il a été précisé que les pièces jointes
juridiquement aux annexes d'actes notariés et dont elles forment le
complément indispensable, doivent suivre le régime de l'annexe, que ces
documents soient ou non mentionnés dans l'acte notarié lui-même.

Réponse. — Si les pièces jointes évoquées dans la question sont les
conditions générales, les dispositions particulières et le contrat
d'assurance-décès relatifs aux offres préalables de prèts rédigées en
application des dispositions de la loi n° 79-596 du 13 juillet 1979, il est
admis que ces pièces font partie de l'offre et bénéficient à cc titre de
l'exonération de droit de timbre de dimension.

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

47332 . — 26 mars 1984. — M . Noël Ravassard attire l'attention
de M . le min istre de l'économie, des finances et du budget sur
les déductions admises par l'administration pour les contribuables ayant
opté pour la déduction des frais réels . Bien que pouvant utiliser des
transports en commun de nombreux contribuables préfèrent, le plus
souvent en raison des horaires en découlant, utiliser leur véhicule
personnel . Dans un tel cas, l'administration limite le montant déductible
à celui de l'abonnement . II lui demande donc si, dans les cas où la durée
du trajet peut être diminuée de façon très sensible, la déduction de frais
réels ne pourrait être retenue.

Réponse. — Le salarié qui a le choix entre plusieurs modes de
transport peut effectivement emprunter celui qui lui convient le mieux, à
condition toutefois que son choix ne soit pas contraire à une logique
élémentaire, compte tenu de la qualité des moyens de transport collectif
desservant son domicile . Les depenses correspondantes ne peuvent, au
surplus, constituer des dépenses professionnelles que si l'éloignement de
la résidence par rapport au lieu de travail ne répond pas à des
convenances personnelles . Ces conditions sont appréciées par le service
local des impôts, sous le contrôle du juge de l'impôt, en fonction des
circonstances de fait propres à chaque situation particulière. L'option
pour le système des frais réels entraîne le rattachement au salaire
proprement dit de l'ensemble des allocations pour frais ou
remboursement de frais éventuellement perçus . Le salarié doit, en outre,
être en mesure de justifier, par tous moyens, de la réalité et de
l'importance des dépenses dont il demande la déduction.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

47364. — 26 mars 1984 . — M . Alain Madelin fait part à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget de la
discrimination qui est faite dans l'application de la taxe professionnelle
selon le métier exercé et les modalités d'exercice de certains métiers . En
effet, la loi n° 75-678 du 29 juillet 1975 instituant la taxe professionnelle
avait prévu une réduction de la base d'imposition de moitié pour les
artisans occupant plus de deux salariés . Son décret d'application n° 75-
975 du 23 octobre précisait que cette disposition concernait „ les chefs
d'entreprises artisanales tenus de s'inscrire au répertoire des métiers ».
D'autre part, la loi de finances rectificative pour 1982 du 28 juin 19Y ' a
modifié quelque peu le champ d'application de la réduction de la base.
Mais cette loi n'a pas annulé de simples instructions ou notes de service
de l'administration, qui écartent du bénéfice de la réduction les
entreprises artisanales relevant du secteur de l'alimentation alors
qu'elles sont tenues de s'inscrire au répertoire des métiers . ('es
interprétations administratives n'étaient pas prévues dans le texte légal
et elles vont à l'encontre tant de la loi du 29 juillet 1975 que de son
décret d'application . En conséquence, il lui demande ce que compte faire
le gouvernement afin que, dans l'immédiat et avant toute réforme des
impôts, les réductions de base d'imposition de la taxe professionnelle
pour les artisans soient appliquées aux entreprises visées par la loi de
finances rectificative de 1982 dès lors qu'elles sont inscrites au répertoire
des métiers et sans qu'il soit fait de distinction selon le métier exercé ou
selon le pourcentage de « rémunération de travail » .

Réponse . — La loi de finances rectificative du 28 juin 1982 a étendu
aux artisans employant trois salariés le bénéfice des réductions de bases
d'imposition à la taxe professionnelle prévues à l'article 1468-1-2° du
code général des impôts et a augmenté la quotité de ces réductions . Elle
n'a toutefois pas modifié le champ d'application de cette disposition en
ce qui concerne la définition de l'artisan susceptible d'en bénéficier.
C'est ainsi que, quel que soit leur secteur d'activité, peuvent être
concernés les artisans qui effectuent principalement des travaux de
fabrication, de transformation, de réparation ou des prestations de
services . Sont reconnus comme tels les artisans dont la rémunération du
travail (bénéfice, charges sociales et salariales) est au moins égale à
50 p . 100 du chiffre d'affaires total et dont le rapport entre les recettes
procurées par les prestations de services et le chiffre d'affaires limite
approprié pour le régime du forfait (150 000 francs) est supérieur au
rapport entre les recettes des reventes en l'état et la limite supérieure du
forfait pour les ventes de biens (500 000 francs) . Seuls peuvent bénéficier
de ces dispositions les chefs d'entreprises artisanales tenus de s'inscrire
au répertoire des métiers . Mais cette dernière condition, nécessaire, ne
peut être suffisante . Il n'est donc pas possible d'étendre le champ
d'application de cette mesure à des entreprises qui même si elles sont
tenues, eh vertu de la réglementation propre au répertoire des métiers,
de s'y inscrire, ne sont pas des entreprises artisanales au sens des
conditions rappelées ci-dessus . La validité de ces dispositions a été
confirmée par la jurisprudence du Conseil d'Etat (arrêt du 26 mai 1982
n° 25594) .

Impôt sur le rerenu (bénéfices non commerciaux).

47615 . — 2 avril 1984 . — M. François Massot appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget,
sur la question du régime d'amortissement applicable à un poste de
radio-téléphone acquis par un avocat . Si le radio-téléphone est
évidemment un accessoire destiné à être monté sur un véhicule, au même
titre qu'un récepteur-radio, il n'est pas pour autant assimilable à celui-ci
et revêt un caractère purement professionnel . Ne devrait-il pas, en
conséquence, faire l'objet d'un amortissement séparé?

Réponse . — Pour l'application des dispositions de l'article 39-4
modifié du code général des impôts, le prix d'acquisition à retenir
s'entend du prix d'achat de la voiture de tourisme, taxes comprises,
augmenté le cas échéant du coût, également taxes comprises, des
équipements et accessoires, que ceux-ci soient fournis avec le véhicule ou
qu'ils fassent l'objet d'une livraison distincte . Les équipements et
accessoires comprennent notamment les postes de radio-téléphone qui,
spécialement conçus pour être montés sur un véhicule, s'incorporent à
celui-ci et ne peuvent, dès lors, faire l'objet d'un amortissement séparé.

Phis-values : imposition (activités pro/i's.sionnelle.$).

48214 . — 9 avril 1984 . — M . Gilbert Mathieu a l'honneur
d'exposer à M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget le cas de deux époux, chirurgiens-dentistes, exploitant dans les
mimes lieux, un cabinet dentaire, pour lequel ils sont imposés
distinctement, en fonction des recettes respectives et des frais propres et
communs, ventilés entre eux . A l'effet de permettre éventuellement à
terme, l'intégration d'un .confrère, les époux constituent une Société
civile professionnelle, à laquelle, il n'est fait que des apports en
numéraire. Les praticiens ayant renoncé à l'intégration d'un confrère, la
Société civile professionnelle se trouve dissoute deux ans plus tard, et
chacun poursuit son activité, comme antérieurement . Lors d'une
vérification fiscale, il est reproché aux intéressés, de ne pas avoir fait
apport de la clientèle et du matériel ai la S .C .P., et de ne pas avoir dégagé
les plus-values, lors de la dissolution de la S .C .P., tant pour la période
antérieure à la constitution de la société, que pour la période de vie de la
S .C .P . Aussi, il est demandé dans le cas exposé ci-dessus : 1° S'il était
fait obligation aux époux d'apporter le droit à présentation de clientèle
et le matériel s'y rattachant, soit en propriété, soit en jouissance, alors
qu'aux termes de l'article I1 du R .A .P ., concernant les chirurgiens-
dentistes, il semble qu'il ne s'agisse que d'une simple faculté . 2° Dans la
négative, et malgré le mutisme des statuts sur ce point, ne doit-on pas
considérer que l'opération s'analyse en la mise à disposition à titre
exclusif du droit de présentation de clientèle, et du matériel, sans
attribution de parts, ni rémunération particulière . 3° Dans l'affirmative
au deuxièmement, doit-on considérer, selon les ternes de la réponse ni la
question n° 27499 de M . 1 . Briane (Journal officiel déh . A.N.
12 décembre 1983) que la mise à disposition ne peut, du point de vue
fiscal, être considérée comme un apport à la société, excluant ainsi toute
taxation en matière d'apports ou de plus-values.

Réponse . -- Au plan général lorsque les chirurgiens-dentistes associés
d'une société civile professionnelle mettent à la disposition de la société
le droit de présentation de leur clientèle sans Mtre rémunérés par la
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remise de droits sociaux, la jouissance ou la propriété de ce droit ne
peut, au point de vue fiscal, être considérée comme apportée à la société.
Il s'ensuit qu'une telle situation exclut toute taxation en matière
d'apport et de plus-values . Toutefois des circonstances de fait
pourraient placer ces opérations dans un contexte différent du cas
général . C'est pourquoi il ne pourra être donné une réponse précise au
cas d'espèce évoqué par l'honorable parlementaire que dans la mesure
où les nom et adresse du contribuable concerné seraient communiqués.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : successions et libéralités).

48393 . — 9 avril 1984 . — M . Vincent Ansquer expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget les faits
suivants : e Un bail à long terme a été conclu le 3 janvier 1971 . Le
3 janvier 1980, le bailleur fait donation ai un non parent des biens loués,
celui-ci bénéficie de l'exonération partielle des droits de mutation à titre
gratuit . Le 1" mars 1984 . le preneur décède et ses héritiers informent le
bailleur qu'ils résilient le bail à compter du 1" novembre 1985 . Le
donataire doit-il, pour continuer ai bénéficier de l'exonération partielle
des droits de mutation, consentir au nouveau preneur un bail de dix-
huit ans à compter du 1" novembre 1985 pour expirer le 31 octobre
2003 : ce qui immobilisera le bien du bailleur pendant une durée de
trente-deux ans, ou bien peut-il consentir à compter du 1" novembre
1985 un bail de neuf ans. ce qui lui permettrait à compter du 3 janvier
1989 de pouvoir disposer de son bien en le vendant, dix-huit années
s'étant écoulées depuis le bail initial du 3janvier 1971 » . II lui demande
de bien vouloir lui apporter les précisions nécessaires au cas exposé ci-
dessus.

Réponse . S'agissant d'une affaire particulière, il ne pourrait être
répondu à la question posée, que si par l ' indication des noms et
domiciles des personnes concernées, l'administration était mise en
mesure de procéder à une enquête.

Droits cl'enregistrentent et de timbre
f enregislrelne'nl : mu/a/ions ci litre nnéreis).

48817 . — 16 avril 1984 . — M . Bruno Vennin appelle l'attention de
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l'article 1062 du code général des impôts qui exonère de droits de timbre
et d'enregistrement les actes nécessaires pour le service des Caisses
d'épargne . L'administration a été amenée à préciser que les actes
nécessaires au service des Caisses d ' épargne sont ceux qui concernent
leur fonctionnement vis-à-vis des déposants, à l'exclusion de ceux qui
sont produits uniquement dans l'intérêt privatif des Caisses . De même, il
a été admis que ces dispositions s'appliquent dans les relations avec les
emprunteurs (instruction du I l décembre 1974, Bulletin officiel D .G .I.
7-0-1-74) . En conséquence . il lui demande de préciser si l'exonération
sue également les actes emportant adjudication de biens immeubles au
profit d'une Caisse d'épargne lo r sque cette adjudication est la
conséquence d ' une saisie immobilière pratiquée par la Caisse d 'épargne,
ou par tout autre préteur, sur des biens financés — en partie ou en
totalité -- par des prêts immobiliers de cette Caisse d'épargne.

Réponse . – La question posée comporte une réponse négative.

Impôt sur h' revenu (bén'/ires non conintercioisx

48935 . -- 23 avril 1984 . - M . Claude-Gérard Marcus demande
a M . le ministre de l'économie, des finances et du budget si un
établissement privé de médecine spécialisée désirant créer une unité de
recherche fondamentale autonome peut fiscalement déduire de ses
résultats une provision de 3 raillions de francs pour en assurer le
financement, la propriété de toute découverte lui étant assurée par acte
authentique.

Réponse . – Les dispositions de l'article 39-I-5°11"alinéa) du code
général des impôts s'opposent a ce que les acquisitions ou constructions
de matériels, installations, laboratoires affectés à la recherche et, d'une
façon générale, les dépenses d ' immobilisations, puissent donner lieu à la
constitution de provisions déductibles des résultats imposables . Par
contre, les entreprises industrielles et commerciales imposées d'après
leur bénéfice réel peuvent bénéficier sur option du crédit d ' impôt prévu à
l'article 244 quater B du code général des impôts, égal à 25 p . I(1(1 de
l ' excédent, d ' une année sur l'autre, des dépenses de recherche exposées
de 1983 a 1987, crédit plafonné à trois millions de francs par an et par
entreprise . Ouvrent notamment droit au bénéfice de cette mesure les
activités ayant un caractère de recherche fondamentale, telles qu'elles
sont définies a l'article 49 septies F de l'annexe III au code général des

'impôts . Cela dit, s'agissant d'une affaire particulière il ne pourrait être
répondu avec précision tant en cc qui concerne l'établissement privé de
médecine spécialisée que l'unité de recherche fondamentale autonome
dont la création est envisagée au regard des dispositions de l'article 244
quater B précité, que si par l'indication du nom et de l'adresse de
l'établissement de médecine, l'administration était en mesure de faire
procéder à une enquête .

Impôt sur les sociétés
(détermination du bénéfice imposable).

49096 . — 23 avril 1984 . — M . Henri Bayard appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
règles applicables en ce qui concerne le régime fiscal des
remboursements de frais de mission ou de déplacements alloués aux
dirigeants de société. En application des dispositions de l'article 81 .1° du
C .G .I ., les remboursements de frais réels alloués aux intéressés étaient
exonérés d'impôts à condition que ces dépenses soient strictement
professionnelles et qu'elles ne fassent pas double emploi avec celles déjà
couvertes par la déduction normale de 10 p . 100 . Cette doctrine est
remise en cause puisqu'il est prévu dorénavant que les indemnités
kilométriques et les remboursements de frais inhérents à la fonction
doivent être dans tous les cas ajoutés à la rénumération imposable quels
que soient ces déplacements . Alors que les dirigeants d'entreprise
doivent multiplier les contacts professionnels pour lutter contre la crise
économique, cette mesure va à l'encontre de tous les efforts entrepris par
ces dirigeants pour soutenir l'économie . Il lui demande en conséquence
de bien vouloir reconsidérer cette question et d'y apporter les mesures
correctives nécessaires .

Impôt sur le revenu
(rémunérations des dirigeants de société(.

50076 . — 14 mai 1984. — M . Pascal Clément attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
termes de sa réponse à la question écrite n° 29494 du 12 décembre 1983
de M . Adrien Zeller, qui semblent remettre en cause le régime fiscal des
remboursements de frais de mission ou de déplacements alloués aux
dirigeants de sociétés, considérés jusqu'alors comme indemnités non
imposables . Compte tenu de cc que cette modification de régime fiscal
conduirait à pénaliser les dirigeants d'entreprises qui multiplient leurs
efforts commerciaux en raison de la crise économique, il lui demande de
bien vouloir infirmer cette nouvelle interprétation de l'administration et
lever toute ambiguïté sur ce point.

Impôt sur le.s sociétés «détermination des bénéfices imposables).

50589 . — 21 mai 1984 . -- M . Bernard Madrelle appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les frais de déplacement des dirigeants de sociétés . Il lui
rappelle le caractère restrictif des dispositions fiscales en vigueur qui
pénalise de façon spécifique les entreprises ayant une activité
exportatrice dominante, car les dirigeants de telles sociétés, le président
et le directeur général, sont amenés à se déplacer très fréquemment à
l'étranger. Ces dispositions pénalisent également les entreprises
possédant des établissements décentralisés . En conséquence, il lui
demande s'il ne juge pas opportun de revoir certaines de ces dispositions
fiscales afin d'encourager l'indispensable développement de l'activité de
ces sociétés.

Impôt sur le revenu (rénumérutions ales dirigeants de .sociétés).

51831 . --- I I juin 1984 . -- M . Pierre Micaux se permet d'appeler
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur l'évidence, pour la France, de développer ses exportations
pour redresser l ' économie et lutter contre le chômage, et de mettre en
place, en de nombreux domaines, les moyens nécessaires pour y
parvenir . Partant de cette évidence, il est parfaitement anti-économique
que des dirigeants de sociétés doivent ajouter à leur rémunération
imposable, les remboursements de frais liés à (les déplacements
professionnels effectués dans le cadre de leur activité, et ce quels que
soient la distance parcourue et le mode de transpotl utilisé . Cette
décision, si elle devait être maintenue, limitera inévitablement l'action
de ces dirigeants dans la recherche de clientèle, la conclusion de marchés
et leur suivi tant en France qu 'a l'étranger mais aussi les contacts
indispensables avec d ' autres entreprises et organismes de recherche . leur
par ticipation à des salons professionnels spécialisés . etc . . . I! lui demande
si. dans le cadre de la loi de finances 1985, il entend remédier ai cette
aberration .



4498

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

8 Octobre 1984

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

52125 . -18 juin 1984. — M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
les remboursements des frais liés à des déplacements professionnels
effectués dans le cadre de leurs activités par des dirigeants de sociétés . II
résulte de la réponse faite à la question écrite n° 29494 (Journal officiel
A .N . « Q » du 12 décembre 1983, page 5298) que ces remboursements de
frais doivent être ajoutés à la rémunération imposable des dirigeants en
cause, et ceci quels que soient la distance parcourue et le mode de
transport utilisé . Il est évident que cette disposition va à l'encontre du
souhait des pouvoirs publics qui attendent que les chefs d'entreprise
manifestent un dynamisme se traduisant en particulier par une
prospection permanente de marchés potentiels . La taxation qui frappe
actuellement les dirigeants de sociétés tend évidemment à réduire
l'activité de celles-ci . Il convient d'ailleurs d'observer qu'en dehors de
l'imposition de ses dirigeants, l'entreprise fait elle-même l'objet d'une
fiscalité propre en ce qui concerne : 1°la réintégration des
amortissements excédentaires sur les véhicules de tourisme mis à leur
disposition ; 2' la taxe sur les véhicules de sociétés ; 3° la taxe sur les frais
généraux . Lorsque l'entreprise rembourse leurs frais de déplacements à
ses dirigeants, elle adopte généralement la solution la moins onéreuse
pour elle . Les dirigeants de sociétés dans les entreprises d'importance
moyenne sont souvent tenus d'assumer personnellement des fonctions
qui, dans les grandes entreprises, peuvent être exercées par des cadres.
Ces dirigeants exercent souvent des fonctions commerciales ou technico-
commerciales qui les conduisent à des déplacements fréquents et, de ce
fait, au remboursement des frais avancés pour la bonne marche de
l'entreprise . II lui demande s'il n'estime pas indispensable que pour
favoriser la reprise de l'économie il importe que soit modifié le régime
fiscal sur lequel il vient d'appeler son attention .;

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

52625 . — 2 juillet 1984 . — M . Michel Noir demande à M . le
ministre de l 'économie, des finances et du budget pour quelles
raisons l'administration fiscale considère que les frais de déplacement de
salariés d'une société, encourus à l'occasion des activités professionnel-
les de ceux-ci, sont considérés comme frais professionnels devant être
réintégrés dans les avantages en nature.

Impôt sur le revenu (rémunérations des dirigeants de sociétés).

54296 . — 30 juillet 1984 . — M . Pascal Clément attire l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
sa question écrite n° 50076 parue au Journal officiel du 14 mai 1984 qui
n'a pas encore reçu de réponse à ce jour . II lui en renouvelle les termes.

Impôt sur les sociétés (détermination du bénéfice imposable).

64922 . — 20 août 1984 . — M . Henri Bayard s'étonne auprès de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de ne
pas avoir reçu de répons • à sa question n° 49096 (insérée au Journal
officiel du 23 avril 1984) et relative au régime fiscal des remboursements
de frais de mission . Il souhaiterait recevoir les éléments de réponse.

Réponse . — Après nouvel examen du problème évoqué, il a été décidé,
compte tenu des contraintes qui s'imposent aux entreprises, notamment
exportatrices, que les remboursements par une entreprise, à ses salariés
et à ses dirigeants, des frais nécessités par des déplacements, et des
missions effectués dans le cadre de l'activité professionnelle peuvent être
exonérés d'impôt, en application de l'article 81-1° du code général des
impôts. Toutefois, cette exonération n'est applicable que si les frais
auxquels ces remboursements sont destinés à faire face sont appuyés de
justifications suffisamment précises pour en établir la réalité et le
montant et s'il est clairement démontré qu'ils ne sont pas d'un niveau
sxagéré et ont été exposés dans l'intérêt de l'entreprise . Cette décision ne
remet pas en cause le régime fiscal des remboursements et allocations
forfaitaires alloués aux dirigeants, qui sont à inclure dans leur
rémunération imposable, quelle que soit la nature des frais auxquels ils
se rapportent, conformément aux dispositions de l'article 80 ter du code
précité. Une instruction, consacrée à ce sujet, sera prochainement
publiée au Bulletin officiel de la Direction générale des impôts .

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : successions et libéralités).

49236. — 23 avril 1984 . — M . Roland Beix appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l'application restrictive de l'article 848 du code des impôts relatif à
l'enregistrement des testaments . Quand un testateur est sans postérité ou
n'a qu'un seul descendant, le testament est enregistré au droit fixe . Mais
si le testateur a plus d'un descendant, le coût de la formalité de
l'eniegistrement est considérablement augmenté . Il lui demande si ceci
n'est pas contraire à la politique familiale actuellement menée et s'il
envisage de prendre des mesures afin que tous les testaments sans
exception soient enregistrés au droit fixe et non proportionnellement au
nombre de bénéficiaires.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : successions et libéralités).

60013 . — 7 mai 1984 . — M . Maurice Briand appelle l'attention de
M . le ministre de l 'économie, des finances et du budget sur le
problème suivant relatif à l'enregistrement des testaments . Conformé-
ment à l'article 848 du code général des impôts, un testament par lequel
une personne sans postérité ou n'ayant qu'un descendant a disposé de
ses biens en les distribuant à des bénéficiaires divers (ascendants,
descendant unique, conjoint, héritiers collatéraux, amis, garde-malade,
etc. . .) est enregistré au droit fixe . Par contre, si le testateur a plus d'un
descendant, l'administration refuse d'appliquer l'article 848 susvisé . A
la place du droit fixe, elle exige le versement d'un droit proportionnel
beaucoup plus élevé . Cette disparité de traitement ne semble pas
correspondre à la volonté du législateur et peut apparaître contraire au
développement de la politique familiale . D'après un arrêt de la Cour de
cassation rendu le 15 février 1971, une augmentation considérable du
coût de la formalité d'enregistrement doit être considérée comme
normale quand le testateur laisse à sa mort plusieurs descendants au lieu
d'en laisser un seul ou de ne pas en laisser du tout . Aussi, afin de ne pas
pénaliser les familles, il lui demande s'il n'envisage pas de proposer la
modification de l'article 848 du code général des impôts afin que celui-ci
concerne l'enregistrement de tous les testaments sans exception y
compris ceux par lesquels un père ou une mère a fait un legs à chacun de
ses enfants .

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : successions et libéralités).

61927 . — 18 juin 1984 . — M . Jean-Claude Bois attire l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
une routine relative à l'enregistrement des testaments et qui provoque
l'ind . nation de nombreux Français . En effet, conformément à
l'article 848 du code général des impôts, un testament pour lequel une
personne sans postérité ou n'ayant qu'un descendant a disposé de ses
biens en les distribuant à des bénéficiaires divers (ascendants,
descendant unique, conjoint, héritiers etc. . .) est enregistré au droit fixe.
Par contre, si le testateur a plus d'un descendant, l'administration
refuse, d'une manière jugée abusive, d'appliquer l'article 848 susvisé . A
la place du droit fixe, elle exige le versement d'un droit proportionnel
beaucoup plus élevé . Cette disparité de traitement est contraire à la
logique et à l'équité . Ainsi pour aider à la mise en oeuvre d'une véritable
politique familiale qui dans ce cas semble bafouée, il lui demande quelles
mesures le gouvernement compte prendre afin que cesse une pareille
jurisprudence .

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : successions et libéralités).

52571 . — 2 juillet 1984. — M . Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M . le ministre de l ' économie, des finances et du
budget sur l'application de l'arrêt rendu le 15 février 1971 par la Cour
de cassation . L'administration en prend prétexte pour refuser
d'appliquer l'article 848 du code général des impôts et exiger le
versement d'un droit proportionnel beaucoup plus élevé que le droit
fixe . il lui demande de prévoir un amendement à la prochaine loi des
finances précisant que l'article 848 du code général des impôts
s'applique y compris ceux par lesquels un père ou une mère a fait un legs
à chacun de ses enfants.

Réponse. — Ces questions exposent le même problème que la question
n' 31363 posée le 2 mai 1983 par M . Gérard Chasseguet, député, pour
laquelle la réponse suivante a été publiée au Journal officiel n° 31 A .N.
du I`c août 1983, page 3324 : « Malgré la similitude des termes, le
testament ordinaire diffère profondément du testament-partage . Un
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testament ordinaire est un acte par lequel le testateur dispose, pour le
temps où il n'existera plus, de tout ou partie de ses biens ; il a
essentiellement un caractère dévolutif . Un testament-partage est un acte
par lequel un ascendant répartit ses biens entre ses enfants et
descendants . 11 n'y a testament-partage que si plusieurs descendants sont
appelés ensemble, de leur chef ou par représentation, à la succession du
disposant (article 1075 du code civil) . Cet acte n'opère pas la
transmission des biens sur lesquels il porte ; il est sans influence sur la
vocation héréditaire des descendants qui recueillent leurs parts en
qualité d'héritiers investis par la loi de la saisine et non en tant que
légataires . Le testateur règle, par cet acte, la formation et l'attribution
des lots auxquelles les héritiers auraient procédé après l'ouverture de la
succession . II s'agit, donc, d'un partage qui se réalise au moyen d'un
testament et ne produit d'effet qu'au jour du décès de l'ascendant . Aux
termes de l'article 1079 du code civil, « le testament-partage ne produit
que les effets d'un partage » . Dans ces conditions, cet acte ne peut, sur le
plan fiscal, être traité différemment du partage ordinaire ; il est, par
conséquent, soumis au droit de I p . 100 exigible, aux termes de
l'article 746 du code général des impôts, sur les actes de cette nature.
Cette position n'est pas contraire à l'équité ; dite n'est que l'application
du principe très général qui fait obligation à l'administration fiscale de
rechercher en vue de la perception des droits d'enregistrement, à la
lumière des règles du droit civil, la nature réelle des actes . D'autre part,
les héritiers institués par un testament ordinaire qui se retrouvent en
indivision ont à procéder au partage des biens héréditaires et acquittent
à cette occasion le droit de partage que les descendants bénéficiaires
d'un testament-partage ont suppo r té lors de l'enregistrement de cet
acte » .

Impôt sur le revenu (calcul).

49238 . 23 avril 1984 . — M . Jean-Michel Boucheron (111e-et-
Vilaine) attire l'attention de M . le ministre de l'économie, des
finances et du budget sur le cas d'un contribuable, fils unique, ayant
reçu de sa mère, veuve et disposant de faibles ressources, la nu-propriété
de trois petites maisons en mauvais état . Ces dernières ont fait l'objet de
travaux d'entretien et d'amélioration (non visés dans la liste des
articles 605 et 606 du code civil) afin de leur donner un état locatif
suffisant pour que sa mère perçoive un revenu décent . En conséquence,
il lui demande si ces dépenses sont déductibles de son revenu global:
1° soit comme déficit des nu-propriétaires ; 2° soit comme pension
alimentaire versée à un ascendant dans le besoin . Dans la négative, et
sachant que le contribuable ne bénéficie d'aucun autre revenu foncier, il
souhaite savoir si les dépenses en cause constituent un déficit foncier
ordinaire, reportable jusqu'au jour où il recueillera l'usufruit soit par
donation, soit par succession.

Réponse . - Dans le cas où un immeuble don , la propriété est
démembrée entre un nu-propriétaire et un usufruitier est donné en
location par ce dernier, les dépenses de réparation, d'entretien et
d'amélioration sont déductibles des bases de l'impôt sur le revenu de
celui des intéressés qui en a la charge . Le nu-propriétaire peut donc
déduire les charges qu'il a effectivement supportées afférentes à un
immeuble pour lequel il n'a pas de revenu à déclarer, dans les conditions
suivantes : 1° S' agissant des dépenses de grosses réparations au sens de
l'article 605 du code civil et des intérêts des emprunts contractés par la
réalisation de ces travaux, la déduction s'effectue soit de ses revenus
fonciers provenant d'autres propriétés données en location, soit de son
revenu global, s'il ne perçoit pas de revenus fonciers ou si ces dépenses
excédent le montant des revenus de cette nature. 2° S'agissant des
dépenses d ' entretien, de réparation et d'amélioration pour des locaux
d'habitation, le nu-propriétaire peut uniquement les déduire de ses
revenus fonciers, s'il en réalise . Dans l 'hypothèse envisagée par l ' auteur
de la question écrite, les dépenses supportées par le nu-propriétaire qui
ne bénéficie d 'aucun autre revenu foncier ne peuvent constituer de
quelque manière que ce soit, un déficit foncier reportable . Par ailleurs,
pour être déductible du revenu global, la pension servie à un ascendant
doit répondre aux conditions prévues par les articles 205 et suivants du
code civil relatifs à l ' obligation alimentaire . Son montant doit être
proportionné aux besoins de son bénéficiaire et aux ressources de celui
qui la verse . Compte tenu de leur caraclére patrimonial prédominant, les
dépenses visées dans la question ne paraissent donc pas a priori procéder
de l'obligation alimentaire . Toutefois il s'agit là d ' une question de fait
qu 'il appartient au service local des impôts d 'apprécier, sous le contrôle
du juge.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

49438 . -- 30 avril 1984. M. Pierre Bourguignon demande à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de
bien vouloir lui faire connaître si un artisan, exerçant la profession de

maçon-carreleur, imposé pour ses bénéfices industriels et commerciaux
(BIC.) selon les règles du régime réel simplifié, ayant acquis un véhicule
de transport de marchandises de charge utile au moins égale à 2 tonnes,
acquis neuf, peut prétendre au régime de l'amortissement dégressif sur
ce bien.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

54285 . — 30 juillet 1984 . — M . Pierre Bourguignon rappelle à
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget qu'il
n'a pas reçu de réponse à sa question écrite n° 49438 parue au Journal
officiel du 30 avril 1984 . II lui en renouvelle les termes.

Réponse . — La question posée appelle une réponse affirmative pour
autant que le véhicule de transport auquel il est fait référence ait une
durée normale d'utilisation au moins égale à trois ans.

Impie sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

49439 . — 30 avril 1984 . — M . Pierre Bourguignon demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, de bien vouloir lui indiquer si un artisan
exerçant la profession de maçon-carreleur, créateur de son entreprise le
12 avril 1983, imposé sur ses bénéfices industriels et commerciaux
(B .I .C .) selon les règles du réel simplifié, possédant un véhicule de
transport de marchandises de charge utile au moins égale à 2 tonnes,
acquis d'occasion et dont la valeur représente plus des deux tiers du prix
de revient total des immobilisations corporelles amortissables possédées,
peut prétendre à l'exonération des bénéfices et abattements fiscaux
prévus par l'article 7 de la loi n° 83-1 179 du 29 décembre 1983.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

54286 . — 30 juillet 1984 . — M . Pierre Bourguignon rappelle à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget qu'il
n'a pas reçu de réponse à sa question écrite n° 49439 parue au Journal
officiel du 30 avril 1984 . II lui en renouvelle les termes.

Réponse. — Dans la situation exposée, sous réserve que l'activité
exercée par l' entrepreneur à compter du 12 avril 1983 soit réellement
nouvelle et que le véhicule de transport auquel il est fait référence ait été
amortissable selon le mode dégressif s'il avait été acquis à l'état neuf, le
dispositif d'allégement fiscal prévu à l'article 7 de la loi n°83-1179 du
29 décembre 1983 peut effectivement trouver à s'appliquer.

Impôt .sur le revenu ( charges déductibles).

49648 . 30 avril 1984 . — M . Jean Narquin expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget la situation
d'un contribuable qui, désireux de bénéficier des dispositions de la loi
n° 78-741 du 13 juillet 1978 relative à l'orientation de l'épargne vers le
financement des entreprises (loi Monory), a acquis des actions en 1979-
1980-1981-1982 et 1983, cette dernière année étant celle de son départ en
retraite (1" février 1983) . Il a vendu l'ensemble de son portefeuille
d 'actions le 3 janvier 1984 . Or, selon la notice explicative jointe à la
déclaration des revenus de 1983, l'obligation de conservation des actions
peut prendre fin par anticipation au 31 décembre de l'année de départ en
retraite. II apparait bien en conséquence que la réalisation de ce
portefeuille d'actions, faite à l'issue de la cessation d'activité
professionnelle de l'intéressé, n'entruine pas la suppression des
avantages fiscaux acquis pour les années considérées . Il lui demande de
bien vouloir le renseigner sur ce point.

Réponse . - La question posée appelle en principe une réponse
positive . En effet, pour les contribuables nés avant le I" janvier 1932 et
ayant bénéficié pour la période postérieure au 31 décembre 1981 du
régime prolongé de la détaxation du revenu investi en actions, les
obligations qui leur incombent prennent fin de manière anticipée en
vertu de l 'article 75-OV de l'annexe 11 au code général des impôts, soit le
31 décembre de l ' année où le contribuable ou son conjoint, s ' il exerce
une activité professionnelle, sont à la retraite, soit le 1" janvier de cette
même année si le droit à déduction n'a pas été exercé pour l ' année en
cause. Toutefois, pour la période antérieure au 31 décembre 1981, ces
mêmes contribuables se trouvent soumis au régime de droit commun de
la détaxation . Cc dernier prévoit que les épargnants doivent maintenir
en dépôt jusqu'à la fin de la quatrième année suivant celle au titre de
laquelle la premiête déduction a été opérée, l'ensemble des valeurs qu'ils
détiennent et qui entrent dans le champ de cette obligation . Si, comme il
semble au cas particulier le contribuable a obtenu une première
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déduction au titre de 1979, les obligations du régime de droit commun
ont pris fin au 31 décembre 1983 . Dans ces conditions, la cession
intervenue le 3 janvier 1984 ne devrait pas entraîner la remise en cause
des déductions antérieurement obtenues.

Banques et établissements financiers (épargne logement).

50134 . — 14 mai 1984 . — M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la situation de l'industrie du meuble . Il a pris bonne note
des précisions qu'il a apportées sur ce point lors de la séance des
questions orales de l'Assemblée nationale du 25 avril dernier . Il lui
demande s'il envisage d'étendre les prêts d'épargne-logement aux achats
de meubles.

Réponse . — Le gouvernement est sensible au souci de l'honorable
parlementaire de soutenir l'activité et d'assurer l'avenir de l'industrie
française de l'ameublement . II ne peut toutefois envisager l'extension du
champ des prêts d'épargne-logement aux acquisitions de meubles, en
raison des risques que ferait peser une telle mesure sur l'équilibre voire
l'existence du régime de l'épargne-logement dont les avantages (taux
préférentiel, coefficient multiplicateur entre l'épargne et le prêt) sont
indissociables des limitations qu'il comporte par ailleurs . Le régime de
l'épargne-logement créé par la loi du 10 juillet 1965 repose en effet, du
fait du multiplicateur qu'il comporte, sur un mécanisme de
redistribution entre emprunteurs et non emprunteurs . Contrairement au
crédit différé, où un tel multiplicateur n'existe pas, l'épargne-logement
permet aux souscripteurs d'emprunter des sommes excédant largement
leur effort d'épargne préalable . En pratique, le montant des intérêts à
payer par l'emprunteur, qui sont directement fonction du montant de la
durée du prit, peut atteindre deux fois et demie le montant des intéréts
acquis au cours de la phase d'épargne, dans le régime des plans
contractuels d ' épargne-logement, et une fois et demie le montant des
intérêts acquis dans celui des comptes . L'existence d'un tel
multiplicateur n'est compatible avec l'équilibre des régimes de l'épargne-
logement pour les établissements préteurs que dans la mesure où d'une
part de bonne insertion de l'épargne-logement dans la gamme des
produits d'épargne est assurée, ce à quoi le gouvernement veille en
permanence, comme il l'a montré en 1983, et où d'autre part,
l ' utilisation des droits à prêt est limitée non seulement dans le temps
mais aussi quant à leur objet . C 'est ainsi, notamment, que le bénéfice des
prêts d'épargne-logement a été réservé par la loi aux p ersonnes
physiques qui affectent leur épargne et utilisent leurs droits à prêt pour
le financement de dépenses de construction, d ' acquisition, d ' extension
ou d'amélioration de logements destinés ii l'habitation principale . Tout
élargissement du champ des prêts quel que soit l ' avantage qu ' il pourrait
revêtir pour tel ou tel secteur particulier, risquerait de compromettre
l ' équilibre financier des régimes de l ' épargne-logement et, partant, de
nécessiter à terme rapproché une réduction du montant maximum des
prêts susceptibles d 'être consentis, qui porterait préjudice au
financement du logement et à l'activité du secteur du bâtiment . Ce
risque est d'autant moins théorique que, depuis plusieurs années.
l ' accroissement du volume des prêts distribués excède la collecte
nouvelle d ' épargne sur les comptes et les plans d ' épargne-logement.

Anciens combattants et victimes de guerre
apolitique à l'égard des anciens combattants

et victimes de guerre : Paris).

50504 . — 21 mai 1984 . — M . Pierre de Bénouville appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur l'inquiétude des anciens combattants qui craignent que leur
Centre parisien, qui se trouvait à Bercy, soit maintenu en banlieue où il
ne devait être transféré que provisoirement . En effet, rien ne semble
avoir été prévu pour les anciens combattants dans les projets
d'aménagement du XII` arrondissement . II lui demande quelles mesures
il compte prendre pour obtenir le retour du Centre des anciens
combattants et victimes de guerre dans le quartier de la gare de Lyon,
dont la prochaine transformation peut encore permettre de l'accueillir.

Réponse . — Le choix du site de la gare de Lyon-Bercy pour
l'implantation du nouveau ministére de l'économie, des finances et du
budget impliquait la démolition des locaux vétustes affectés au
secrétariat d'Etat auprés du ministère de la défense, chargé des anciens
combattants, implantés sur la parcelle Bercy-La Rapée . Le ministère de
l'économie, des finances et du budget a été chargé, en tant que maitre
d'ouvrage, des opérations de relogement des services du secrétariat
d'Etat auprès du ministère de la défense chargé des anciens combattants.
C'est ainsi que les services concernés ont été réinstallés, pour la durée du
chantier, à Val-de-Fontenay, site choisi par le secrétariat d'Etat chargé

des anciens combattants . Cette administration est actuellement saisie
par le service constructeur du ministère de l'économie, des finances et du
budget d'une demande de précisions au sujet de la réinstallation
définitive de son Centre parisien.

Taxe sur la valeur ajoutée ( champ d'application).

60890 . — 28 mai 1984 . — M . Pierre Mauger appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
situation d'un propriétaire qui, louant divers lots de copropriété
correspondant à des locaux commerciaux à une entreprise opte pour
l'assujettissement volontaire de ses loyers à la T .V .A . Après
renouvellement par tacite reconduction, de nombreuses années plus tard
(douze au cas particulier), le même propriétaire acquiert dans le mème
immeuble d'autres lots, eux aussi représentatifs de locaux commerciaux
loués à des entreprises . Il est demandé si l'option exercée à l'origine
couvre seulement les locaux possédés au moment de son exercice, auquel
cas une nouvelle option serait nécessaire pour les nouveaux lots acquis
ou si elle s'étend automatiquement et obligatoirement lors de leur
acquisition aux nouveaux lots.

Réponse . — L'option pour le paiement de la taxe sur la valeur ajoutée
prévue à l'article 260-2° du code général des impôts pour les personnes
qui donnent en location des locaux nus pour les besoins de l'activité
d'un industriel, d'un commerçant ou d'un prestataire de services
s'applique par immeuble ou ensemble d'immeubles . Lorsqu'elle est
exercée, l'option concerne tous les locaux nus que l'optant loue, à cet
usage, dans l'immeuble ou l'ensemble d'immeubles considéré au cours
de la période d'assujettissement . Dans la situation évoquée, l'option
initiale couvre donc les nouveaux locaux loués.

/mpcits et taxes
(impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés).

51002 . — 28 mai 1984 . — M . Henri de Gastines appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les défauts du mode d'imposition des indemnités
d'assurance reçues par les entreprises, tel qu'il résulte des articles 39
quaterdecies I ter et 39 quindecies 1 .1 . quatrième alinéa du code général
des impôts . L'indemnité destinée à compenser la destruction d'un
bàtiment par un sinistre est soumise au même régime que la plus-value
résultant de l'acquisition d'un élément d'actif . Les correctifs au régime
de droit commun touchent, non le montant de l'impôt, mais son délai de
versement . Alors que les particuliers sont totalement exonérés, les petits
entrepreneurs se trouvent de ce fait sérieusement pénalisés lorsqu'ils ont
eu la malchance de subir un sinistre . II lui expose ainsi le cas d'un
exploitant agricole dont la porcherie avait été détruite par la tempéte
avant la fin du règlement des annuités de l'emprunt contracté pour sa
construction . Compte tenu de l ' érosion monétaire et de réfactions
diverses, l'indemnité d'assurance n'a pas été suffisante pour financer
entièrement la construction d'un deuxième bàtiment, et un nouvel
emprunt a été nécessaire . C'et exploitant, de situation modeste . qui n'est
pas imposable sur le revenu, se voit pourtant réclamer pour cette
indemnité d 'assurance, une somme élevée au titre de l' impôt sur les plus-
values . II lui demande s'il ne considère pas opportun de mettre :i l'étude
la réforme d'une législation qui conduit à de telles situations.

Réponse . — Dans la mesure où elle est destinée à compenser la perte .
d 'un élément de l ' actif immobilisé de l ' exploitation agricole, une
indemnité d'assurance est assimilable au prix de cession de cet élément.
Par conséquent, seul l ' excédent apparu entre le montant de l ' indemnité
et la valeur comptable du bien sinistré est imposable au titre des plus-
values professionnelles . Aussi bien, lorsque, comme tel semble ètrc le cas
évoqué par l 'auteur de la question, le bâtiment sinistré est une
construction récente, l ' excédent imposable sera relativement peu
important . En outre, et afin de permettre un allégement Ires sensible des
charges de trésorerie de l'agriculteur sinistré pendant la période de
reconstitution de son potentiel d'exploitation, les articles 39 quaterdecies
I-ter et quindecies-I-I alinéa 4 du code général des impôts prévoient un
régime spécial d ' imposition des plus-values dégagées : échelonnement de
la taxation sur dix ans au lieu de trois ans pour la plus-value à court
terme et différé d ' imposition de deux ans pour la plus-value à long
terme . Compte tenu de cet étalement et de la durée normale d ' utilisation
relativement courte d'une porcherie, la charge fiscale résultant de la
plus-value réalisée se trouvera réduite voire annulée par le supplément
de valeur amortissable dégagé sur le nouveau bàtiment . Ces règles vont
dans le sens des préoccupations de l ' auteur de la question . II n ' est donc
pas envisagé de les modifier . C'cla dit, des dispositions très favorables
ont été récemment arrêtées en cc qui concerne le régime d'amortissement
des porcheries et devraient pleinement bénéficier au contribuable cité
dans l ' exemple de la question . Ainsi la nouvelle porcherie pourra être
amortie sur quinze ans si elle est construite en matériaux légers, ce qui
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lui permettra de bénéficier de l'amortissement dégressif . Dans la
négative la durée d'amortissement selon le mode linéaire est réduite à
vingt ans. Ces mesures représenteront donc en tout état de cause, une
aide de trésorerie importante pour l'exploitant sinistré.

Patrimoine archéologique, esthétique . historique et scientifique
(monuments historiques).

51109 . — 4 Juin 1984 . — M . Pierre Bas attire l'attention de M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
situation des propriétaires des monuments historiques privés . De
dangereuses menaces pèsent sur le patrimoine historique, sauvé, vivifié,
animé et entretenu par des particuliers . Celui-ci accueille chaque année
autant de visiteurs que les monuments historiques appartenant à l'Etat.
Ces derniers sont entièrement à la charge de l'Etat, donc des
contribuables . A l'inverse, l'aide budgétaire accordée aux monuments
privés est en moyenne dix fois inférieure à celle affectée aux monuments
d'Etat . De plus, assujettis à l'impôt, au détriment souvent de leur
sauvegarde, ces monuments courent à leur disparition . II lui demande en
conséquence si . dans un intérêt national, il ne serait pas urgent de
réexaminer cette situation.

Réponse . — Il n'est pas envisagé de modifier les dispositions fiscales
applicables en matière d'impôt sur le revenu aux propriétaires de
monuments historiques.

Droits d 'enregistrement et de timbre
(enregistrement : successions et libéralités).

51297 . — 4 juin 1984 . — M . Edouard Frédéric-Dupont signale à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget que
lorsqu'un collatéral vient à décéder dans les derniers mots de l'année.
son frère ou sa soeur doit non seulement payer 45 p . 100 des droits de
succession, mais en outre, il devra payer l'année suivante, le montant
total des impôts afférents à l'année à la fin de laquelle le de cujus est
mort . II lui signale l'anomalie du fait que dans sa déclaration de
succession, il ne peut déduire ni les acomptes provisionnels qu ' il a pu
payer pour son frère ou sa soeur décédé, et qui sont connus avant la
déclaration de succession, ni le solde des impôts de l'année suivant le
décès . II s' agit d' une dette qui existe dans la succession à l'égard du fisc.
qui n ' est pas encore exigible, mais qui devra être payée et qui déduit
d'autant l'actif du de cujus, comme les autres dettes à l'égard des
particuliers . Le collatéral peut ai quelques francs prés connaitre le
montant de l'impôt sur le revenu du de cujus au montent de la
déclaration de succession . II lui demande si le collatéral survivant peut
faire évaluer par le contrôleur le montant de l'impôt sur le revenu et le
porter au passif de la succession . Dans la négative, peut-il, après avoir
payé les droits de succession portant sur un actif surévalué, obtenir que
l'Etat lui rembourse les sommes qu ' il a payées sur un actif illégalement
majoré . du fait que celui-ci ne comprenait pas la dette que le de cujus
avait à l'égard du fisc.

Réponse . — La question posée comporte une réponse négative . Mais
le passif en cause pourra être déduit par voie de réclamation lorsque son
montant sera connu, c'est-à-dire après publication du rôle qui constitue
le titre mine de la dette d'impôt et les droits de succession payés en trop
seront restituables dans le délai de réclamation.

Plus-rohu'.s : imposition !activités pro/i csbrnnellesl.

51972 . --- 18 juin 1984 . - - M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la situation des artisans pécheurs qui, pour être en mesure
d 'exercer correctement leur activité de pêche en mer . doivent assurer ai
plusieurs reprises le renouvellement de leur équipement et en particulier
de leur bateau . Les services du fisc considèrent que ce remplacement de
matériel et de navire doit être assujetti ai la taxe sur les plus-values et ce.
même dans l'hypothèse où la totalité du produit de la vente est réinvesti
dans l'activité de pèche . estimant qu'il s'agit là d'une cessation
d 'entreprise suivie de la création d ' une nouvelle entreprise laissant
apparaitre une plus-value . II lui expose que cette taxation s ' avère en
pratique inéquitable et constitue en outre un obstacle ai l ' investissement.
En conséquence, il lui demande s 'il ne lui parait pas souhaitable de
remédier à cette situation.

Réponse . -- Le produit retiré de la vente par un artisan pécheur d ' un
bateau faisant partie des éléments de l'actif immobilisé de l ' entreprise,
doit être soumis aux régies particulières d'imposition prévues pour les
plus-values professionnelles, sans qu ' il y ait lieu de rechercher si la plus-
value a été réalisée en cours ou en lin d ' exploitation, au si elle a été
remployée dans un nouvel investissement de même nature . Cette plus-

value est donc susceptible d 'être exonérée par application des
dispositions de l'article 151 seplier du code général des impôts, lorsque
les recettes du contribuable n'excèdent pas la limite du forfait, et que
l'activité a été exercée pendant au moins cinq ans . Dans les autres cas, le
régime applicable est celui défini aux articles 39 duodec•ies et suivants du
même code, qui distinguent les plus-values ai court terme et les plus-
values à long terme, ces dernières bénéficiant d'un régime de taxation
atténuée : il est précisé que . dans le cadre de ce régime, la plus-value
dégagée à l'occasion de la cession d'un bateau affecté à la pêche ne peut
être exonérée au seul motif que le produit est réinvesti dans un bien de
même nature . Cela dit . la législation fiscale actuellement applicable
encourage le renouvellement de l'outil de travail non par un
aménagement du régime de taxation des plus-values, mais par le
mécanisme de l 'amortissement dégressif . Dans le cas de la pêche, cc
dernier mécanisme a été spécialement adapté puisqu'il a été admis que
l'amortissement des bateaux de pèche soit calculé sur une période de six
ans . Par ailleurs, l'article 71 de la loi de finances pour 1983 codifié à
l'article 39 quinquies Fi3 du code général des impôts a institué un régime
d ' amortissement exceptionnel applicable aux biens d ' équipement qui,
amortissables selon le système dégressif visé à l'article 39 A-1 du code
déjà cité, sont créés ou acquis à l'état neuf entre le 1" janvier 1983 et le
31 décembre 1985.

Droits d 'enregistrement et de timbre
(enregistrement. successions et libéralités).

52335 . — 25 juin 1984. — M . Paul Duraffour expose à M. le
ministre de l'économie, des finances et du budget que le
montant des frais funéraires déductibles de l ' actif successoral en vertu de
l'article 775 du code général des impôts, n'a pas été réévalué depuis la
loi du 28 décembre 1959 . Cc montant est toujours de 3 000 francs . II lui
demande en conséquence s'il ne lui parait pas opportun de porter ce
plafond à un niveau plus réaliste.

Réponse . — En droit civil, les frais funéraires sont des charges
incombant aux seuls héritiers et, comme tels, ne constituent pas une
charge réelle de la succession . Ce n'est que par dérogation à cette règle
que le législateur en a admis l'imputation sur l'actif successoral pour le
calcul des droits de mutation par décès . Cela dit, les contraintes
budgétaires actuelles ne permettent pas de relever le plafond de la
déduction prévue à l'article 775 du code général des impôts . Au
demeurant, les relèvements successifs des abattements susceptibles d'être
pratiqués sur les parts revenant aux héritiers en ligne directe, aux
conjoints survivants ainsi qu'à tout héritier incapable de travailler dans
des conditions normales de rentabilité en raison d'une infirmité
physique ou mentale, régulièrement pratiqués depuis 1981, ont permis
d ' alléger sensiblement la charge fiscale des petites successions et
d ' apporter indirectement une solution au problème de la charge des frais
funéraires pour la plupart des successions.

Droits d' enregistre,nent et de timbre
close sur lc.c eonrent:ons dassurance).

52559 . 2 juillet 1984. - M. Jacques Médecin appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur l'importance des taxes qui frappent les contrats d'assurance
automobile . ('es taxes représentent désormais 31 .5 p .100 de la prince
nette . Elles sont particulièrement injustes . d'une part parce qu'elles
frappent dans de très nombreux cas l 'outil de travail que représente la
voiture pour de nombreuses personnes et, d ' autre part, parce que les
plus touchés parmi les assurés sont ceux dont les cotisations sont les plus
élevées . c ' est-ai-dire notamment les jeunes . Les professionnels de
l ' assurance rcicvent par ailleurs que les conditions dans lesquelles les
taxes sont perçues font croire à nombre d'assurés que ce sont les primes
elles-mêmes qui sont majorées . alors que cet alourdissement est le fait de
l ' Etat . Ils souhaitent ai juste titre ne plus Mtre des collecteurs d'impôts
par cc truchement et proposent que la taxe proportionnelle ai la
cotisation d'assurance soit remplacée par une taxe liée ai la puissance du
véhicule et séparée de ladite cotisation . lI lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre son opinion sur les remarques faites ci-dessus et sur
l ' accueil qu 'est susceptible de recevoir la suggestion présentée.

Droits d 'enregistrement et de timbre
r laie .no le.c rourenrions d 'us .o .mcel.

53746 . 16 juillet 1984 . M . Yves Sautier appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l ' importance des taxes qui frappent les contrats d 'assurance automobile.
( 'es taxes représentent désormais 31,5 p . 100 de la prime nette . Elles
sont particulisrcntent injustes, d ' une part parce qu 'elles frappent dans
de très nombreux cas l'outil de travail qui représente la voiture pour de
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nombreuses personnes et, d ' autre part, parce que les plus touchés parmi
les assurés sont cet , dont les cotisations sont les plus élevées, c'est-à-
dire notamment les jeunes . Les professionnels de l'assurance relèvent
par ailleurs que les conditions dans Iesquellee les taxes sont perçues font
croire à nombre d'assurés que ce sont les primes elles-mêmes qui sont
majorées, alors que cet alourdissement est le fait de l'Etat . Ils souhaitent
à juste titre ne plus être des collecteurs d'impôts par ce truchement et
proposent que la taxe proportionnelle à la cotisation d 'assurance soit
remplacée par une taxe liée ai la puissance du véhicule et séparée de
ladite cotisation . II lui demande de bien vouloir lui faire connaître son
opinion sur !es remarques faites ci-dessus et sur l'accueil qu'est
susceptible de recevoir la suggestion présentée.

Réponse. L ' honorable parlementaire considère injustes les taxes
relatives aux contrats d'assurance automobile dans lu mesure où elles
frappent, dans de nombreux cas, un outil de travail et que les assurés les
plus touchés sont ceux dont les cotisations sont les plus élevées, c'est-à-
dire les jeunes . De plus, il craint que leurs conditions de perception
tendent à faire croire à nombre d ' assurés que les majorations sont
imputables aux primes elles-mêmes . Il propose donc que la taxe
proportionnelle à la cotisation d ' assurance soit remplacée par une taxe
liée à la puissance du véhicule et séparée de ladite cotisation . En premier
lieu, il est fait observer . en ce qui concerne le niveau des prélèvements
qui pèsent sur l ' assurance et leurs majorations récentes, que le taux
global de 31,5 p . 1(1(1 concerne uniquement l'assurance de responsabilité
civile automobile, les primes afférentes aux garanties non obligatoires
n ' étant soumises qu ' a la taxe aux taux de 18 p . 100 . Les 13,5(1 p. 100 de
prélèvements supplémentaires représentent en réalité des modalités de
garantie des assurés . Toute remise en cause de ces taux aurait des
conséquences importantes pour l ' équilibre général des organismes
bénéficiaires (sécurité sociale, fonds de revalorisation des rentes versées
aux accidentés de la route, fonds de garantie automobile) et serait
contraire à l ' effort de solidarité demandé à tous . Par ailleurs, il ne serait
pas équitable de faire varier le taux de la taxe sur les conventions
d ' assurance selon que le risque est soumis a u non à la surprime
aa conducteurs novices , ., celle-ci étant déterminée par chaque entreprise
d ' assurance . En second lieu, il est signalé que la part des frais résultant
de l'utilisation d'un véhicule ai des fins professionnelles est considérée,
fiscalement, comme une charge déductible pour la détermination du
résultat catégoriel e : que les quittances doivent normalement être
établies en faisant apparaitre distinctement le montant de la prime
afférente à chaque garantie ainsi que celui de chaque taxe ou
contribution . Enfin la substitution d'une taxe fixe . même déterminée en
fonction dei certaines caractéristiques du véhicule assuré, à la taxe
proportionnelle actuelle présenterait des inconvénients importants:
outre une possible confusion pour nombre de personnes avec la taxe
différentielle sur les véhicules . elle ne tiendrait pas compte des clauses du
contrat de droit privé qui lient l'assureur à l'assuré pour la garantie des
tiques couverts .

Tave sur lu valeur «butée (déductions).

53176. - 9 juillet 1984. - M . Roger Lestas expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que
l'administration fiscale admet que le fournisseur détenteur d'une créance
irrécouvrable inscrive la T .V .A . afférente à cette créance au crédit de son
compte en compensation de la T .V .A . qu ' il a payée au moment de la
livraison, à condition de prouver au fisc l' irrécouvrahilité de ladite
créance . En cas de dépôt de bilan, cette preuve doit être apportée par un
certificat du syndic . Or . il s ' avère que les syndics ne peuvent souvent
délivrer ce certificat qu'après plusieurs années, faute de pouvoir affirmer
si la créance sera payée ou non . A l 'heure oit nous connaissons des
dépôts de bilan de plus en plus nombreux et de plus en plus lourds, la
doctrine administrative n ' est plus supportable par les entreprises
créancières dont les trésoreries se trouvent ainsi chargées . Il lui demande
s ' il n ' envisage pas de donner des instructions afin que soit acceptée la
contrcpassation de la T .V .A . afférente à des créances sur entreprise en
cessation de paiement . des la constatation officielle de cette cessation,
quitte à faire l 'écriture inverse en cas de remboursement effectif par la
suite.

Réponse. .- Le gouvernement n ' ignore pas les difficultés financières
éprouvées par les entreprises, en cas de défaillance de leurs clients . Il a
d ' ailleurs, par une décision du 10 février (982 eu denté dans une
instruction du service de la législation fiscale (E3 .O .D .(i .I . n' 3 D 5 82 du
3)) avril 1982) . pris les dr .positrons nécessaires en vue d'accélérer . dans
des limites compatibles avec les . règles régissant de la taxe sur la valeur
ajoutée, la restitution de la taxe afférente aux factures impayées . En
effet, la récupération qui, en droit strict, ne devrait être autorisée qu ' a la
date de la clôture des opérations de liquidation est, depuis cette
instruction, admise dés que le cnianeier est en mesure de présenter un
certificat du syndic attestant le montant des créances qui demeurera
irrécouvrable . Mais il n ' est pas possible d'aller au-delà (le ce dispositif
en autorisant la récupération de la taxe avant la délivrance de cette
attestation et, notamment, dès le prononcé de l ' état (le cessation du

paiement, comme le suggère l'auteur de la question . En effet, le montant
de la somme qui restera définitivement impayé n'étant, par hypothèse,
pas connu, cette mesure n'est pas techniquement applicable . En outre,
elle provoquerait d'importantes pertubations dans les mécanismes de
recouvrement de (impôt . tout en aggravant la situation financière des
entreprises débitrices qui devraient reverser éventuellement à tort les
montants correspondants de taxe sur la valeur ajoutée initialement
récupérée .

Impôt sur le revenu (revenus /oneiersl.

53714 . — 16 juillet 1984 . — M . Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la situation du propriétaire d'un immeuble loué, dont une
partie u été détruite par un incendie . Ce propriétaire, dans l'obligation
de reconstruire, a payé de ses propres deniers les premiers frais et a
perçu la totalité de l'indemnité d'assurance au mois de décembre 1983.
époque à laquelle de nombreux corps de métiers étaient dans l'incapacité
d'intervenir sur le chantier . Dès que les conditions climatiques se sont
améliorées, les travaux se sont poursuivis et le propriétaire a acquitté le
montant de la réfection au cours du premier trimestre 1984 . Il semblerait
qu'au regard de la réglementation en vigueur, l'indemnité soit à déclarer
dans sa totalité lors de la perception : ce qui aurait pour effet, dans le cas
présent, d'amener le contribuable à reverser près de la moitié de
l'indemnité sous forme d'impôt sur le revenu . Par ailleurs, cette
imposition immédiate portant sur la totalité de l'indemnité, contraint le
propriétaire de cet immeuble loué, à emprunter pour couvrir les
dépenses de reconstruction : quand bien même la perception de loyers lui
permet de rembourser ledit emprunt, il a peine à faire face aux dépenses
d'entretien courant . Dans ces conditions, il lui demande s'il ne serait pas
possible de considérer qu'il existe un cycle de remise en état dont la
durée, sans excéder l'année, ne coïncide pas avec l'année civile, et si dans
ce cas, il ne serait pas possible d 'appeler l ' impôt au terme de l ' opération,
comme cela se pratique en matière de promotion immobilière.

Réponse . — La situation évoquée par l ' auteur de la question ne peut
avoir les conséquences qu'il indique . En effet, l'indemnité versée par une
compagnie d'assurances au propriétaire d'un immeuble sinistré n'est à
rajouter aux revenus de l ' année où elle a été perçue que si elle est
destinée ai couvrir les dépenses admises en déduction des revenus
fonciers prévues par l'article 31-1° a et h du code général des impôts . Ce
n ' est donc que si le sinistre provoque des dégâts peu importants
nécissitant la simple réalisation de travaux de réparation, que
l'indemnité en cause sera imposable . Elle pourra alors éventuellement
faire l'objet de l'étalement sur cinq ans dans les conditions prévues à
l ' article 163 du code général des impôts, pour les revenus exceptionnels.
En revanche, dans le cas visé par la question où l ' indemnité est versée en
vue de la reconstruction même partielle de l' immeuble, cette indemnité
n ' est pas imposable dés lors que les dépenses de reconstruction sont
expressément exclues par l'article 31-1° précité du bénéfice de la
déduction des revenus fonciers . Ces mesures répondent pleinement au
souci de l'auteur de la question.

Assurances (assurance de lu construction)

54859 . — 20 août 1984 . -- - M . Gérard Gouzes attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l'attitude des assureurs qui, conformément aux dispositions de
l'article 30 de la loi de finances rectificative n° 82-540 du 22 juin 1982,
ont adopté un système de capitalisation pour les garanties obligatoires,
mais qui persistent à maintenir une gestion en serai-répartition pour les
garanties dites annexes . Cette application porte notamment sur les
travaux en sous-traitanec, et nuit principalement aux artisans du
hàtiment qui demeurent de ce fait, dans la situation antérieure au vote
de la loi du 28 juin 1982 . II lui demande quelles mesures il entend
prendre rapidement pour assainir et clarifier en totalité le marché de
l ' assurance construction.

.1ssurnnces (assurance de lu construction).

55025 . - - 27 août 1984 . M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget que
l 'article 3(1 de la loi de finances rectificative pour 1982 (n' 82-540 du
28 juin 1982) a réformé les mécanismes de gestion de l'assurance
construction . Précédemment, l ' assurance construction était gérêe sous
un régime de senti-répartition qui présentait deux inconvénients majeurs.
D ' une part, étant 'rés sensible aux fluctuations économiques du secteur
B .T .P., il conduisait ai des augmentations de primes très importantes en

.raison de la baisse de l ' activité de la construction . D ' autre part, en cas
de résiliation de contrat, le principe de la senti répartition impliquait le
paiement d ' une prime dite subséquente afin que l ' assuré puisse
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bénéficier du maintien de la garantie pendant dix ans sur les travaux
réalisés pendant la période de validité du contrat . Or, le montant de
cette prime subséquente était généralement très élevé, ce qui dissuadait
l'entreprise de résilier son contrat . L'article 30 précité a institué un
système de gestion des garanties de la construction par capitalisation,
système ayant le grand avantage de ne pas subir les fluctuations
économiques et, surtout, de supprimer le principe de la prime
subséquente au moment de la résiliation du contrat, libérant ainsi le
marché de l'assurance construction . Or, si les assureurs ont adopté la
capitalisation pour les garanties obligatoires, essentiellement la garantie
décennale, comme la loi les y obligeait, la plupart ont en revanche
maintenu leur gestion en semi-répartition pour les garanties dites
annexes (garantie pour les travaux en sous-traitance, garantie de bon
fonctionnement de deux ans, dommages immatériels) puisque la loi n'y
faisait pas explicitement référence . Si, du point de vue juridique,
l'attitude des assureurs n'est pas contestable, il n'en demeure pas moins
que l'esprit de la réforme introduite par cet article 30 n'est pas respecté.
Les garanties d'un contrat d'assurance construction, qu'elles soient
obligatoires ou annexes, ont toujours formé et forment encore un tout
indissociable . En appliquant une telle procédure, les assureurs
compliquent à souhait la gestion de l ' assurance construction en faisant
côtoyer deux systèmes totalement opposés, perpétuant un mécanisme
tenu en grande partie pour responsable des difficultés financières du
régime de l'assurance construction, et surtout risquent de contraindre
les entreprises artisanales à devoir être privées du bénéfice des garanties
annexes, dont celle afférente aux travaux de sous-traitance, du fait
qu'elles n'auront pas réglé la prime subséquente . Pour ces raisons, il lui
demande de bien vouloir intervenir afin de porter remède à la situation
qu'il vient de lui exposer.

Assurances (assurance de la construction).

65091 . — 27 août 1984 . — M . Daniel Goulet attire l'attention de
M . le ministre de l 'économie, des finances et du budget sur les
préoccupations de la Chambre syndicale de l'artisanat et des petites
entreprises du bâtiment concernant les modes de gestion de l'assurance
construction . Alors que depuis le l of janvier 1983, en application de
l'article 30 de la loi de finances rectificative du 28 loin 1982, les garanties
principales de la construction — essentiellement le risque décennal —
sont soumises au régime de capitalisation, certaines garanties annexes
sont, au chcix des assureurs, régies suivant le mode de la semi-
répartition ou celui de la capitalisation . Les garanties des sous-traitants,
notamment, échapperaient à ce dernier régime et donc au domaine
d'application de la réforme de 1982 . II lui demande en conséquence de
préciser sa position en la matière, tant vis-à-vis des artisans et des
professionnels du bâtiment que vis-à-vis des compagnies d'assurance.

Assurances (assurance de la construction).

55093 . — 27 août 1984 . — M. Michel Noir attire l'attention de
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur les
problèmes posés par l'application de la loi de finances rectificative n ' 82-
540 du 28 juin 1982 . Cette loi a modifié le marché de l'assurance
construction en particulier en supprimant le principe de la prime
subséquente au moment de la résiliation des contrats . Toutefois, cette
modification ne concernant que les garanties obligatoires, cette prime
peut être exigée pour les garanties dites annexes des contrats
d'assurance . Ces garanties étant importantes, bien qu'annexes, il lui
demande s'il compte supprimer cette disparité .

,4 .,r reurs (assurance de la construction).

66686 . — 3 septembre 1984 . — M . Jean Foyer attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
difficultés d'application de la réforme du mode de gestion de l'assurance
construction . En effet, si, pour certaines garanties, principalement les
garanties obligatoires, le mode de gestion est celui de la capitalisation,
pour d 'autres garanties, notamment les garanties dites annexes, le mode
de gestion est laissé au choix des assureurs qui peuvent opter entre le
régime de capitalisation ou celui de la semi-répartition . Ainsi deux
contrats peuvent être signés (garanties principales et annexes) . II lui
demande en conséquence de préciser sa position sur cette dualité de
régime, qui est considérée par la Chambre syndicale des artisans et des
petites entreprises du bâtiment comme un véritable détournement de
l'esprit de la réforme du mode de gestion de l'assurance construction,
tant vis-à-vis de cette dernière que vis-à-vis des compagnies d'assurance.

Assurances (assurance de la construction).

55781 . — IO septembre 1984. — M . Jean Briane rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que sur la
base du rapport Spinetta établi en octobre 1981, le parlementa adopté
l'article 30 de la ioi de finances rectificative du 28 juin 1982 qui a permis
d'adapter le mode de gestion des assurances de la construction aux
contraintes nées des obligations juridigc s des articles L 241-1 et L 242-1

' du code des assurances, à savoir le maintien obligatoire des garanties
d'assurance de responsabilité décennale et de dommages à l'ouvrage sur
dix ans, moyennant versement d'une prime unique . On a présenté la
réforme comme apportant l'avantage du passage, au l er janvier 1983,
d'un régime de serai-répartition — structurellement déséquilibré dans la
mesure où les primes assises sur une activité en récession devaient
financer la réparation de sinistres affectant un parc immobilier constitué
en période de croissance économique — à un régime de capitalisation.
Mais certains professionnels du bâtiment se plaignent de ce que ce
régime ne vise en fait que les garanties obligatoires, les assureurs
continuant d'appliquer le régime de semi-répartition pour les garanties
annexes . II lui demande en conséquence de lui indiquer sa position en la
matière .

Assurances (assurance de la construction).

66866 . — IO septembre 1984 . — M. Pascal Clément attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur l'application de la loi n' 82-540 du 28 juin 1982 relative à
l'assurance construction . Alors que cette loi devait apporter une
clarification des mécanismes de gestion de l'assurance construction, son
interprétation par la plupart des assureurs en a trahi l'esprit puisque ces
derniers . s'ils ont bien adopté la capitalisation pour les garanties
obligatoires (essentiellement la garantie décennale) comme la loi les y
obligeait, ont cependant maintenu leur gestion en serai-répartition pour
les garanties dites annexes (garantie pour les travaux en sous-traitance,
garantie de bon fonctionnement de deux ans, dommages matériels) car
la loi n'y faisait pas référence . Afin que le problème de l'assurance
construction soit durablement résolu, il lui demande s'il ne pourrait pas
envisager d'adopter des mesures qui rétabliraient l'unité nécessaire des
garanties de l'assurance construction.

Assurances (assurance de la construction).

Assurances (assurance de la construction).

55533 . — 3 septembre 1984 . — M . Jean-Louis Dumont attire
l'attention de M . le ministre de l 'économie, des finances et du
budget sur la mise en application de la réforme des mécanismes de
gestion de l'assurance construction contenue dans la loi de finances
rectificative n :' 82-540 du 28 juin 1982 . II apparaît, en effet, que des
déviations risquent de se produire : les compagnies d'assurances ont bien
adopté le procédé de capitalisation obligatoire pour la garantie
décennale, mais ont maintenu leur gestion en semi-répartition, qui était
en vigueur jusque-là et ce, pour toutes les garanties dites annexes
(garantie pour les travaux en sous-traitance importants dans l'artisanat,
garantie de bon fonctionnement de deux anr, dommages immatériels : la
loi n'y faisait pas référence) . Cette attitude peut poser problème aux
entreprises artisanales, notamment qui risquent de se voir privées du
bénéfice des garanties annexes, dont celles afférentes aux travaux en
sous-traitance, sous le prétexte qu c!les n'auront pas réglé leur prime
subséquente. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour remédier à cette situation et permettre aux artisans de
garder leur indépendance à l'égard des assureurs.

68038. — IO septembre 1984. — M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les préoccupations de l'Union des syndicats des artisans du
Morbihan concernant les modes de gestion de l'assurance construction.
Alors que depuis le l es janvier 1983, en application de l'article 30 de la
loi de finances rectificative du 28 juin 1982, les garanties principales de
la construction, essentiellement le risque decennal, sont soumis au
régime de capitalisation, certaines garanties annexes sont, au choix des
assureurs, régis suivant le mode de la serai-répartition ou .celui de la
capitalisation. Ainsi les garanties des sdus-traitants échappent à ce
dernier régime et donc au domaine d'application de la réforme de 1982.
En conséquence, il lui demande de préciser sa position en la matière tant
à l'égard des artisans et professionnels du bâtiment qu'en ce qui
concerne les compagnies d'assurance.

Réponse . — L'honorable parlementaire fait état des préoccupations
exprimées par les syndicats de l'artisanat et des petites entreprises du
bâtiment qui déplorent que dans certains contrats d'assurance
concernant la responsabilité décennale des constructeurs, les garanties
d'assurance non obligatoire soient toujours gérées en serai-répartition,
alors que la garantie obligatoire est désormais gérée en capitalisation,
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conformément aux dispositions de l'arrêtée du 27 décembre 1982
portant clause-type en assurance de responsabilité décennale.
L'inconvénient qui résulte de cette dualité de gestion des garanties au
sein d'un même contrat d'assurance n'a pas échappé à la Direction des
assurances, qui dans une circulaire adressée le 4 juillet 1983 à l'ensemble
des assureurs, a exprimé le souhait que les garanties accessoires incluses
dans des polices comportant la garantie obligatoire, soient gérées en
capitalisation . Cependant, aucun moyen juridique ne permet
actuellement d'imposer aux assureurs la gestion d'une quelconque
garantie de responsabilité autre que la garantie obligatoire de
responsabilité décennale visée par la loi du 4 janvier 1978, en
capitalisation, ce qui a été porté à la connaissance du président de la
Confédération de l'artisanat et des petites entreprises du bâtiment
(C .A .P .E .B .), dés le 14 février dernier . Néanmoins, certains assureurs
proposent des contrats d'assurance de responsabilité décenne s - où la
garantie des sous-traitants est également gérée en capitalisation, et,
actuellement, il est possible de trouver sur le marché de l'assurance
construction, des contrats entièrement gérés en capitalisation . Il
convient donc de conseiller aux rrtisans et petites entreprises du
bâtiment de rechercher les assureurs qui offrent de telles garanties.

Communes (finances locales).

55067 . — 27 août 1984 . — M . Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
taux actuellement applicables aux emprunts consentis aux communes
pour la réalisation de leurs investissements . Malgré une décélération de
l'inflation, les taux d'emprunts restent élevés et n'ont fait l'objet d'aucun
ajustement . Les finances des collectivités locales risquant de ne pouvoir
supporter leurs emprunts aux taux pratiqués alors que l'inflation était
plus forte, il lui demande s'il envsagt de prendre les mesures nécessaires
visant à alléger les charges des communes en abaissant les taux de prêt.

Réponse . — Le secteur des collectivités locales, comme les autres
secteurs de l'économie et notamment le logement social et l'industrie,
bénéficie du processus de baisse des taux d'intérêt consécutif aux
résultats positifs obtenus par le gouvernement dans la lutte contre
l'inflation . C'est ainsi que les deux baisses successives d'un point du taux
d'intérêt servi sur les placements liquides et à court terme, intervenues le

1 `s août 1983 et le 16 août 1984, ont été répercutées de manière sélective
sur le taux de certains prêts à l'équipement local de l'ensemble u Caisse
des dépôts - Caisse d'épargne », notamment sur les prêts à taux
révisables dont le taux s'établit actuellement entre 9,25 p . 100 et
IO p. 100 . D'autre part, la poursuite de la détente des taux sur le marché
financier permet aux collectivités locales de bénéficier aujourd'hui des
conditions de taux les plus favorables depuis quatre ans . Ainsi les prêts à
taux de marché de la C.A .E.C .L . dont le taux avait atteint jusqu'à
17 p . 100 en juin 1981, ont vu celui-ci ramené par paliers à 13,95 p . 100
depuis le mois d'avril 1984.

Départements et territoires d'outre-mer
(départements d'outre-mer : banques et établissements financiers).

55422 . — 3 septembre 1984 . — M . Marcel Esdras demande à
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget de
bien vouloir lui préciser exactement les caractéristiques requises des
opérations qui, dans les départements d'outre-mer, sont susceptibles
d'être financées dans le cadre d'emprunts admis au réescompte
automatique . II lui demande en outre de lui confis . qu'une opération
menée par une société commerciale de nature clair: ment industrielle,
présentant un intérêt vital pour les populations des îles sèches du
département de la Guadeloupe, et réalisant de surcroît de substantielles
économies d'énergie par rapport aux installations antérieurement en
service, est bien éligible auxdits financements.

Réponse . — Cette question expose le même problème déjà évoqué
dans la question n' 61238 posée le 4 juin 1984 par l'honorable
parlementaire et à laquelle il a été répondu au Journal officiel n ' 36 A .N.

' du IO septembre 1984, page 4054, dans les termes suivants : « Les prêts
admis au réescompte à utilisation automatique doivent répondre aux
critères suivants : 1° ils sont destinés aux secteurs véritablement
productifs et créateurs d'emplois (agriculture, exploitation forestière,
pèche, élevage . industrie, artisanat de production, hôtellerie et
animation touristique) ; 2' les entreprises bénéficiaires des prêts doivent
avoir une situation financière équilibrée et un chiffre d'affaires
n'excédant pas 100 millions de francs, à l'exception toutefois des
entreprises agro-industrielles transformant les produits locaux ; 3' enfin,
les crédits doivent avoir pour objet de financer les besoins d'exploitation
normaux des entreprises ou des biens d'équipement ainsi que les
constructions nécessaires à celles-ci . L'opération à laquelle fait allusion
l'honorable parlementaire n'a pu bénéficier d'un accord de réescompte à

utilisation automatique . Elle se situe en effet dans une catégorie
d'activité économique (eau, énergie, mines) qui ne bénéficie pas de cc
régime préférentiel . Par ailleurs, l'Institut d'émission des départements
d'outre-mer a considéré que cette opération, en dépit de son caractère
social incontestable, ne devait pas aboutir à une production marchande
de nature à servir de support à la création monétaire . II faut rappeler, à
cet égard, que les promoteurs ont été orientés vers des ressources plus
adaptées, à savoir des prêts à long terme à taux privilégié assortis de
primes et complétés enfin par des crédits à moyen terme réescomptable à
utilisation conditionnelle ».

ENVIRONNEMENT

Chasse et pêche (permis de chasser).

49559 . — 30 avril 1984 . — M . Christian Laurissergues attire
l'attention de Mme le ministre de l'environnement sur la
situation des personnes âgées qui souhaitent continuer à pratiquer la
chasse . Il lui demande s'il ne serait pas possible d'envisager, au-delà
d'un certain âge, pour ceux qui bénéficient du Fonds national de
solidarité, de leur faire obtenir l'exônération du permis de chasse.

Réponse . — L'exercice de la chasse implique, pour chaque chasseur,
une participation aux dépenses inéluctables que la loi met à la charge de
la collectivité des chasseurs pour la répression du braconnage,
l'indemnisat ion des dégâts causés par le grand gibier, les études et
recherche sur la faune sauvage et d'une manière générale pour
l'administration de la chasse ; cette collectivité est représentée par
l'Office national de la chasse et les fédérations départementales des
chasseurs ; l'autonomie de leur budget et les charges qui leur incombent
ne permettent pas d'exonérer de leur contribution une catégorie
d'usagers à moins d'une contrepartie que l'Etat, pour ce qui le concerne,
devrait apporter à l'Office national de la chasse et qui devrait en
conséquence être inscrite en recette et en dépense au budget de la
Nation . Par contre, rien n'interdirait aux Fédérations départementales
des chasseurs d'exonérer tout ou partie des bénéficiaires du Fonds
national de solidarité de la cotisation fédérale dont les chasseurs leur
sont redevables, sous réserve d'une résolution en ce sens de leur
Assemblée générale .

Pollution et nuisances
(lutte contre la pollution et les nuisances : Haute-Saône).

51479 . — II juin 1984 . — M . Jean-Pierre Michel appelle
l'attention de Mme le ministre de l'environnement sur le danger
que présentent des dépôts toxiques provenant de la fabrication de
lindane par la Société de produits chimiques Ugine-Kuhlmann, enfouis
dans le sol de la commune de Gouhenans, en bordure d'un ruisseau où
toute vie piscicole a depuis disparu . II lui demande quelles mesures le
gouvernement compte prendre pour que l 'entreprise qui a procédé à ces
dépôts transfère les déchets en containers étanches vers des lieux de
retraitement et de neutralisation et ensuite remette en état le site
concerné.

Réponse . — Le dépôt de Gouhenans (Haute-Saône) a été constitué en
vue de résorber un stockage de sous-produits en provenance d'anciennes
activités de la Société de produits chimiques Ugine Kuhlmann à
Huningue dans le Haut-Rhin, abandonnés dans les locaux de la Société
Socrime' qui devait en assurer la mise en décharge . Le syndic de
liquidation de cette dernière société a confié fin 1977 à la Société Monin
ordures services la réalisation d'un dépôt assurant la protection de
l'environnement . L'arrêté du 13 décembre 1979 par lequel le
commissaire de la République de Haute-Saône a autorisé ce dépôt
imposait la constitution d'un site étanche et la mise en oeuvre de mesures
de surveillances précises . Les analyses effectuées dans ce cadre ayant mis
en évidence une certaine contamination des eaux, le commissaire de la
République a imposé à la Société Monin ordures services de réaliser une
étude destinée à mieux cerner ce phénomène . A la demande du ministre
de l'environnement, cette étude a été présentée au Conseil départemental
d'hygiène . Elle fait apparaître que le front de pollution constaté
'semblerait être imputable à la période antérieure à l'achèvement du
dépôt et que le flux de lindane rejeté dans la nature était limité, compte
tenu de sa toxicité propre pour l'homme, puisque de l'ordre de
120 grammes par an . L'avis adopté par le Conseil départemental
d'hygiène comporte deux points : l° la surveillance doit être poursuivie
et accrue afin de préciser le comportement du stockage ; 2' il est
souhaitable que les autorités approfondissent aux plans technique,
économique et juridique, les conditions du devenir définitif de ces
déchets . Le Conseil a précisé qu'alors le choix se situerait entre
I°l'évacuation sur un autre lieu, 2' le maintien en l'état,
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3° l'amélioration du confinement . Le ministre de l'environnement a
naturellement demandé à ses services d'engager en liaison avec le
commissaire de la République de la Haute-Saône, la réflexion souhaitée
par le Conseil et a confirmé son souhait que tous les éléments
disponibles dans cette affaire soient rendus largement publics.

Cours d 'eau, étangs et hies (pollution et nuisances).

54103 . — 30 juillet 1984 . — M . Jean-Jacques Leonetti demande
à Mme le ministre de l'environnement de bien vouloir lui préciser
le mode de financement de la procédure des contrats de rivière ainsi que
le nombre d'opérations prévues.

Réponse . — Les contrats de rivière sont des opérations qui visent à
rétablir, dans un délai relativement court, la qualité de certaines rivières,
afin qu'elles puissent permettre de nombreux usages : pèche, baignade,
canoë-kayak, promenade, amélioration du biotype, etc . . . Les
investissements à mettre en oeuvre sont généralement variés : réseaux
d'assainissement et stations d'épuration dans les collectivités locales,
moyens de lutte contre la pollution dans l'industrie, stabilisation et
entretien du lit et des berges, remise en état d'anciens ouvrages liés à
l'écoulement et à l'utilisation de l'eau, création d'échelles à poissons et
de frayères, ouvrages de franchissement pour le canoë-kayak, création
de sentiers, etc . . . Les financements varient donc suivant le type
d'ouvrage à réaliser agence de bassin, ministère de l'environnement,
ministère de l'agriculture, F .N .D .A .E ., Conseil supérieur de la pêche,
E .P .R ., département, maître d'ouvrage . . . Dans le cadre des contrats de
rivière, le ministère de l'environnement, sur ses crédits budgétaires, ou
sur les crédits du F .I .Q .V . dans le cas où les contrats de rivière sont
inscrits dans les contrats de plan Etat-région, apporte 10 p . 100 du
montant des investissements en complément des aides normalement
attribuées par les diverses parties prenantes . Une vingtaine d'opérations
sont prévues .

Chasse et pêche (permis de chasser).

55145 . — 27 août 1984 . — M . Henri de Gastines attire l'attention
de Mme le ministre de l'environnement sur la complexité des
démarches à accomplir chaque année par une personne qui désire
renouveler son permis de chasser . A titre d'exemple, une personne qui
souhaite chasser dans deux départements doit se présenter dans cinq
bureaux différents, parfois très éloignés les uns des autres . L'intéressé
doit : 1° prendre contact avec sa compagnie d'assurance, 2° se présenter
dans une banque pour acheter le timbre fédéral du premier département,
3° se présenter dans une banque du second département pour acheter le
timbre fédéral de ce département, 4° se présenter à la mairie pour
l'établissement du dossier, 5° se présenter à la perception pour payer les
taxes . De plus, les permis de chasser sont souvent délivrés en période
estivale alors que les horaires d'ouverture de la plupart des services
concernés sont réduits de façon significative . Pour toutes ces raisons, il
lui demande s'il ne lui apparaît pas souhaitable de rechercher les moyens
de simplifier les démarches qui sont imposées pour la délivrance d'un
permis de chasser, en se fixant comme objectif de les limiter à deux au
maximum.

Réponse . — La complexité des démarches évoquées par l'honorable
parlementaire n'est qu'apparente dans la mesure où la plupart d'entre
elles peuvent s'effectuer par correspondance comme l'ont prévu les
textes réglementaires en la matière . il faut noter qu'ont été rassemblées
au moment de la prise du permis de chasser des démarches d'ordre très
différent : participation à la vie associative (adhésion), à la Fédération
départementale des chasseurs, contrat civil (assurances obligatoires) qui
s'ajoutent aux formalités d'ordre réglementaire et parafiscal . Par
conséquent, il apparaît difficile de simplifier davantage ces formalités.

FONCTION PUBLIQUE
ET SIMPLIFICATIONS ADMINISTRATIVES

Fonctionnaires et agents publies (statut).

54795 . — 20 août 1984 . — M . Augustin Bonrepaux appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé de la fonction publique et des simplifica-
tions administratives, sur le détachement des agents de la fonction
publique tel qu'il est prévu dans les articles 45, 46, 47, 48 de la loi n' 84-
{6 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la

fonction publique de l'Etat . Il lui demande de bien vouloir lui préciser à
quelle date ces dispositions pourront être mises en oeuvre et, notamment,
si le décret prévu à l'article 48 doit paraitre prochainement.

Réponse . — Le détachement des fonctionnaires de l'Etat est désormais
régi par les articles 45, 46, 47 et 48 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat.
L'article 48 de cette loi dispose en particulier qu'« un décret en Conseil
d'Etat détermine les cas, les conditions, la durée du détachement, les
modalités d'intégration dans le corps de détachement et de réintégration
dans le corps d'origine . II fixe les cas où la réintégration peut être
prononcée en surnombre » . Ce texte réglementaire fait actuellement
l'objet d'une concertation interministérielle ; il sera soumis, après
consultation des organisations syndicales représentatives, à un prochain
Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat . Jusqu'à la
publication de ce texte, qui devrait intervenir rapidement, la position de
détachement reste régie par celles des dispositions du décret n° 59-309
du 14 février 1959 relatif au régime particulier de certaines positions des
fonctionnaires et à certaines modalités de cessation définitive de
fonctions qui ne sont pas contraires à la nouvelle législation.

Fonctionnaires et agents publics (recrutement).

54844 . — 20 août 1984 . — M . Albert Den g. ers attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
la fonction publique et des simplifications administratives,
sur les critères d'admission aux concours de recrutement de la fonction
publique (catégorie A) et à l'Ecole nationale d'administration . Ces
critères imposent un diplôme national de second cycle, un diplôme d'un
Institut d'études politiques, etc . . . (ex . : article 4 du décret n° 82-819 du
27 septembre 1982 pour l'E .N .A .) . Cependant, les titulaires de certains
titres de niveau plus élevé ne sont pas visés par ces textes, ce qui peut
poser problème à des cadres d'entreprises, autodidactes, qui, ayant
obtenu une dispense universitaire pour le second cycle, sont réussi à un
diplôme d'Etat de troisième cycle (exemple : D.E.S .S ., C .A .A .E .,
D .E .A ., etc. . .) . Les troisièmes cycles sont ainsi définis par l'article 16 de
la loi du 26 janvier 1984 : « le troisième cycle est une formation à la
recherche et par la recherche, qui comporte la réalisation individuelle ou
collective de travaux scientifiques originaux . Il comprend des
formations professionnelles de haut niveau intégrant en permanence les
innovations scientifiques et techniques » . Par ailleurs, depuis plusieurs
années, plusieurs lois ou décrets sont venus ouvrir les concours susvisés
à des catégories spécifiques : a) loi du 7 juillet 1977 pour certains cadres
demandeurs d'emploi ; h) loi du 19 janvier 1983 pour l'arc .s à l'E .N .A.
de certaines personnes ayant exercé des mandats sociaux ou électifs . . .;
e) décret du 7 avril 1981 sur l'accès aux concours des mères de familles
de trois enfants . . . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
préciser si ces titulaires de troisième cycle peuvent se présenter aux
concours de catégorie A.

Réponse . — Les diplômes de troisième cycle ne figurent pas sur la liste
des diplômes requis pour se présenter à l'Ecole nationale
d'administration (E .N .A .) à laquelle il est fait référence pour de
nombreux concours de catégorie A . La raison en est que les diplômes de
troisième cycle sanctionnent des études à caractère très spécialisé, dont
l'objet peut être sans rapport avec les connaissances qui sont exigées des
fonctionnaires et dont la poursuite, en tout état de cause, ne permet pas
de préjuger du niveau de savoir acquis dans un certain nombre de
matières générales. L'accès à la fonction publique n'est pas, pour autant,
fermé aux titulaires des diplômes de troisième cycle . En ce qui concerne
l'E .N .A ., l'article 5 du décret n° 82-819 du 27 septembre 1982 relatif aux
conditions d'accès à l'Ecole nationale d'administration et au régime de
la scolarité institue une Commission chargée d'examiner les dossiers des
candidats qui ne remplissent pas l'une des conditions de diplôme
prévues par l'arrêté du 7 avril 1972 modifié, tout en ayant reçu ou acquis
une formation d'un niveau suffisant . En ce qui concerne l'accès aux
Instituts régionaux d'administration (I .R .A .), le décret n°84-588 du
IOjuillet 1984 relatif aux Instituts régionaux d'administration a
également institué, en son article 10, la possibilité, pour les candidats ne
possédant pas un des diplômes requis mais pouvant justifier d'une
formation équivalente, de déposer une demande spéciale de dérogation
auprès d'une Commission.

Enseignement supérieur et poxthaecalauréat
(instituts régionaux d'administration).

55465 . -- 3 septembre 1984 . - M . Roland Renard demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
la fonction publique et des simplifications administratives,
de lui indiquer le point de la réforma des instituts régionaux
d'administration, et de lui préciser si, dans la perspective du recrutement
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par cette voie, des fonctionnaires de catégorie A chargés des tàches
d'administration générale, sera créé un corps unique, interministériel de
catégorie A, groupant l'ensemble des corps des services extérieurs et
celui des attachés d'administration centrale.

Réponse . — La réforme des Instituts régionaux d'administration
(I .R .A .) s'est concrétisée par la publication du décret n' 84-588 du
IO juillet 1984 . Sur la base de cc texte seront pris prochainement des
arrètés, relatifs, d'une part, à l'organisation et au programme des
concours d'entrée, d'autre part, à l'organisation de la scolarité et de la
procédure de sortie . Les nouvelles dispositions s'appliqueront aux élèves
issus du concours de 1985 . La réforme vise essentiellement à faire des
I .R .A. le pivot du recrutement et de la formation des fonctionnaires de
catégorie A d'administration générale autres que ceux recrutés par la
voie de l'Ecole nationale d'administration (E .N .A .), ce qui implique une
diminution progressive du nombre de postes offerts aux concours directs
qui coexistent avec le concours des I .R .A . (dès 1984, 50 p . 100 des postes
offerts le sont par la voie des I .R .A .) . La réforme vise par ailleurs à faire
des I .R .A . de véritables écoles d'application, ce qui se traduit par un
relèvement du niveau du concours (trois années après le baccalauréat
désormais) et, conséquemment, une réduction de la scolarité . Si l'objet
de la réforme est de rationaliser les recrutements et la formation assurés
par les I .R .A . dans un cadre interministériel, en revanche les aspects
statutaires n'entrent pas dans son champ . II n'est pas envisagé, à la suite
de la réforme des I .R .A ., de créer un corps unique, groupant les attachés
d'administration centrale et l'ensemble des corps de services extérieurs
de catégorie A (qui ne sont d'ailleurs pas tous recrutés par la voie des
I .R .A .) .

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

Départements (finances locales).

33257 . — 6 juin 1983 . — M . Augustin Bonrepaux appelle
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur la mise en œuvre de l'article 106 de la loi 83-8 du
7 janvier 1983 et du décret n° 83-116 du 18 février 1983 . Il lui demande,
à propos de la subvention versée chaque année à chaque département
pour les travaux d'équipement rural, quels sont les travaux
d'équipement rural qui seront retenus pour fixer le taux de concours de
l'Etat et si ce taux pourra être communiqué suffisamment tôt, chaque
année, aux départements pour l'établissement de leurs budgets . Pour la
répartition du solde destiné à majorer la dotation des départements
défavorisés par leur potentiel fiscal, il lui demande de bien vouloir lui
préciser suivant quelle formule le potentiel fiscal par habitant
interviendra par rapport à la moyenne nationale et sous quelle forme il
sera tenu compte du « montant des concours versés par l'Etat au cours
des trois exercices connus au titre des crédits, désormais inclus, de la
D.G .E . des départements ».

Réponse . — La liste des travaux d'équipement rural ouvrant droit au
bénéfice dc la fraction principale de la seconde part de la dotation
globale d'équipement des départements figure en annexe au décret n° 84-
107 du 16 février 1984 relatif à la dotation globale d'équipement et
portant répartition de cette dotation pour l'année 1984 . Le taux de
concours de l'Etat au titre de cette fraction principale pour une année
donnée est égal au rapport entre le montant des crédits affectés à cette
fraction principale et le montant estimé pour la même année des
dépenses directes d'aménagement foncier que les départements
effectueront et celu' des subventions qu'ils verseront aux maîtres
d'ouvrage réalisant des travaux d'aménagement rural . Cc taux, qui est
fixé chaque année par décret en Conseil d'Etat pris après avis du Comité
des finances locales, ne peut être déterminé que lorsque tous les éléments
nécessaires à son calcul sont connus, c'est-à-dire au plus tôt lorsque la
loi de finances pour l'année considérée est publiée . II est communiqué
aux élus aussitôt et en tout état de cause avant le 15 mars de chaque
année ainsi que le prévoit l'article 51 de la loi du 2 mars 1982 relative
aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, de
façon à permettre l'établissement des budgets départementaux dans les
délais imposés par cette même loi . Conformément aux dispositions de
l'article 106 ter de la loi n' 83-8 du 7 janvier modifiée par la loi n° 83-
1186 du 29 décembre 1983, la seconde part comporte deux majorations,
l'une attribuée à certains départements en fonction de l'importance des
surfaces restant à remembrer, l'autre destinée aux départements dont le
potentiel fiscal par habitant est inférieur à la moyenne nationale . La
majoration « remembrement » est attribuée aux départements
proportionnellement à la surface restant à remembrer pondérée par le
rapport entre la surface déjà remembrée et la surface remembrable . La
majoration pour insuffisance de potentiel fiscal est, conformément aux
dispositions des articles 9 et 24 du décret du 16 février 1984 . calculée en
effectuant dans un premier temps la différence entre la moyenne des
concours reçus de l'Etal au cours des exercices 1980, 1981, 1982 au titre
des crédits désormais inclus dans la deuxième part dc la dotation globale

d'équipement des départements et l'attribution de la part
proportionnelle augmentée éventuellement de la majoration remembre-
ment . Cette différence est ensuite multipliée par l'insuffisance relative de
potentiel fiscal du département et par la valeur de point calculée à ce
titre pour l'exercice considéré.

Régions (conseils régionaux : Corse).

36786 . — 22 août 1983 . — M. André Tourné expose à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que,
progressivement, chaque Conseil régional met en place les moyens
matériels, les locaux et les personnels nécessaires imposés par les
nouvelles responsabilités qui leur incombent, à la suite de la loi sur la
décentralisation . Toutefois, le problème des personnels est de beaucoup
le plus important, cela aussi bien en nombre qu'en qualification . En
conséquence, il lui demande : 1° combien d'employés disposait le
Conseil régional de la Corse avant la mise en place de la
décentralisation ; 2° combien d'employés sont à la disposition de la
région de la Corse après la mise en route de la décentralisation ; 3' dans
le nombre d'employés en place après la décentralisation, quel est le
nombre des nouveaux fonctionnaires en provenance des services
préfectoraux et de d'autres organismes qui ont été cooptés par la région
précitée . Il lui demande en outre quelle est, en pourcentage, la part des
dépenses en personnels dans le budget de 1983 voté par le Conseil
régional de Corse.

Réponse. — A la date du 2 mars 1982, les établissements publics
régionaux ne disposaient que des seuls personnels de l'Etat ou des
départements chef-lieu mis à leur disposition par les préfets de région et
dont le nombre est difficilement évaluable . A la suite de l'adoption de la
loi du 2 mars 1982, les régions ont été autorisées à recruter les agents
nécessaires à leur fonctionnement . Par ailleurs, ont été mis à leur
disposition une partie des agents qui étaient affectés à la mission
régionale et exerçaient des tâches pour le compte de la région . Enfin, en
raison des compétences sp :eifiques que la région de Corse tire de son
statut particulier et pour faciliter la mise en ouvre de celui-ci, le Premier
ministre a décidé en 1983, à titre tout ? :ait exceptionnel et temporaire
de mettre douze chargés de mission à la disposition de l'Assemblée de
Corse . Onze agents ont d'ores et déjà été affectés à ce titre . Compte tenu de
ces mesures et à la date du 1" juillet 1984, les effectifs dont dispose
l'Assemblée de Corse sont les suivants :

— fonctionnaires et agents non titulaires de l'Etat mis
à la disposition du Conseil régional en application
de l'article 73 de le loi du 2 mars 1982 modifié . . . 9

— fonctionnaires de l'Etat en situation de détachement
auprès de la région	 9

— agents du département mis à la disposition de la
région	 5

— chargés de mission du Premier ministre mis à la
disposition de la région	
autres personnels recrutés par la région 	 67

101 agents

Les dépenses de personnels représentent 3 p . 100 environ du budget
régional pour l'exercice 1983.

Aide sociale (fonctionnement).

38601 . — IO octobre 1983 . — M André Tourné expose à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que les charges,
inhérentes à l'aide sociale, représentent une part importante dans les
budgets départementaux . Il lui demande de bien vouloir faire connaître
quelle est la part des dépenses de l'aide sociale en pourcentage dans le
budget global de chaque département français . France d'outre-mer
comprise .

Aide sociale (rondin ntecnent).

54933 . — 20 août 1984 . — M . André Tourné s'étonne auprès de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de n'avoir
pas reçu de réponse à sa question écrite n' 38601 publiée au Journal
u ficlel du 10 octobre 1983 . II lui en renouvelle les termes.

Réponse . — L'honorable parlementaire voudra bien trouver ci-
après les renseignements demandés pour la dernière année connue,
c'est-à-dire 1982 .



8 Octobre 1984

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

4507

Départements

Part des dépenses
d'aide sociale

dans le total des
dépenses départementales

en 1982

76 Seine-Maritime	 48,33
79 Sèvres (Deux-)	 34,20
80 Somme	 38,91
81 Tarn	 38,51
82 Tarn-et-Garonne 	 37,35
83 Var	 40,03
84 Vaucluse	 43,04
85 Vendée	 32,98
86 Vienne	 44,60
87 Vienne (Haute-)	 45,74
88 Vosges	 34,86
89 Yonne	 34,83
90 Territoire-de-Belfort	 36,33

Départements

Part des dépenses
d ' aide sociale

d'outre-mer dans le total des
dépenses départementales

en 1982

Guadeloupe	 52,06
Guyane	 52,69
Martinique	 50,19
Réunion (La)	 53,36

Région
lie-de-France

77 Seine-et-Marne	 41,67
78 Yvelines	 45,71
91 Essonne	 49,98
92 Hauts-de-Seine	 51,12
93 Seine-Saint-Denis 	 55,80
94 Val-de-Marne	 54,87
95 Val-d'Oise	 54,27

Paris	 56,15
France entière	 43,20

Départements (personnel).

41489 . — 5 décembre 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation s'il a
l'intention de régulariser la situation de certains agents de l'Etat qui
perçoivent des primes des départements . En effet, le décret du
19 novembre 1982 fixe les conditions de versement des indemnités
départementales aux fonctionnaires des préfectures . Ce décret précise
que « ne peuvent donner lieu à attribution d'indemnités que les travaux
et déplacements que la collectivité supportant la dépense n'est pas en
mesure de faire exécuter par ses propres agents et qui n'entrent pas dans
les attributions réglements des services de l'Etat ». Il résulte de ce
texte que les fonctionnaires des préfectures n'ont plus vocation à
bénéficier de ces primes puisque, conformément à la loi du 2 mars 1982,
les départements disposent désormais des agents nécessaires à
l'exécution de leurs missions . Il lui demande s'il est envisagé de faire
supprimer ces primes aux egents des préfectures, ce qui serait injuste, de
les maintenir, ce qui serait illégal, ou de les faire prendre en charge par le
budget de l'Etat .

Départements (personne!).

54538 . — 6 août 1984 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de
n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n' 41489 (publiée au
Journal officiel du 5 décembre 1983). II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — L'article 97 de la loi du 2 mars 1982 permet aux
collectivités territoriales d'allouer, dans des conditions fixées par le
décret du 19 novembre 1982, des indemnités supplémentaires aux agents
des services extérieurs de l'Etat ou des établissements publics de l'Etat
au titre des prestations fournies personnellement par ces agents en
dehors de l'exercice de leurs fonctions dans lesdits services et

Dépenses nettes d'aide sociale (chapitre 958)
+ dépenses relatives aux sans domicile de secours

Dépenses réelles totales

Part des dépenses
d'aide sociale

Départements

	

dans le total des
dépenses départementales

en 1982

Ol Ain	
02 Aisne	
03 .Allier	
04 Alpes-de-Haute-Provence 	
05 Alpes (Hautes-)	
06 Alpes-Maritimes 	
07 Ardèche	
08 Ardennes	
09 Ariège	
10 Aube	
111Aude	
12 Aveyron	
13 Bouches-du-Rhône 	
14 Calvados	
15 Cantal	
16 Charente	
17 Charente-Maritime	
18 Cher	
19 Corrèze	
20 Corse (Haute-)	
20 Corse-du-Sud	
21 Côte-d'Or	
22 Côtes-du-Nord	
23 Creuse	
24 Dordogne	
25 Doubs	
25 Drôme	
27 Eure	
28 Eure-et-Loir	
29 Finistère	
30 Gard	
31 Garonne (Haute-) 	
32 Gers	
33 Gironde	
34 Hérault	
35 Ille-et-Vilaine	
36 Indre	
37 Indre-et-Loire	
38 Isère	
39 Jura	
40 Landes	
41 Loir-et-Cher	
42 Loire	
43 Loire (Haute-)	
44 Loire-Atlantique	
45 Loiret	
46 Lot	
47 Lot-et-Garonne	
48 Lozère	
49 Maine-et-Loire	
50 Manche	
51 Marne	
52 Marne (Haute-)	
53 Mayenne	
54 Meurthe-et-Moselle 	
55 Meuse	
56 Morbihan	
57 Moselle	
58 Nièvre	
59 Nord	
60 Oise	
61 Orne	
62 Pas-de-Calais	
63 Puy-de-Dôme	
64 Pyrénées-Atlantiques	
65 Pyrénées (Hautes-)	
66 Pyrénées-Orientales 	
67 Rhin (Bas-)	
68 Rhin (Haut-)	
69 Rhône	
70 Saône (Haute-) 	
71 Saône-et-Loire	
72 Sarthe	
73 Savoie	
74 Savoie (Haute-)	

28,13
38,37
34,15
26,91
24,76
42,77
31,42
37,85
33,20
33,43
47,54
27,83
61,28
49,45
29,54
36,10'
37,92
39,99
32,27
51,23
42,29
33,99
35,45
28,91
51,21
35,82
33,15
47,71
38,55
42,47
39,38
39,53
33,03
40,39
37,87
40,60
33,33
48,15
38,53
31,99
32,22
36,67
38,34
20,27
39,62
37,09
28,39
41,97
36,44
37,82
36,92
43,37
33,51
30,10
44,88
30,53
37,76
47,47
33,90
57,55
40,45
40,17
51,02
30,06
31,32
39,15
31,07
35,08
35,73
48,76
30,38
28,22
35,76
29,31
26,12
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établissements publics de l'Etat . Toutefois, ce texte ne peut s'appliquer
aux agents de l'Etat mis à la disposition des départements en application
de l'article 26 de la loi du 2 mars 1982, pour les activités qu'ils
accomplissent dans le cadre de leur affectation dans les services des
conseils généraux . Ces activités relèvent en effet de l'exercice normal de
leurs fonctions . Ces agents ainsi que ceux demeurés dans les services de
l'Etat bénéficient toutefois d'indemnités départementales lorsque les
départements versaient antérieurement à la réforme des indemnités aux
agents de l'Etat affectés à la préfecture . En effet, l'article 30 de la loi du
2 mars 1982 prévoit que « restent à la charge des départements les
prestations de toute nature y compris celles relatives à l'entretien et
l'acquisition des matériels qu 'ils fournissent actuellement au
fonctionnement de l'administration préfectorale et des services
extérieurs de l'Etat ainsi qu'à leurs agents », Les crédits inscrits aux
budgets départementaux pour l'octroi d'indemnités au personnel du
cadre national des préfectures devront donc être globalement reconduits
et réévalués en application de l'article 114 de la loi du 7 janvier 1983 et
les fonctionnaires qui percevaient ces indemnités devront continuer à les
recevoir, quelle que soit leur affectation à la suite de la convention de
partage des services de la préfecture.

Collectivités locales (élus locaux).

47089 . — 26 mars 1984 . — M . Pierre Bas demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation de bien vouloir
lui indiquer, si l'on peut envisager que dans un délai de temps
rapproché, notre pays se dote d'un statut de l'élu local.

Collectivités locales (élus locaux).

53303 . — 9 juillet 1984 . — M . Pierre Bas s'étonne auprès de M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation de n'avoir pas
reçu de réponse à sa question écrite n' 47089 parue au Journal officiel
du 26 mars 1984 concernant l'éventualité d'un statut de l'élu local.

Réponse. — En appiication de l'article premier de la loi du 2 mars
1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions, un avant-projet de loi relatif au statut des élus locaux a été
élaboré sur la base des conclusions du rapport remis au Premier ministre
par M . Marcel Debarge parlementaire en mission auprès du ministre de
l'intérieur et de la décentr,,lisation . A la suite de l'examen de cet avant-
projet, par le Conseil des ministres du 7 septembre 1983, et compte tenu
des observations formulées, un nouvel avant-projet de texte est
actuellement en cours de préparation au niveau interministériel . II sera
ensuite soumis, pour concertation, ainsi que le gouvernement s'y est
engagé, aux associations d'élus, aux partis politiques et aux groupes
parlementaires . Le projet de loi qui sera définitivement arrêté par le
gouvernement en tenant compte des résultats de cette concertation sera
soumis au Conseil d'Etat pour avis puis présenté au Conseil des
ministres avant d'être déposé devant le parlement.

Collectivité locales (élus locaux).

48178 . — 9 avril 1984 . — M . Jean-Marie Daillet demande à
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de bien
vouloir lui indiquer, si l'on peut envisager que dans un délai de temps
rapproché, notre pays se dote d'un statut de l ' élu local.

Réponse. — En application de l'article premier de la loi du 2 mars
1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions, un avant-projet de loi relatif au statut des élus locaux a été
élaboré sur la base des conclusions du rapport remis au Premier ministre
par M . Marcel Debarge parlementaire en mission auprès du ministre de
l'intérieur et de la décentralisation . A la suite de l'examen de cet avant-
projet, par le Conseil des ministres du 7 septembre 1983, et compte tenu
des observations formulées, un nouvel avant-projet de texte est
actuellement en cours de préparation au niveau interministériel . II sera
ensuite soumis, pour concertation, ainsi que le gouvernement s'y est
engagé, aux associations d'élus, aux partis politiques et aux groupes
parlementaires . Le projet de loi qui sera définitivement arrêté par le
gouvernement en tenant compte des résultats de cette concertation sera
soumis au Conseil d'Etat pour avis puis présenté au Conseil des
ministres avant d'être déposé devant le parlement.

Collectivités locales (élus locaux).

48353 . — 9 avril 1984. — M. Jean-Louis Masson souhaiterait que
le M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation lui
indique si la France peut envisager, dans un laps de temps plus ou moins
proche, de se doter d'un statut de l'élu local .

Collectivités locales (élus locaux).

54454 . — 6 août 1984. — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation que sa
question écrite n' 48353 du 9 avril 1984 n'a toujours pas obtenu de
réponse . En conséquence, il lui en renouvelle les termes.

Réponse . — En application de l'article premier de la loi du 2 mars
1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions, un avant-projet de loi relatif au statut des élus locaux a été
élaboré sur la base des conclusions du rapport remis au Premier ministre
par M . Marcel Debarge parlementaire en mission auprès du ministre de
l 'intérieur et de la décentralisation . A la suite de l'examen de cet avant-
projet, par le Conseil des ministres du 7 septembre 1983, et compte tenu
des observations formulées, un nouvel avant-projet de texte est
actuellement en cours de préparation au niveau interministériel . Il sera
ensuite soumis, pour concertation, ainsi que le gouvernement s'y est
engagé, aux associations d'élus, aux partis politiques et aux groupes
parlementaires . Le projet de loi qui sera définitivement arrêté par le
gouvernement en tenant compte des résultats de cette concertation sera
soumis au Conseil d'Etat pour avis puis présenté au Conseil tes
ministres avant d'être déposé devant le parlement.

Collectivités locales (élus /oraux).

48383 . — 9 avril 1984 . — M . Loïc Bouvard demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation de bien vouloir
lui indiquer si l'on peut envisager que, dans un délai de temps
rapproché, notre pays se dote d'un statut de l'élu local.

Réponse . — En application de l'article premier de la loi du 2 mars
1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions, un avant-projet de loi relatif au statut des élus locaux a été
élaboré sur la base des conclusions du rapport remis au Premier ministre
par M . Marcel Debarge parlementaire en mission auprès du ministre de
l'intérieur et de la décentralisation . A la suite de l'examen de cet avant-
projet, par le Conseil des ministres du 7 septembre 1983, et compte tenu
des observations formulées, un nouvel avant-projet de texte est
actuellement en cours de préparation au niveau interministériel . Il sera
ensuite soumis, pour concertation, ainsi que le gouvernement s'y est
engagé, aux associations d'élus, aux partis politiques et aux groupes
parlementaires . Le projet de loi qui sera définitivement arrêté par le
gouvernement en tenant compte des résultats de cette concertation sera
soumis au Conseil d'Etat pour avis puis présenté au Conseil des
ministres avant d'âtre déposé devant le parlement.

Dépa rtements (finances locales).

49217 . — 23 avril 1984 . — M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation quelles
dispositions seront prises, modifiant le calcul de la dotation globale de
décentralisation afin de tenir compte des situations particulières des
départements. L'augmentation des dépenses d'aide sociale ne sera pas
seulement une conséquence de l'inflation mais aussi du nombre des
bénéficiaires qui variera avec l'augmentation de la natalité, le
vieillissement de la population, le solde migratoire.

Réponse. — Les lois des 2 mars 1982 et 7 janvier 1983 ont fixé les
principes de base, relatifs à la compensation des accroissements de
charges qui résultent pour les collectivités concernées des transferts de
compétences . Lc transfert de compétences est accompagné du transfert
concomitant par l'Etat aux communes, aux départements et aux régions
des ressources nécessaires à l'exercice normal de ces compétences . Les
ressources ainsi transférées aux collectivités locales sont équivalentes au
montant des dépenses effectuées par l'Etat, dans la collectivité au .profit
dc laquelle est opéré le transfert, à la date du transfert, au titre des
compétences transférées ; elles assurent en conséquence la stricte
compensation des accroissements de charges résultant du transfert de
compétences . Le financement de ceux-ci est effectué pour partie par
accroissement des ressources fiscales des collectivités concernées et pour
partie par transfert de ressources budgétaires dans le cadre de la
dotation générale de décentralisation . Ces principes fondamentaux
s'appliquent au transfert de compétences en matière d'action sociale et
de santé. Les charges qui en résultent sont compensées pour partie par le
transfert, à compter du 1° r janvier 1984, de la vignette automobile et des
droits de mutation à titre onéreux et de la taxe dc publicité foncière,
pour partie par la moitié de la plus-value fiscale résultant de la
modification du régime d 'exonération de longue durée de la taxe
foncière sur les propriétés bâties dont bénéficient les constructions
neuves, et pour le solde par transfert de crédits budgétaires dans le cadre
de la dotation générale de décentralisation . Ces ressources seront
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strictement équivalentes aux dépenses effectuées par l'Etat en 1983 au
titre des compétences transférées telles qu'elles résultent des comptes
administratifs de cet exercice . En effet ; s'agissant de dépenses qui ont un
caractère annuel, l'évaluation des ressources à transférer ne peut se faire
que sur la base des dépenses constatées au cours du dernier exercice qui
a précédé le transfert de compétences, c'est-à-dire en l'espèce en 1983 . A
partir de 1984 et pour les années ultérieures, les dépenses correspondant
aux compétences transférées évolueront en effet en fonction des
décisions prises par les autorités locales, désormais responsables de ces
domaines et par conséquent indépendamment de l'Etat . Celui-ci ne peut
donc être engagé par leur croissance éventuelle . Les ressources fiscales
évolueront pour leur part en fonction à la fois de la matière imposable et
des décisions qui seront prises par les collectivités concernées quant à la
fixation du taux de chaque impôt transféré . Sur ce point encore, I stat
ne saurait être lié budgétairement par des évolutions dont il n'aura plus
la maîtrise . Dans ces conditions, les bases de compensation seront
définitivement arrêtées au vu des résultats de l'année 1983 et les
ressources transférées à titre de compensation seront déterminées sur les
mêmes fondements . Dés 1984, ces ressources évoluent conformément
aux règles retenues à titre permanent par la loi du 7 janvier 1983 pour
assurer l'autonomie et la responsabilité des collectivités locales : l' la
D .G .D . progresse comme la dotation globale de fonctionnement c'est-à-
dire comme le produit de la T.V .A . ; 2° les ressources fiscales transférées
ont pu dés cette année être accrues par des modifications de taux
décidées par les conseils généraux . Il va de soi que ces augmentations
sont sans effet sur la D .G .D . perçue par les départements concernés
puisque celle-ci est fixée une fois pour toute sur la base des résultats de
1983, sous réserve des effets de son indexation sur la D .G .F . Par ailleurs,
l'article 123 de la loi du 7 janvier 1983 relative à la répartition de
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat
prévoit que le gouvernement soumettra au parlement, quatre ans après
la date de publication de la loi, c'est-à-dire en 1986, un rapport sur les
résultats financiers de l'application de celle-ci et sur les mesures qui
apparaîtraient nécessaires . La présentation de ce rapport sera l'occasion
,le dresser un bilan d'ensemble de l'incidence de la décentralisation sur
les relations financières entre l'Etat et les collectivités locales . Elle
permettra également de comparer l 'évolution des charges résultant des
transferts de compétences ainsi que des ressources destinées à les
compenser de s'interroger sur leur adéquation . afin d'examiner les
éventuels aménagements aux dispositions de la loi du 7 janvier 1983 qui
pourraient s'avérer souhaitables ;i la lumière de l'expérience.

Pollution et nuisances (bruit).

49244. — 23 avril 1984 . -- M. Dominique Dupilet demande à
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation s'il
compte prendre des mesures afin de renforcer le pouvoir des maires en
matière de lutte contre le bruit, nuisance dont le coût global a été estimé
dernièrement à 25 milliards de francs.

Réponse. — L'article L 131 . 2-2° du code des communes confie au
maire le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique,
notamment celles résultant du bruit . Toutefois l ' article L 132-8 de cc
code réservait ce soin au préfet dans les communes où avait été instituée
la police d'Etat . Cette exception s'est trouvée confirmée au profit du
commissaire de la République par la nouvelle rédaction du L 132-8, telle
qu 'elle résulte de l ' article 89-1 de la loi n° 83-7 du 7 janvier 1983 relative
à la répartition de compétences entre les communes, les départements,
les régions et l'Etat . Le champ de cette exception est susceptible de
s'étendre à de nouvelles communes si le régime de la police d'Etat y est
institué comme le permet l 'article 88 de la loi du 7 janvier 1983 . Le maire
reste dans les autres communes compétent pour réglementer le bruit au
titre de ses pouvoirs de police municipale, dans les limites tracées par la
jurisprudence du Conseil d'Etat . II lui appartient de veiller au respect
des prescriptions qu'il édicte et de faire constater les infractions dont
elles pourraient être l'objet . Des mesures préventives peuvent également
être prises par une localisation judicieuse de surfaces réservées aux
activités nuisantes lors de l'établissement du plan d'occupation des sols
(P.O .S .) de la commune . II est rappelé à ce sujet que, depuis le
1" octobre 1983, le P.O .S . est prescrit à l'initiative du Conseil municipal
puis approuvé par celui-ci au terme d ' une procédure d 'élaboration
conduite par le maire.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

49323. — 23 avril 1984 . -- M . Guy Malandain appelle l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur la
gestion de la dotation instituteurs par les communes . Cette dotation
instituée par la loi du 2 mars 1982 donne lieu à un versement par l ' Etat
aux communes qui doivent en contrepartie une indemnité aux

instituteurs ayant droit et non logés . Elle doit également couvrir
l'entretien des logements mis gratuitement à la disposition des
instituteurs . Contrairement à la pratique jusqu'ici adoptée, les
communes ne sont plus libres de fixer le montant de l'indemnité puisque
la circulaire du 1" février 1984 parue au Journal o./) :ciel du 10 février
1984 indique que c'est désormais le commissaire de la République du
département qui en fixe, pour chaque commune — après consultation
du Conseil municipal — le montant . Outre que l'on risque de voir
apparaître des disparités selon les communes sans que les élus en soient
responsables, cette circulaire parait contraire dans son esprit à
l'autonomie financière des communes puisque liait ainsi une dépense
obligatoire définie par le préfet sans qu'il soit assuré que la dotation
perçue couvre bien les indemnités versées qui varient avec la situation
familiale des instituteurs . Par ailleurs, la complexité administrative liée à
la détermination de la dotation versée aux communes et de l'indemnité
de base par le préfet, ne permettra pas aux communes de disposer en
temps utile des renseignements nécessaires à l'élaboration de leurs
budgets . C'est pourquoi, il lui demande s'il n'entend pas rechercher un
autre système de versement aux enseignants de leur indemnité de
logement . Celle-ci pourrait être versée directement par l'Etat en même
temps que le salaire, à charge aux enseignants logés de la reverser à la
commune. Cette disposition qui n'était pas possible avant 1982 (les
communes payaient l'indemnité sur leurs propres ressources) est
désormais envisageable puisque globalement — au niveau national —
les communes ne font que gérer une masse financière versée par l'Etat . Si
l'équilibre est globalement respecté, c'est précisément cette atomisation
de la gestion par 36 000 communes qui crée des disparités.

Réponse . — La circulaire du 1 c ` février 1984 parue au Journal officiel
du IO février 1984 n'a pas modifié les conditions de fixation de
l'indemnité de logement due aux instituteurs . Cette circulaire a été prise
pour préciser les modalités d'application du décret n° 83-367 du 2 mai
1983, lui-même pris pour l'application des dispositions de l'article 7 de
la loi du 19 juillet 1889 modifié par l'article 69 de la loi de finances du
30 avril 1921 . Cet article dispose : « indépendamment de leur traitement
les instituteurs et institutrices titulaires et stagiaires ont droit au
logement ou à l'indemnité communale en tenant lieu . Cette indemnité
sera fixée par le préfet, après avis du Conseil départemental dans les
limites établies par un règlement d'administration publique . »
Antérieurement à l'intervention du décret susvisé du 2 mai 1983, le texte
applicable à cet égard était l'article 4 du décret du 21 mars 1922, qui,
conformément aux dispositions de la loi, précisait selon quelles
modalités le préfet devait fixer le montant de l'indemnité . Dans son arrèt
rendu le 7 janvier 1983, commune de Loire-sur-Rhône Mme Blache le
Conseil d'Etat considère « qu'il appartient au seul préfet de fixer le taux
de l'indemnité communale représentative de logement » . Le caractère
obligatoire de la dépense résulte des dispositions de l'article 14 de la loi
du 30 octobre 1886 et de l'article 4 de la loi du 19 juillet 1889 . La loi du
2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions a prévu dans son article 94 une dotation
spéciale destinée à compenser intégralement au terme d'un délai de
trois ans les charges qui résultent pour les communes du logement des
instituteurs . Cette dotation spéciale a été intégrée dans la dotation
globale de fonctionnement par l'article 35 de la loi de finances pour
1983 . Par ailleurs, son montant pour 1983 a été porté à 2 146 millions de
francs ce qui a permis de parvenir en deux ans à la compensation
intégrale des charges supportées par les communes au lieu des trois ans
initialement prévus . L'attribution en 1983 d'une dotation de
8 350 francs par instituteur logé ou indemnisé a permis de compenser
d'une manière forfaitaire l'intégralité des charges que les communes
supportent pour le logement des instituteurs à la fois au titre de
l'entretien et de l'aménagement des logements et au titre de l'indemnité
représentative . La compensation est globale au niveau national et
forfaitaire au niveau communal, il ne s'agit donc pas d'un
remboursement franc par franc des dépenses assumées par chaque
commune . En 1984, la répartition de la dotation spéciale est
subordonnée à la réalisation d'un recensement exhaustif des ayants droit
dont le résultat permettra de fixer le montant de la compensation
revenant aux communes par instituteur logé ou indemnisé . Dans
l'attente des résultats de cc recensement, un acompte égal à la moitié des
sommes versées pour 1983 va être très prochainement attribué aux
communes dans les conditions fixées par la circulaire n° 84-230 du
16 août 1984 . L 'article 22 de la loi du 31 décembre 1980 prévoit qu'à
l'ouverture de la session ordinaire 1985/1986 le gouvernement
présentera au parlement un rapport sur les conditions de
fonctionnement de la dotation globale et ses incidences sur le
financement des budgets locaux . A cette occasion, le régime de la
dotation spéciale et les modalités de sa répartition entre les communes
pourront faire l'objet d'un examen approfondi . La question pouvait se
poser de la prise en charge directement par l'Etat du logement des,
instituteurs : ure proposition de loi, en ce sens a même été adoptée par le
Sénat le 6 mai 1983 . Cependant, la loi n° 83 . 663 du 22 juillet 1983
complétant la loi du 7janvier 1983 relative à la répartition des
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Étai
n'a pas repris en définitive le contenu de cette proposition de loi . Il est
en effet, apparu que la prise en charge directe par l'Etat du logement des
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instituteurs aurait conduit à rompre les liens existant entre les
communes et les instituteurs qui y sont affectés . Ce n'est que si
l'application du système en vigueur devait rencontrer des difficultés
importantes qu'une modification de ce système pourrait alors être
envisagée par le gouvernement.

Communautés urbaines et districts (statut).

52018 . — 18 juin 1984 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation qu'un
district peut être créé et ses statuts peuvent être modifiés dés fers que les
deux tiers des communes représentant la moitié de la population, ou que
la moitié des communes représentant les deux tiers de la population, se
sont déclarées favorables . Par ailleurs, une disposition prévoit qu'en
l'absence de refus d'une commune dans un délai de quarante jours, celle-
ci est réputée être favorable au changement des statuts . Lorsqu'un
Comité disirical a délibéré sur le changement des statuts et lorsque la
moitié des communes représentant les deux tiers de la population a
d'ores et déjà approuvé les statuts, il souhaiterait savoir si l'autorité
préfectorale peut immédiatement prendre un arrêté autorisant le
changement des statuts ou si au contraire, bien que la majorité qualifiée
requise soit déjà atteinte, l'autorité préfectorale est tenue d'attendre que
toutes les communes aient répondu, ou d'attendre éventuellement
l'écoulement du délai de quarante jours.

Réponse . — Il convient de préciser qu'en application de la législation
en vigueur il existe deux procédures distinctes selon qu'il s'agit de créer
un district ou de modifier ses statuts . Dans le premier cas, et en
application de l'article L 164-1 du code des communes, la création doit
être approuvée par une majorité qualifiée des deux tiers au moins des
conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la
moitié de la population totale de celles-ci, ou de la moitié des conseils
municipaux des communes comptant les deux tiers de la population.
Cette majorité doit nécessairement comprendre les conseils municipaux
des communes dont la population totale est supérieure au quart de la
population totale concernée . Aucun délai n'est prescrit pour la saisine
des conseils municipaux sur le projet de décision institutive ni pour la
réponse desdits conseils municipaux . On peut toutefois considérer que le
représentant de l'Etat dans le département est fondé à prendre un arrêté
autorisant la création du district dès lors que la majorité qualifiée
décrite ci-dessus s'est prononcée explicitement, sans qu'il soit nécessaire
d'attendre que tous les conseils municipaux aient délibéré . Dans le cas
de modification des conditions initiales de fonctionnement ou de durée
du district, ou d'extension de ses attributions, la procédure prescrite par
l'article L 164-7 comprend une délibération du conseil du district
portant sur un projet de modification et la consultation des conseils
municipaux sur ce projet . Dans ce cas également, la loi ne prévoit aucun
délai ni pour la consultation des conseils municipaux ni pour leur
réponse . A défaut de précision à cet égard, il appartient au représentant
de l'Etat dans le département de saisir les conseils municipaux dans le
meilleur délai possible . Cc haut fonctionnaire ne peut autoriser la
modification ou l'extension si plus d'un tiers des conseils municipaux s'y
opposent explicitement . Quant au délai dont disposent ces derniers pour
manifester éventuellement leur désaccord, il est apprécié par le
représentant de l'Etat dans le département, qui évalue sous le contrôle
de la juridiction administrative le temps raisonnablement nécessaire aux
communes pour se prononcer . Le silence d'une collectivité maintenu au-
delà de cc délai est donc considéré comme une approbation.

Conrnuunes (fusions et groupements).

52022 . -- 18 juin 1984. — M . Jean-Louis Masson demande à
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation si une
commune membre d'un syndicat chargé, entre autres, du ramassage des
ordures ménagères, peut adhérer à un district dont l'une des attributions
serait précisément le ramassage des ordures ménagères, lorsque le
ressort du district ne coïncide pas avec celui du syndicat intercommunal.
II souhaiterait savoir si les représentants de la commune peuvent
notamment participer aux débats au sein du Comité du district lorsque
ces débats concernent le ramassage d'ordures ménagères.

Réponse . — Bien que cette situation ne soit pas expressément prévue
par la législation en vigueur, il est admis, sous réserve de l'appréciation
souveraine des tribunaux, qu'une commune n'adhère à un établissement
public de coopération que pour une partie seulement des attributions de
cet établissement . Par ailleurs, et selon une jurisprudence clairement
établie (commune de Saint-Vallier, Conseil d'Etat, 16 octobre 1970), une
commune ne saurait transférer simultanément la même compétence ou
partie de compétence, le même équipement ou la même opération à deux
organismes de coopération différents . En application des principes
énoncés ci-dessus, une commune peut donc adhérer simultanément à un
syndicat pour la compétence « ordures ménagères », Cl à un district
compétent, notamment, dans ce même domaine, dès lors que la

commune en cause ne délègue pas la compétence « ordures ménagères »
au district . Aux termes de l'article L 164-5 du code des communes, « le
district est administré par un conseil composé de délégués des communes
et par un bureau » . II ressort de ce texte que la commune visée ci-dessus
doit être représentée au sein du Conseil du district par un délégué au
moins . Toutefois la loi ne prescrit aucune règle quant au nombre de
délégués représentant chaque commune . II est donc loisible aux
intéressés de prévoir dans la décision institutive, un nombre de
représentants pour chaque commune, établi notamment en fonction de
la nature et de l'importance relative des compétences transférées au
district par la collectivité considérée . Par ailleurs, aux termes de l'article
L 121-II, auquel renvoie l'article L 164-6 pour ce qui concerne les
conditions de fonctionnement du Conseil, «le Conseil (municipal) ne
peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice assiste
à la séance » . Cette disposition doit être entendue comme faisant
obligation aux délégués, ou tout au moins à la majorité d'entre eux,
d'être physiquement présents à l'ouverture de la séance . Cette obligation
est satisfaite dès lors que les délégués des communes intéressées par
l'affaire mise en délibération, sont présents et constituent la majorité du
Conseil . Au surplus, l'ordre du jour peut comporter des affaires
intéressant divers groupes de communes adhérentes, les délégués des
collectivités non ceacernées s'abstenant de prendre part au vote.
Toutefois, l'exigence de la présence initiale d'une majorité de délégués
résultant d'une disposition législative, elle ne peut être remise en cause
par la décision institutive . Pour la mème raison, celle-ci ne peut stipuler
l'abstention d'une partie du Conseil lors de l'examen de certaines
affaires . La participation différenciée des délégués aux débats et aux
votes du Conseil ne peut donc résulter, dans l'état actuel de la
législation, que d'un accord informel.

Politique économique et sociale
(politique ri l'égard tics personnes déshéritées).

52418, — 25 juin 1984 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation des
délais pris pour la publication du décret en Conseil d'Etat annoncé par
l'article 35 bis de la loi n' 83-663 du 22 juillet 1983 relatif au domicile de
secours . II s'agit en effet d'une législation fort complexe et qui dans bien
des hypothèses, prote à de nombreuses divergences d'interprétation . II
serait bon que les règles applicables en ce domaine soient précisées dans
les meilleurs délais, d'autant que la décentralisation a pour conséquence
de répartir les charges d'aide sociale entre l'Etat et le département dès
lors qu'il n'y a pas ou qu'il y a un domicile de secours établi pour la
personne secourue.

Réponse . — L'article 35 bis de la loi n' 83-663 du 22 juillet 1983
relative au domicile de secours n'a eu pour but que de fixer les règles
d'imputation des dépenses d'aide sociale en cas d'absence de domicile de
secours, mais il n'a pas modifié le régime du domicile de secours tels
qu'il est fixé par les articles 193 et 194 du code de la famille et de, l'aide
sociale. En conséquence, le décret en Conseil d'Etat prévu par le
deuxième alinéa de l'article 35 bis précité, pris en tant que de besoin.
pour son application, ne pourrait avoir pour objet de modifier le régime
du domicile de secours. Cependant, il est exact que depuis le partage de
compétences entre l'Etat et les départcntents en mat nère d'aide sociale.
cette notion a pris une dimension nouvelle en raison des incidences
financières que la détermination du domicile de secours entraine pour
les collectivités intéressées . C'est pourquoi une réflexion globale est
engagée sur ce sujet dans le cadre de la préparation d'un projet de loi
visant à adapter la lé g islation sociale à la décentralisation en application
de l'article 119 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983.

Enseignement (fonctionnement).

52427 . — 25 juin 1984 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation s'il faut
déduire des dispositions de l'alinéa 3 de l'article 25 de la loi n' 83-663 du
22 juillet 1983 qui ne font pas référence comme l'alinéa 2 de ce même
article à « la collectivité propriétaire » que les communes seront
responsables de tous les dommages éventuels survenus à l'occasion
d'une activité extra-scolaire organisée par une personne extérieure à
l'établissement, qu'il s'agisse d'établissements dont elle est proriétaire ou
d'établissements propriété d'une autre collectivité (Etat ou
département).

Réponse. — L'article 25 de la loi du 22 juillet 1983 relative à la
répartition de compétences entre l'Etat et les collectivités locales prévoit
la possibilité d'utiliser les locaux scolaires pour l'organisation d'activités
à caractère culturel, sportif, social ou socio-éducatif pendant les heures
ou Ics périodes au cours desquelles ils ne sont pas utilisés pour les
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besoins de la formation initiale et continue. Le premier alinéa de l'article
visé ci-dessus confie explicitement cette compétence au maire.
Préalablement à cette utilisation, le maire doit remplir deux formalités.
D'une part, le Conseil d'établissement ou d'école doit être consulté. Cet
avis ne lie toutefois pas le maire . D'autre part, le maire doit obtenir
l'accord de la collectivité propriétaire ou attributaire des hétiments . A la
demande, soit de la commune, soit de la collectivité propriétaire, une
formalité supplémentaire consistant en la passation d'une convention
peut être exigée préalablement à l'utilisation des locaux . Celte
convention doit être passée entre le représentant de la commune, le cas
échéant le représentant de la collectivité propriétaire, le chef de
l'établissement scolaire et l'organisateur . Selon qu'une convention est
passée ou non avec l'organisateur des activités, les règles de
responsabilité sont différentes . Lorsqu'une convention a été signée,
celle-ci doit préciser les obligations puant sur l'organisateur en ce qui
concerne l'application des règles de sécurité ainsi que la prise en charge
des responsabilités et de la réparation des dommages éventuels . A défaut
de convention, la commune est responsable, dans tous les cas, des
dommages éventuels, en dehors des cas où la responsabilité d'un tiers est
établie, ainsi que le précise expressément l'article 25 de la loi du 22 juillet
1983 . Cette règle s'applique donc quelle que soit la collectivité
propriétaire . Un décret fixera prochainement la date d'entrée en vigueur
de ces dispositions.

('unununuutes urbaines et districts (répartition des eonrpétenc•es).

52816, — 2 juillet 1984. — M . Pierre Dassonville attire
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur les modalités d'exercice de la compétence
« Voirie rurale » par les Communautés urbaines . En effet, par décret
n° 74-856 du 4 octobre 1974, la d :: :e d'exercice pour chaque
Communauté urbaine a été fixée au i" janvier 1980 . Par ailleurs, un
décret n° 80-84 du 14 janvier 1980 a repoussé cette date d'exercice au
1` c janvier 1985 . Or, entre temps, est parue la loi n' 82-1169 du
31 décembre 1982 dont l'article 60 . concernant une éventuelle
redistribution des compétences des Communautés urbaines existantes,
stipule de son septième alinéa : « A défaut de décision prise dans les
conditions indiquées aux alinéas précédents . la Communauté urbaine
continue d'exercer les compétences attribuées par la loi qu'elle exerçait à
la date de la publication de la présente loi » . Compte tenu de cette
rédaction, il lui demande s'il ne faut pas en déduire que la compétence
« Voie rurale » ne constitue plus pour les Communautés urbaines
existantes une compétence obligatoire, puisque les Communautés
urbaines ne l'exerçaient pas à la date de la publication de la loi du
31 décembre 1982.

Réponse. — L'article 60 de la loi du 31 décembre 1982 relative à
l'organisation administrative de Paris . Marseille . Lyon et des
établissements publics de coopération intercommunale permettait aux
communes de délibérer, à la majorité qualifiée de l'article L 165-4 du
code des communes, et dans les six mois suivant l'installation du Conseil
de communauté, sur le transfert effectif de tout ou partie des
compétences, équipements ou opérations qui ne relèvent plus des
communautés urbaines ou qui sont transférées aux communautés
urbaines en application de la même loi . En l'absence de décision dans ce
délai ou faite de satisfaire à la condition de majorité requise, le statu quo
est maintenu : les communautés urbaines continuent d'exercer les
compétences obligatoires qui leur avaient été dévolues par l'ancien
article L 165. 7 du code des communes . La question s'est effectivement
posée de savoir si la voirie rurale, dont, en application de décrets pris
successivement en vertu de l'avant-dernier alinéa de l'article L 165-7 du
code des communes, l'exercice par les communautés urbaines avait été
reporté jusqu'au 1" janvier 1985, doit être considérée comme exclue
définitivement des compétences obligatoires des communautés urbaines
existantes . Cette question appelle une réponse positive . En effet, en
vertu du sixième alinéa de l'article 60 de la loi du 31 décembre 1982, « à
défaut de décision prise dans les conditions prévues aux alinéas
précédents. la communauté urbaine continue d'exercer les compétences
attribuées par la loi qu'elle exerçait à la date de publication de la loi ».
La compétence en matière de chemins ruraux n'étant pas exercée par les
communautés urbaines au moment de la publication de la loi du
31 décembre 1982, les communautés urbaines existantes, en l'absence de
délibération dans les six mois suivant l'installation du Conseil de
communauté . continuent d 'exercer les seules attributions qu'elles
exerçaient effectivement lors de la publication de la loi . La compétence
en matière de voirie rurale ne relève donc pas de la compétence de ces
communautés urbaines et il ne sera pas besoin de prendre un nouveau
décret reportant le transfert de compétences en ce domaine . La
répartition des compétences en matière de chemins ruraux ne pourra être
modifiée que dans le cadre dc l'article L 165-II du code des communes.
c'est-à-dire par accord entre la communauté urbaine et toutes les
communes membres .

Cornrnanes (perausuiel)

54039 . — 23 juillet 1984 . — M. Lucien Richard expose à M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation que la loi n' 82-
213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, précise
que les délibérations, arrêtés et actes des autorités communales sont
exécutoires de plein droit . Lc représentant de l'Etat dans le département
défère au tribunal administratif les délibérations ou actes qu'il estime
contraires à la légalité, dans un délai de deux mois, suivant la
transmission . Il lui demande si le commissaire de la République du
département peut par une circulaire, transférer au syndicat dc
communes, pour le personnel communal, le contrôle de légalité, avant
signature par le maire, des arrêtés concernant le personnel communal.
C'est en effet ce qui ressort d ' une circulaire de M . le préfet, commissaire
de la République de Loire-Atlantique, en date du 14 juin 1982,
demandant aux maires du département de transmettre les projets
d'arrêtés, avant signature, au syndicat de communes, pour vérifier la
légalité . Ce contrôle s'exerce dans ces conditions, avant que le délai de
deux mois, ci-dessus indiqué, commence à courir puisque ce n ' est
qu'après l'avis du syndicat de communes que l'arrêté est transmis au
commissaire de la République. Une telle situation étant préjudiciable
aux agents communaux, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre son avis sur ce sujet.

Réponse . — Les communes peuvent toujours solliciter l'avis du
syndicat de communes pour le personnel sur un projet d'ar rêté
concernant leurs agents. En conséquence, un commissaire de la
République peut recommander aux maires de son département d'user
d'une telle faculté dès lors qu'elle n'a pas d'autre objet que de permettre
aux élus locaux d'avoir un avis technique avant de prendre une décision.
Il ne peut s'agir en effet que d'une procédure informelle et purement
facultative qui ne porte en rien atteinte à l'exercice du contrôle de
légalité tel qu'il est organisé par la loi n° 82-213 du 2 mars 1982
modifiée . Par ailleurs, conformément aux dispositions statutaires en
vigueur, les communes doivent, avant de prendre certains arrêtés.
notamment en matière de titularisation et d'avancement, requérir l'avis
de la Commission paritaire intercommunale dont le secrétariat est
généralement assuré par le syndicat de communes . Toutefois, cette
procédure ne doit pas être utilisée pour rendre obligatoire une
consultation du syndicat, ni être assimilée au contrôle de légalité conféré
par la loi au commissaire de la République.

Collectivité s locales (personnel).

54105. - 30 juillet 1984 . — M . Jean-Jacques Léonetti attire
l'attention de M . le ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation sur le cas des agents des collectivités locales,
diplômés des universités . II remarque, en particulier dans le domaine
technique. que des agents titulaires de doctorat scientifique du troisième
cycle (Bac + 7) ne pouvant pas être positionnés dans la grille des
ingénieurs subdivisionnaires (avant 1972, une licence ès sciences était
suffisante), la seule voie pour ces agents reste le grade d'ingénieur
chimiste, ce qui leur bloque tout avancement et promotion et donc ne
leur permet pas de dérouler une carrière normale . (Il est à noter que cet
état de fait ne se produit pas chez les administratifs où les titulaires
d'une maitrisc (bac + 4) peuvent prétendre au grade de secrétaire
général) . Or, les collectivités locales, dans le cadre de la décentralisation,
ont besoin de ces agents, spécialistes dans les domaines de
l'environnement• de la lutte contre les pollutions, etc . . . II lui demande
donc de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il compte prendre, afin
que ces agents de haut niveau puissent prétendre à un déroulement de
carrière normal.

Réponse . — L'accès à l'emploi d'ingénieur subdivisionnaire
communal est réservé aux candidats titulaires d'un diplôme d'ingénieur
régulièrement homologué par la Commission nationale des titres
d'ingénieurs . chargée de veiller à la protection juridique de cc titre . C'est
la raison pour laquelle les diplômes universitaires scientifiques, même du
niveau du doctorat de troisième cycle, ont été exclus de la liste des
diplômes donnant accès, par concours sur titres, à cet emploi . La
situation de ces agents hautement spécialisés pourra faire l'objet, le cas
échéant, d'un examen ai l'occasion de l'étude des statuts particuliers de la
fonction publique territoriale . Toutefois, compte tenu du rôle de
proposition qui est dévolu au Conseil supérieur de la fonction publique
territoriale par la loi du 26 janvier 1984 . il convient d'attendre que celui-
ci ait fixé, en accord avec le gouvernement, le calendrier de la
préparation des décrets d'application de la loi, pour engager la
nécessaire réflexion sur la situation spécifique de telle ou telle catégorie
de personnels.
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Parlement (insignes et emblèmes).

64351 . — 6 août 1984. — M . Yves Sautier demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation de bien vouloir
préciser, d'une part quelles sont les conditions d'utilisation de la cocarde
tricolore pour les parlementaires français, et quels droits ou devoirs lui
sont attachés, d'autre part si les membres français de l'Assemblée des
Communautés européennes ont le droit d'utiliser une cocarde tricolore
ou aux couleurs de l'Europe et dans quelles circonstances.

Réponse . — Le décret validé n° 2619 du 20 août 1942 réserve le droit
d'arborer une cocarde tricolore sur leur véhicule aux membres du
gouvernement et aux commissaires de la République dans le ressort
exclusif de leur département . Le bénéfice de cette mesure a été
exceptionnellement étendu, à titre de courtoisie, aux membres du
parlement et aux commissaires adjoints de la République lorsqu'ils
représentent le gouvernement à des cérémonies officielles . La cocarde
aux couleurs nationales assure aux véhicules qui en sont pourvus des
commodités de circulation et de stationnement . Elle facilite ainsi
l'exercice de leurs fonctions pour ses titulaires . Les membres de
l'Assemblée des communautés européennes qui sont en même temps
membres du parlement français ont naturellement le droit d'utiliser la
cocarde tricolore pendant la durée de leur mandat de député ou de
sénateur . Les membres français de l'Assemblée des communautés
européennes qui ne sont ni députés ni sénateurs pourront se voir délivrer
une cocarde aux couleurs de l'Europe par la questure de l'Assemblée
européenne dés que cet insigne, dont la création est à l'étude, aura reçu
une reconnaissance officielle.

Collectivités locales (fonctionnement).

55113. — 27 août 1984 . — M . Jean-Jacques Leonetti appelle
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la
décentralisation au sujet de l'application de l'article 90 de la loi
modifiée n° 82 . 213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions. Au paragraphe II de cet
article, il est prévu a qu'un code de 'irescriptions et de procédures
techniques particulières applicables aux communes, départements et
régions sera élaboré dans un délai de deux ans après la publication de la
présente loi » . Le délai initialement prévu n'a pu être tenu en raison de
l'ampleur de la réforme administrative . Cependant, compte tenu de
l'usage pratique qui en est espéré, il lui demande de bien vouloir prendre
en considération l'intérêt des collectivités locales, et de lui indiquer les
dispositions adoptées pour la réalisation et la publication de ce code.

Réponse . — En application de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982
modifiée par la loi du 22 juillet 1982, un décret du 29 octobre 1982 a
institué le Comité d'allègement des prescriptions et procédures
techniques au sein du Conseil national des services publics
départementaux et communaux . Ce Comité est composé de trois collèges
dont un collège d'élus locaux de seize membres comprenant dix élus
municipaux . La désignation des membres a été reportée après les
élections municipales des 6 et 13 mars 1983 afin de ne pas avoir à
procéder, le cas échéant, à de nouvelles nominations d'élus municipaux.
Compte tenu de l'ampleur de la tàche et de la nécessité dans rimerait des
collectivités locales, d'accomplir un travail précis et exhaustif, le délai de
deux ans prévu par l'article 90 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 pour
l'élaboration du code des prescriptions et procédures techniques
particulières applicables aux communes, départements et régions . a été
prolongé de deux ans par l'article 117 de la loi n° 83-663 du 22 juillet
1983 . Ce code doit donc être élaboré avant le 1" mars 1986 . Installé le
17 novembre 1983, le Comité ou son bureau se sont réunis six fois et ont
établi un calendrier de travail prévoyant avant la fin du premier
semestre 1985 l'examen de l'ensemble des prescriptions et procédures
techniques et le recensement des mesures d'allégement, de simplification,
d'unification ou d'adaptation aux conditions locales qui leur paraissent
opportunes .

Chômage : indemnisation (allocations).

65240. — 27 août 1984 . — M . Pierre Dassonville appelle
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur l'application des dispositions de l'article L 351-
12, nouveau, du code du travail, portant ouverture des droits aux
allocations d'assurance-chômage . II lui demande de bien vouloir lu, haire
connaître si un agent titulaire d'une collectivité locale mis en
disponibilité peut prétendre aux allocations d'assurance si la collectivité
locale ne peut le réintégrer ou encore le rayer des cadres pour son
renouvellement de sa disponibilité .

Répnse . — En application des dispositions de l'article L 351-12 du
code du travail, les agents des collectivités territoriales involontairement
privés d'emploi ont droit aux allocations d'assurance dans les conditions
prévues pour les salariés du secteur privé et fixées par la convention du
24 février 1984 agréée par arrêté du 28 mars 1984 . Sont définis comme
bénéficiaires, les salariés licenciés, les salariés arrivés en fin de contrat à
durée déterminée et les salariés démissionnaires pour un motif reconnu
légitime (article premier, paragraphe 2 de la convention du 24 février
1984) . La position de disponibilité n'entraînant pas la rupture des liens
avec l'employeur ne peut être assimilée à une perte involontaire d'emploi
ouvrant droit aux allocations . Par contre, la radiation des cadres d'un
agent en disponibilité qui ne peut être réintégré ouvre droit aux
allocations d'assurance.

Transports routiers (transports scolaires).

55279 . — 27 août 1984 . — M . Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur les modalités de la compensation à hauteur de
65 p . 100 des dépenses effectuées pour les transports scolaires, dans
l'hypothèse où ceux-ci sont gratuits pour les familles . En effet, les
décrets de mai 1984 et les circulaires relatives à la décentralisation des
transports scolaires n'ont pas donné une définition précise de la gratuité.
La gratuité a en effet été parfois uniquement accordée à certaines
catégories d'élèves . Il lui demande si dans cette hypothèse, il y a un
calcul de la compensation intégrant une couverture à 65 p . 100 des
dépenses effectuées pour les catégories d'élèves bénéficiaires de la
gratuité . Dans d'autres cas, à côté d'une participation minime des
familles, les départements ont accordé la gratuité à des catégories non-
subventionnés au vu des règles actuellement en vigueur (maternelles,
apprentis) . II lui demande quelles sont les modalités de la compensation
dans cette hypothèse.

Réponse . — L'article 2 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983
complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat
a posé le principe selon lequel la participation de l'Etat en matière de
transports scolaires est portée à 65 p . 100 des dépenses actuellement
subventionnables dans tous les départements où les transports scolaires
sont gratuits à la date du 30 juin 1983 . Pour l'application de cette
mesure dès la campagne scolaire 1983-1984, la gratuité a été appréciée
au regard des élève.; réglementairement admis au bénéfice de l'aide de
l'Etat c'est-à-dire répondant aux conditions relatives à la distance du
domicile à l'établissement fréquenté et à la nature de cet établissement
telles qu'elles étaient fixées par le décret n° 73-462 du 4 mai 1973
désormais abrogé . En revanche, conformément aux dispositions de
l'article 94 de la loi du 7 janvier 1983 précitée, les charges résultant du
transport d'élèves non éligibles à l'aide de l'Etat, que la gratuité ait été
assurée ou non, n'ont pas été prises en comptes dans le calcul de la
compensation des charges . Cet article précise en effet que les ressources
attribuées en compensation des charges transférées sont équivalentes
aux dépenses effectuées à la date du transfert, par l'Etat au titre des
compétences transférées.

Régions (élections régionales).

66442 . — 3 septembre 1984 . — M . Francisque Perrut demande à
M . le ministre de l'intérieur et de la décentrai ; sation s'il est
toujours envisagé de procéder aux élections des membres des Conseils
régionaux, et dans quel délai ?

Réponse . — L'élection des Conseils régionaux au .: .dfrage universel
direct ne saurait raisonnablement avoir lieu avant l'achèvement des
transferts de compétences prévus par les lois de décentralisation . Les lois
des 7 janvier et 22 juillet 1983 prévoient les derniers transferts au cours
de 1985 . notamment dans le domaine de l'enseignement public . Cc n'est
qu'au terme de ces importantes modifications de compétences que
pourrait être envisagée une élection des Conseils régionaux au suffrage
universel direct .

C. /met/ères (con cessions).

55470 . — 3 septembre 1984. -- M . René La Combe expose à
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation qu'un
maire a reçu d'un des ses administrés une demande tendant à obtenir le
renouvellement d'une concession trentenaire dans le cimetière
communal, le demandeur précisant qu'il voulait en faire une sépulture
familiale. La concession dont il s'agit a été accordée il y a trente ans à
Mme X . . . exclusivement pour la sépulture de son mari et la sienne, à la
demande expresse qu'elle en avait faite . Effectivement, depuis trente
ans, hormis ces deux personnes, aucune autre n'y a sa sépulture,
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l'affectation voulue à l'origine est donc bien respectée . I .e demandeur
précite, unique enfant de la personne à laquelle la concession a été
délivrée voici trente ans, peut évidemment demander pour une autre
période de trente ans le renouvellement de celle-ci . l .a demande telle
qu ' elle a été présentée pose ccpendant les deux questions suivantes:
1" lors du renouvellement d'une concession ti la suite de la dcntandc de
l'héritier du concessionnaire, le maire peut-il accéder aux souhaits du
demandeur de modifier l ' affectation d'origine, ce qui changerait la
concession particulière en concession familiale : 2° en acceptant la
demande présentée, le maire ne commettrait-il pas une erreur
constitutive d ' une voie de fait passible tics tribunaux . II lui demande de
bien vouloir lui faire conntitre dans les meilleurs délais possibles, s'il se
petit, les réponses qu ' appellent les questions qui précédent.

Rt tponst' . Le renouvellement est un acte qui tend ti reconduire pour
une durée équivalente une concession funéraire non perpétuelle venue ai
expira non . et qui ne donne pas lieu ai l 'élaboration d ' un nouveau contrat
de concession . Il appa'ait donc, sous réserve de l ' appréciation
souveraine des t ribunaux éventuellement saisis de cette question, que
l ' affectation d ' une concession funéraire, telle que définie dans l ' acte
conclu lors de sa délivrance, tac saurait étre modifiée ai l ' occasion du
renouvellement de cette concession . Il s ' ensuit que dans le cas exposé
par l ' honorable parlementaire la concession, délivrée pour la sépulture
du titulaire et de son conjoint exclusivement, ne semble pas pouvoir lors
de son renouvellement cure transformée en concession ai caractère
t:nnilial . Sur un plan plus général, un maire qui autoriserait
l ' inhumation d ' un corps dans une concession funéraire en
méconnaissance des dispositions relatives ai soi' affectation contenues
dans le contr at de concession conunettrail une l 'aine de nature ai eugagel
la responsabilité de la commune.

C 'onununes (/inance .s loroies).

55510. 3 septembre 1984 . - M . Jean Rigal attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur les
conséquences qu'implique, pater les commutes de 2 000 ai
5 000 habitants, le dé~.rct n° 83-640 du 8 juillet 1983 « modifiant les
articles R 234-21) et R 234 . 24 du code des communes et relatif ai la
dotation supplémentaire versée aux communes touristiques ou thermales
et ai leurs groupements En effet, la grille de répartition prévoit que,
pour pouvoir bénéficier de cette dotation, les communes ayant ent re
2 (8(t) et 5 01111 habitants, doivent justifier d ' une capacité d ' accueil
pondéré minimale de 3188), alors que, jusque. 2 000 habitants, ce
minimum est fixé ai 6511 . Un nombre important de communes, qui
dépassent de peu le seuil des 2 0011 habitants, se trouvent totalement
exclues du bénéfice de cette dotation, ce qui ent'aine pour elles non
seulement une réduction sensible (les capacités d ' investissement en
matière d ' équipements lourds, mais aussi des difficultés pour
rembourser les emprunts déjà contractés pour accueillir une population
saisonnière . Il lui demande . en conséquence, de bien vouloir lui indiquer
s ' il envisage de modifier les dispositions du décret précité afin que les
tranches de population et les capacités d ' accueil soient prises en compte
d ' une manière plus progressive.

Réponse . - Les modifications apportées aux mécanismes de calcul de
la dotation particulière aux communes touristiques ou thermales prévus
.par le décret du 8 juillet 1983 portant application de la loi n " 80-1102 du
31 décembre 19811 et par la loi n " 83-I I86 du 29 décembre 1983 portant
modification de dispositions relatives aux relations financières et aux
transferts de .-,nnpétences entre l'Elat et les collectivités locales ont été
effectuées ai la demande tics élus et du Comité des finances locales qui, ai
plusieurs reprises au cours tics années précédentes, avaient souahité urne
révision de ces mécanismes afin d'assurer un équilibre entr e le tourisme
social et le tourisme de ht,,,l de gamme et de tenir compte des charges
qui résultent pour les communes touristiques du fonctionnement et de
l ' entretien tics équipements collectifs surdintensionnés par rapport aux
besoins de la population permanente . L ' introduction de nouveaux
critères a été effectuée dans le souci tic permettre une répartition plus
équilibrée entre les communes pratiquant un tourisme de haut de gamme
et les communes pratiquant un tourisme social sans toutefois entrainer
une augmentation trop importante du nonnhre tic communes
bénéficiaires . Pour cette raison, les critères d 'admissihilité ont été
complétés afin de maintenir leur caractère sélectif . Toutefois, une clause
de garantie a été prévue pour l ' année 1983 pour les communes qui
enregistrent une baisse de leur capacité d 'accueil pondérée du seul Lot de
la modification ales coefficients de pondération applicables aux
différents cléments constitutifs de leur capacité d'accueil . A cette fin . le
décret a prévu que les communes qui, du seul tais de la motlifictoion de
ces coefficients tic pondération, cesseraient de remplir les conditions
requises pou' bénéficier tic cette dotation pa r ticulière, continueront ai
figurer sur la liste tics communes touristiques ou thermales jusqu ' en
1985 . L ' article 9 tic la loi du 29 décembre 1983 précitée a confirmé cette
garantie de ressources minimales et a prévu que le montant de la
dotation supplémentaire attribuée tri chaque commune touristique ou
thermale ne peut, ai capacité d' accueil inchangée ou en accroissement,

étre inférieur ai la dotation reçue l'année précédente . Dans ces
conditions, chaque commune touristique ou thermale a l'assurance de
percevoir chaque année une somme au moins équivalente ti celle reçue
l 'année précédente dès lors que sa capacité d 'accueil n ' a pas diminué.
Par ailleurs, l'article Ill de la loi ou 29 décembre 1983 a prévu
l ' institution ai compter de 1984, au profit des petites communes qui
connaissent un tourisme journalier générateur de dépenses, notamment
en lumière d'aménagement . d ' entretien de la voirie et de stationnement,
mais peu rémunérateur, d'une dotation particulière destinée tu tenir
etnnpte des charges qui résultent pour elles de cette situation . Les
modalités d'admission et de répartition de cette dotation spécifique ont
été fixées par le décret n" 84-235 du 29 mars 1984 . Les aménagements
ainsi apportés ai l'ensemble du système depuis quelques années ont
permis une adaptation du concours particulier en faveur des communes
touristiques clans un sens favorable aux petites communes prtuiquant un
tourisme social . Il convient enfin de souligner que l'article 22 de la loi
n° 811-11112 dut 31 décembre 1980 complétant la loi n° 79-i5 du 3 janvier
1979 prévoit que les dispositions instituant une dotation globale de
lu net ionnement sont applicables jusqu'au I" janvier 1986 et que le
gouvernement présentera avant cette date au parlement un rapport sur
les conditions de fonctionnement de la dotation globale ainsi que sur ses
incidences sur le financement des budgets locaux, en précisant les
corrections qui s'avéreraient nécessaires ai la lumière de l'expérience . A
cette occasion, la situation de l ' ensemble des communes touristiques sera
réexaminée et celle des petites communes fera l 'objet d ' une attention
toute particulière.

llunrlirupe .v (réinsertion professionnelle et sot'iale).

55548 . - 3 septembre 1984 . - M. Jean-Yves Le Drian appelle
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur les dispositions législatives particulières dont
bénéficient les handicapés physiques (notamment loi n° 57-1223 tiu
23 novembre 1957) leur permettant des possibilités d ' insertion dans le
milieu professionnel (emplois réservés) . Ces dispositions ne tiennent pas
compte, en effet, des personnes aptes t) tenir physiquement un poste tic
travail mais dont des séquelles d ' ordre psychique ne permettent pas
d'obtenir, pur exemple, un emploi de titulaire dans les collectivités
locales en application de l'article R 412-2 alinéa 4 du code des
communes . Afin d ' éviter toute discrimination entre types tic handicap, il
lui demande donc de bien vouloir lui faire connaitre les solutions qu'il
envisage tic prendre en faveur tic cette seconde catégorie d'haundicapés.

Réponse . I .a définition du travailleur handicapé est inscrite dans le
code du travail (article I . 323-I0) : « toute personne dont les possibilités
d ' obtenir ou de conserver un emploi sont effectivement réduites, par
suite d ' une insuffisance ou d ' une diminution de ses capacités physiques
ou mentales „ . Lat loi n ' établit pas de discrimination entre handicapé
physique ou mental . Ettrtt donné la diversité des situations, elle ne peut
établir de liste précise tics emplois accessibles t) tel ou tel type de
handicap . Il appartient ti la Commission technique d ' orientation et de
reclassement professionnel (C' .O .T .O .R .E .P .) qui siège dans chaque
département de reconnaitre après examen la qualité de travaeeur
handicape ai toute personne qui en fait la demande . Deux procédures
peuvent étre utilisées pour accéder t) la fonction publique : 1° Les
concours concernant tous les candidats ai un emploi publie : la
réglementation prévoit en faveur :les handicapés diverses mesures pour
leur faciliter le mode d'accès - après décision de la C .O .T .O .R .E .P ., lui
reconnaissant la qualité de travailleur handicapé et admettant son
aptitude physique ai l ' emploi postulé l 'intéressé ne peul se voir
opposer les limites d 'àge supérieures fixées pour l'accès aux emplois des
collectivités et établissements publics (article 35, loi n° 84-53 du
26 janvier 1984) . Il peut également demander ai bénéficier de facilités
dans l'organisation (les épreuves du concours (aménagement des
épreuves de dictée pour les déficients auditifs, majoration du temps de
composition . possibilité de disposer d'une machine ai écrire . . .) (circulaire
de la fonction publique des 21 août 1981 et 211 avril 1984) . 2 ” I .e système
des emplois réservés : les handicapés peuvent accéder aux emplois
publies qui figurent dans la Nomenclature des emplois réservés ouverts
aux ressortissants du code des pensions militaires d'invalidité . Une lois
que la C .O .T .O .R .E .P . a reconnu aux intéressés la qualité de travailleur
handicape et admis la compatibilité de leur handicap avec le ou les
emplois demandés, ils sunt soumis à des examens d'aptitude
professionnelle organisés par le secrétutiat d'Etat aux anciens
combattants . En cars de succès, ils sunt inscrits sur (les listes de
classement au titre des emplois et des départements de leur choix . Leur
désignation en vue de leur nomination intervient ensuite en fonction de
leur rang de classement et (les vacances de postes signalées par les
différentes administrations assujetties ai la législation sur les emplois
réservés . Cette réglementation est également applicable à la fonction
publique communale : loi n " 57-1223 du 23 novembre 1957 sur le
rcciassentoml des travailleurs handicapés et lui n " 75 . 534 du 30 juin 1975
d ' orientation en Laveur (lus personnes handicapées ; décret n" 66-678 du
14 septembre 1966 fixant la Nomenclature des emplois réservés dans les
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communes . Les travailleurs handicapés peuvent enfin Mtre recrutés sur
titre lorsque le statut particulier de l'emploi le permet . Dc mène
qu'aucun candidat à un emploi ne peut être écarté pou r le motif qu'il est
handicapé dès lors que son handicap a été reconnu compatible avec cet
emploi, tout travailleur handicapé entré dans l'administration après
reconnaissance de son handicap ne peut se voir opposer celui-ci dans le
déroulement de sa carrière tant d'ailleurs pour sa titularisation que pour
son avancement .

JUSTICE

Justice (fonctionnement).

54079 . -- 30 juillet 1984 . — M . Lucien Couqueberg appelle
l'attention de M . le ministre de la justice sur l'interprétation, à son
avis, erronée, que fait l'administration pénitentiaire de l'article D 325 du
code de procédure pénale . Selon cc texte, tel que modifié par le décret du
26 mars 1982, l'indemnisation des parties civiles est assurée, lorsque les
condamnés sont détenus et exercent une activité rémunérée, grâce à la
retenue opérée en application de l'article D I13 et à l'information
donnée à l'établissement pénitentiaire, par le ministère public, de
l'existence de parties civiles et du montant de leurs créances . Cette
obligation d'informer imposée au ministère public est une des premières
mesures prises en faveur des victimes d'infractions, préludant à la très
intéressante loi du 8 juillet 1983, il est important de le souligner.

.Cependant, l'administration pénitentiaire l'interprète comme si l'avis
donn~ par le ministère public était la seule source d'information
autorisée pour ses services, à l'exclusion de toute autre . Ainsi, la
transmission par la partie civile elle-même, ou par son avocat, d' une
copie de jugement ou d'arrèt comportant condamnation d'un détenu à
verser des dommages et intérêts n'est pas jugée suffisante et les chefs
d'établissement renvoient les intéressés ai .s'adresser au Parquet . Or, cela
est une cause de lenteur, d'autant que l'envoi des copies de décision par
le Parquet suit parfois de plusieurs mois la prise de décision, compte
tenu de la pénurie actuelle de personnel . Il en résulte que le condamné
est bien souvent sorti de prison lorsque l'établissement est informé de la
décision allouant des dommages et intér~ts . La part de sa rémunération
retenue lui a été restituée et la partie civile ne touche rien . En
conséquence, il lui demande s'il envisage, afin de réduire cette
conséquence imprévue d'un texte destiné à améliorer la situation des
victimes, de prescrire aux chefs d'établissement de tenir compte, pour
verser aux ayants droit la part de la rémunération des détenus qui leur
revient, de la transmission par eux-mêmes ou leur avocat d'une copie.
certifiée conforme par le greffier, de la décision allouant des dommages
et intér~ts.

Réponse . — La très importante réforme législative (lu 8 juillet 1983,
comme le souligne l'honorable parlementaire, marque la volonté du
gouvernement d'ap porter une réponse concrète et efficace aux
problèmes relatifs à l'indemnisation des victimes d'infractions . C'est
également dans cet objectif que la réforme mise en eeuvre par le décret
n' 83-287 du 26 mars 1982 a modifié les dispositions de l'article D 325 et
qu'il été facilitée et simplifiée la procédure de prélèvement sur le pécule
des détenus, en vue de l'indemnisation des victimes . Désormais, il n'est
plus nécessaire que la partie civile effectue elle-mime les démarches
auprès du ministère public afin de faire connaître à celui-ci son intention
de poursuivre le recouvrement de sa créance et, corrélativement, le
ministère public a l'obligation, dès que la décision a acquis un caractère
définitif, d'informer par un avis l'établissement où se trouve incarcéré le
détenu . Cet avis comporte tous renseignements utiles concernant le titre
de créance et la victime . Parallèlement, l'attention des Parquets a été
appelée par circulaire sur la nécessité de faire parvenir cet avis dans les
délais les plus brefs aux chefs d'établissement pénitentiaire . Par les
mémes instructions, il est demandé instamment à ces derniers, saisis de
cet avis, d'effectuer les diligences nécessaires afin d'adresser les
versements dus aux victimes . Toutefois, il peut arriver en raison de la
pluralité des tâches incombant aux Parquets et s'agissant des détenus
condamnés à des tres courtes peines, que l'avis ne parvienne à
l'établissement qu'après l'élargissement de l'auteur de l'infraction . Une
procédure de transmission directe de l'expédition du jugement aux
directeurs d'établissement présenterait de multiples inconvénients, ceux-
ci n'étant pas en mesure, comme les magistrats du l'arque', de garantir
la régularité de la procédure ainsi que l'exactitude des informations
transmises notamment en cas de pluralité de parties civiles, de mise en
couvre de voies d'exécution parall~les, de solidarité, etc . . . C'est
pourquoi, il n'apparait pas, à cet égard, souhaitable de modifier la
procédure actuellement suivie, étant observé que dans les situations
évoquées par l'honorable parlementaire, la partie civile ou son avocat
conserve toujours la faculté de signaler aux magistrats du ministère
public l'urgence que revu la transmission de l'avis à l'établissement
pénitentiaire concerné . Par ailleurs, il est envisagé de rappeler aux
procureurs de la République de se montrer particulièrement attentifs à
ce que la procédure de transmission soit diligentée sans retard .

Justice (tribunau .v de grand(' instance : Prrrnc'es-Adamique.O.

54947. -- 27 août 1984 . — M. Henri Prat attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur l'insuffisance des moyens dont
dispose le tribunal de Pau . C'est ainsi que les délais d'instruction de
certaines affaires sont fort longs et causent, dans certains cas, un
préjudice indiscutable à ceux qui attendent un jugement . Il cite, à litre
d'exemple, une instance actuellement pendante devant la deuxième
Chambre de ce tribunal, à propos d'un litige opposant propriétaire et
entrepreneur pour l'exécution de travaux urgents de réparation de
malfaçons, et qui ne viendra à l'audience 'que fin f~vrier 1985 . Le
tribunal de grande instance de Pau a été privé de quatre juges du siège
depuis le 1"janvier 1984 . Pour l'instant, cette situation ne s'est
améliorée que par le retour d'un seul magistrat qui se trouvait en congé
de maternité et, si des nominations sont prévues et doivent intervenir au
mois de juillet, des départs à la retraite sont également prévus ainsi
qu'un nouveau cong~ de maternité, de telle sorte que l'effectif ne sera
donc toujours pas au complet après le service allégé des vacances d'été.
Il let demande si des mesures sont envisagées, et si l'on peut espérer une
sensible amélioration prochaine de cette situation.

Réponse . -- Le tribunal de grande instance de Pau, juridiction à deux
Chambres, possède depuis la dernière création d'un emploi de juge en
I98(l, vingt et un postes de magistrat, dont dix-sept au siège . A l'heure
actuelle, deux de ces postes sont vacants, celui du juge chargé du service
du tribunal d'instance de Pau, et un des deux postes de juge
d'instr uction . Ces deux emplois seront pourvus au mois de décembre
1984 . Toutefois, il y a lieu d'obs~rver que les diverses vacances de postes

p ie magistrat qu'a connues le tribunal de grande instance de Pau au
cours de l'anénc 1984 n'ont guère affecté son activité . En effet, la durée
moyenne des procédures civiles traitées par cette juridiction, qui était de
quatorze mois et demi en 1982, est tombée, selon les dernières
statistiques de juin 1984, à moins de treize mois . Par comparaison, il est
ai remarquer qu'au niveau national, la durée moyenne des procédures est
passée, du fait d'un afflux sans cesse croissant d'affaires nouvelles, de
treize mois en 1982 à treize mois et demi en juin 1984 . L'évolution
favorable de l'activité du tribunal de grande instance de Pau ne peut que
se poursuivre avec le retour à l'effectif complet en magistrats au mois de
décembre 1984 .

MER

Mer et littoral (politique de lu mer et chu littoral).

54321 . -- 6 août 1984 . - M . Jean de Lipkowski attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'urbanisme,
du logement, et des transports, chargé de la mer, sur la mise en
oeuvre des dispositions de l'article 57 de la loi n° 83-8 du 7janvier 1983
concernant les objectifs et les modalités d'élaboration des schémas de
mise en valeur de la mer . Par rapport aux anciens schémas d'aptitude à
l'utilisation de la mer (S .A .U .M .), les nouvelles dispositions relatives
aux schémas de mise en valeur de la mer semblent particulièrement en
retrait en cc qui concerne lit participation des élus locaux à leur
élaboration . Un décret d'application est prévu pour préciser la mise en
reuvre des dispositions de l'article 57 précité . Dans ces conditions, il lui
demande : I° dams quel délai le décret d ,application concernant les
schémas de mise en valeur de la mer sera publié ; 2° si cc décret
confirmera ou non le caractère facultatif des schémas de mise en valeur
de la mer tel que cela semble ressortir des dispositions de la loi du
7 janvier 1983 ; 3° si les schémas de mise en valeur de la mer seront
élaborés seulement par les administr ations d'Etat et ensuite soumis pour
avis aux collectivités locales ou s'ils seront au préalable préparés en
concertation avec les communes, les départements et les régions ; 4° si l a
zone géographique d'un schéma de mise en valeur de la mer sera précisée
et en particulier si un tel schéma pourra Mtre élaboré pour le littoral ou
partie du littoral d'un département ; 5° quels seront les effets des
dispositions d'un schéma de mise en valeur de la mer sur celles (les plans
d'occupation des sols des communes du littoral concernées ; 6° au cas où
certaines contradictions apparaitraient, quelle procédure sera utilisée
pour mettre en harmonie les prescriptions de ces différents documents.

Réponse . L'article 57 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 a donné un
caractère légal aux schémas de mise en valeur de la mer (S .M .V .M .) qui
succéderont aux schémas d'aptitude et d'utilisation (Ie la mer
(S .A .U .M .) dont l'expérience devrait utilement contribuer à la mise en
place et à l'élaboration des S . M . V .M . Un projet de décret relatif au
contenu et aux modalités (l'élaboration des S . M . V .M . a été mis à l'étude
et une mission confie en ce sens au Conseil général des ponts et
chaussées . Cependant, il n ' est pas apparu opportun de procéder dés
maintenant à l'élaboration complète et à la publication de ce décret . la
discussion prochaine au parlement du projet de loi sur le littoral Tant de
nature à éclairer, voire à compléter les orientations prises en 1983 . Il est,
dans ces conditions, prématuré de préjuger le contenu (Ie ce décret .
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Toutefois, les hypothèses actuellement retenues sont celles de schémas
prescrits par I'EttU des zones littorales présentant une unité
géographique et maritime et au sein de laquelle il apparaîtrait
particulièrement opportun d'organiser les conditions d'exercice et de
développement d'activités concurrentes ou complémentaires . Le
périmètre de ces schémas pourra en conséquence couvrir tout ou partie
du littoral d'un département et éventuellement étre interdépartemental.
Ils seront élaborés par les services de l'Etat et approuvés par décret en
Conseil d'Etat, dans des conditions qui restent ii définir mais qui
prévoieront une très large concertation (élus, organisations socio-
professionnelles, associations, etc . . .) dès la phase de l'élaboration . Les
S .M .V .M . auront, en vertu de l'article 57 précité, les mêmes effets que
les prescriptions définies en application de l'article L III-1-1 du code de
l'urbanisme. A ce titre, ils s'imposeront aux documents d'urbanisme
locaux (schémas directeurs, schémas de secteur, plans d'occupation des
sols) dont les dispositions devront être compatibles — et éventuellement
modifiées pour le devenir -- avec les S .M .V .M .

vente par les plaisanciers du produit de leur pèche est interdite . Le
contrôle du respect de ces réglementations, en raison du nombre
d'usagers et de la longueur des côtes se heurte ii des difficultés pratiques
nombreuses . Pour y remédier, depuis plusieurs années un effort
important de surveillance est entrepris chaque année pendant la saison
estivale par les chefs de quartier en recherchant notamment le concours
des différents services compétents en matière de police des pêches qui
viennent ainsi renforcer les moyens propres de l'administration des
affaires maritimes . Par ailleurs, ces autorités très attentives aux
remarques des pécheurs professionnels n'hésitent pas lorsque la
nécessité s'en fait sentir à mener des opérations plus importantes dans
des secteurs où des difficultés leur sont signalées . Cette attitude parait
seule de nature à régler un conflit latent qu'aucune réglementation
nouvelle ne pourrait faire disparaitre . II convient de souligner que les
difficultés principales ne proviennent pas de l'exercice normal de leurs
droits par les plaisanciers, mais d'abus que les services cherchent à
réprimer.

Mer : secrétariat d'Elsa (personnel).

54786. - 20 août 1984 . - M . Jean-Pierre Balligand appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'urbanisme, du logement, et des transports, chargé de la
mer, sur le projet de rénovation du statut des inspecteurs de la
navigation, qui a fait ii cc jour l'objet de travaux préliminaires . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer l'évolution ultérieure qu'il compte
organiser pour ce projet de réforme.

Rrpiinse . - La statut des inspecteurs de la navigation et du travail
maritimes est, actuellement, régi par les dispositions du décret du
26 mars 1909 . Les évolutions intervenues depuis cette date tant dans la
technologie du navire, les modes de navigation (sécurité notamment), la
législation internationale et nationale, les services des affaires maritimes
que dans la fonction publique en général conduisent le secrétaire d'Etat
chargé de la mur ii rénover le statut en cause. C ' est pourquoi, comme
l ' indique l ' honorable parlementaire, des travaux préliminaires associant
les représentants du personnel et de l ' administration ont été entrepris et
ont permis d'aboutir ii la rad .:tion d'un texte . Celui-ci constitue,
désormais, pour le secrétariat d'Etat chargé de la mer, le projet de décret
statutaire. Il a . donc, été soumis sous cet te forme aux autres ministères
intéressés : budget et fonction publique . Sous réserve (les observations et
contributions apportées par les départements ministériels précités, le projet
de décret portant statut particulier des inspecteurs de la navigation et du
travail maritimes devrait entrer dans sa phase d'élaboration définitive au
cours du premier semestre de l'année 1985.

Poissons et produits d 'eau douer et de la racer (pèch e maritime).

54851 . --- 2(1 août 1984. M. Dominique Dupilet attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'urbanisme, du logement, et des transports, chargé de la
mer, sur le problème suivant : La liste des engins de pèche autorisés ii
bord des navires de plaisance est fixée, par l'arrêté if 55 du 7 octobre
1971, de la façon suivante : lignes gris' : a d ' un maximum de douve
hameçons pour l ' ensemble, deux . ., langres munies chacune de trois
hameçons au maximuni, deux citsi_rs à crustacés, tore foëne armée de six
brandies au plus, une épuisette ou u salubre n, Un trémail, longueur
maximale cinquante mètres . Les produits péchés ne doivent en aucun
cas étre nuis en vente . Faute de pouvoir procéder ii des contrôles
s ticaces, notamment en ce qui concerne le nombre (les casiers ai
crustacés, le nombre et la longueur des trémails, et la mise en vente des
produits péchés, les services des affaires maritimes ne parviennent pas ii
faire respecter cette réglementation . Cela entraîne une gêne considérable
dans l'activité des artisans-pécheurs qui mautifcstent un vif
ntécuutentenert, ai tel point que l ' on peut craindre des incidents entre
professionnels et plaisanciers . Fit conséquence, il lui demande s ' il ne
serait pas souhaitable d' interdire aux plaisanciers l ' utilisation des casiers
ü crustacés et des trémails, ou pour le moins, de prendre toutes mesures
qui permettent de garantir le respect de la réglementation en vigueur.

RFponue. i .e secrétariat d ' Ft t aupres du ministre de l'urbanisme.
du logement et des transports . chargé de la mer a la double tutelle (les
activités de pèche tant professionnelle que de plaisance . A ce titre, sa
préoccupation constante est de veiller à la bonne cohabitation de ces
deux catégories d'usagers de la rater . Pour atteindre ce but, un certain
nombre de réglementations délimitant l 'exercice de la pèche tic plaisance
ont été adoptées . Parmi elles. l ' arrêté du 13 juillet 1971 qui fixe la
nature, le nombre et les conditions d ' emploi des engins dont l' usage est
autorisé a hard des navires ou embarcations de plaisance . Cet arrêté
permet en particulier aux plaisanciers d ' utiliser deux casiers ai crustacés
et en Mer du Nord, Manche et Atlantique un trémail d'une longueur
maximale de 50 métres, par ailleurs, depuis la loi du III juillet 1970 lai

P .T.T.

Postes et télécommunications (téléphone).

53710 . 16 juillet 1984 . -- M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre délégué chargé des P .T.T . quel est, depuis
cinq ans, le coût de la restauration (les cabines téléphoniques et quel a
été, pour ces mêmes années, le nombre de cabines restaurées et la
proportion que cela représente par rapport au parc existant . Il lui
demande également quelles mesures il entend prendre pour renforcer les
dispositifs permettant d'éviter les dégradations du parc existant.

Réponse. --- II est difficile d'isoler financièrement le coût des
réparations consécutives au vandalisme de celui de l'entretien normal :
les remplacements portent sur les males pièces et le même personnel
accomplit conjointement les deux types d'opération . Aussi n'est-il pas
possible de citer un coût sur les cinq dernières années . Il peut
simplement être indiqué que le surcroît de dépenses d'entretien et de
réparations dû au vandalisme pouvait en 1983 être évalué au minimum à
I (100 francs par cabine et par an, soit plus de 170 millions de francs . Par
contre. il est possible de fournir les indications suivantes sur le nombre
des dégradations.

Année
Appareils fracturés

pour vol ou détériorés
sans effraction

1979 56 471

1980 74 795

1981 118075

1982 187 869

1983 197 756

Quant aux mesures prises pour améliorer la fiabilité, elles sont
multiples : installation de matériels encore plus robustes avec blindage
en acier inoxydable et renforcement des parties les plus fragiles (cadran
ou clavier. combiné, cordon) ; mise en place progressive d ' un réseau de
télésurveillance et téléalarme permettant d ' alerter instantanément tout à
la fois les services des P .T.T. chargés de leur maintenance et les services
de police ou de gendarmerie chargés de la sauvegarde des personnes et
(les biens ; développement du parc de nouveaux appareils à carte à
mémoire qui, ne contenant pas (l ' argent, sunt u priori moins susceptibles
tic tenter les vandales.

l'astre : rrcini.rtrb•e (persannell.

54698 . 20 août 1984 . --- Mme Florence d'Harcourt attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur les
restrictions d ' avancement qui affectent les contrôleurs divisionnaires des
bureaux de poste des Ilauts-de-Seine clans l'exercice de leur profession.
Elle lui demande de bien vouloir envisager des mesures appropriées afin
qu'ils puissent faire acte de candidature au tableau d'avancement de
«c surveillant en chef de deuxième classe o au même titre que leurs
collègues tics autres spécialités tic la poste et des télécommunications.
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Réponse . -- Conformément aux dispositions du statut particulier des
surveillants en chef, le recrutement des surveillants en chef de
deuxième classe s'effectue, dans chacune des spécialités où existent des
emplois de l'espèce, parmi les contrôleurs divisionnaires de la mène
spécialité . Ainsi, dans les services postaux, les emplois étant implantés
dans les services de l'acheminement et dans les services financiers, seuls
les contrôleurs divisionnaires des spécialités correspondantes sont admis
à postuler . Cette restriction met obstacle à de nombreuses candidatures,
c'est pourquoi l'administration des P .T .T . étudie la possibilité
d'implanter des emplois de surveillant en chef de deuxième classe dans
tous les services où les besoins de l 'encadrement justifient leur existence .

sur leur demande de classement, en matière de droit à la retr aite, en
catégorie B . c ' est-à-dire en « service actif » . En effet, la plupart de leurs
activités s'exercent hors de la résidence administrative . Les nitiltiples
déplacements nécessitent une disponibilité sans aucune mesure avec un
emploi sédentaire . Ainsi, les attachés commerciaux, estimant occuper
des emplois qui présentent un risque particulier souhaitent étre classés
en « service actif » . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
indiquer les dispositions qu ' il compte prendre afin de répondre à leur
préoccupation .

Pestes : ministère (personnel).

Postes : ministère (personnel).

54728 . — 20 août 1984 . - - M . Main Bocquet attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la situation des
attachés commerciaux des postes et plus particulièrement sur leur
demande d'être classés, en matière des droits à la retraite, en
catégorie B, c'est-à-dire « service actif » . Les attachés commerciaux des
postes sont sélectionnés en fonction de leur aptitude parmi des
contrôleurs et des inspecteurs volontaires . Ils appartiennent soit au
cadre A ou au cadre B et sont affectés au service de la promotion de la
Direction régionale ou départementale des postes, leur effectif étant de
500 pour toute la France et de 21 dans la région Nord-Pas-de-Calais.
Leur rôle recouvre l'ensemble des activités postales et financières des
P.T .T . II consiste à promouvoir la politique de développement des
services nouveaux ou déjà existants offerts au public . Cette fonction
présente donc un double aspect : 1° relations publiques auprès des
administrations, des entreprises des secteurs public et privé et des
particuliers ; 2° sensibilisation, formation aux techniques commerciales,
animation du réseau : receveurs des postes et leur personnel . La plupart
de leurs activités s'exerce sur « le terrain » hors de la résidence
administrative . Les multiples déplacements dans leur département
nécessitent une disponibilité sans commune mesure avec un emploi
sédentaire . C'est pourquoi, les attachés commerciaux estimant occuper
des « emplois qui présentent un risque particulier ou des fatigues
exceptionnelles » souhaitent leur classement en « service actif ».
D 'ailleurs, il est à noter que certains de leurs collègues amenés à se
déplacer dans le cadre de leur fonction (inspecteurs principaux et
vérificateurs de la distribution postale) ou sédentaires (agents et cadres
des centres de tri) bénéficient déjà de ce classement en catégorie B ou
active . Leur demande lui semblant justifiée, il lui demande quelles
mesures il compte prendre.

Postes : roini.ctère (personn('l).

54874 . — 20 août 1984 . -- M. André Laurent attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T. sur la situation des
attachés commerciaux des postes et plus particulièrement sur leur
demande à l'administration centrale des P .T .T . d'être classés, en matière
de droits à la retraite, en catégorie B, c ' est-à-dire « service actif » . Les
attachés commerciaux des postes sont sélectionnés, en fonction de leur
aptitude parmi les contrôleurs et des inspecteurs volontaires . Ils
appartiennent soit au cadre A ou au cadre B et sont affectés au service
de la promotion de la Direction régionale ou départementale des postes,
leur effectif étant de 500 pour toute la France et de 21 pour la région
Nord-Pas-de-Calais. Leur rôle recouvre l'ensemble des activités postales
et financières des P .T .T . II consiste à promouvoir la politique de
développement des services nouveaux ou déjà existants offerts au public.
Cette fonction présente donc un double aspect : 1° relations publiques
auprès des administrations, des entreprises des secteurs public et privé et
des particuliers ; 2° sensibilisation, formation aux techniques
commerciales, animation du réseau : receveurs des postes et leur
personnel . La plupart de leurs activités s ' exerce sur « le terrain » hors de
la résidence administrative . Les multiples déplacements clans leur
département nécessitent une disponibilité sans commune mesure avec un
emploi sédentaire . C'est pourquoi, les attachés commerciaux, estimant
occuper des «emplois qui présentent un risque particulier ou des
fatigues exceptionnelles », souhaitent leur classement en « service
'actif » . D'ailleurs, il est à noter que certains de leurs collègues amenés ai
se déplacer dans le cadre de leur fonction (inspecteurs principaux et
vérificateurs de la distribution postale) bénéficient déjà de ce classement
en catégorie 13 ou active . En conséquence, il lui demande donc de bien
vouloir accorder un intérêt bienveillant à cc problème et de lui indiquer
quelles mesures il compte prendre pour y remédier dans les meilleurs
délais .

Postes : ministère (p( 7rsonnel).

55103. - 27 août 1984 . -- M . Bernard Derosier appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la
situation des attachés commerciaux de postes et plus particulièrement

55125 . 27 août 1984 . -- M . Jean Valroff attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T. sur la situation des
attachés commerciaux des postes . Sélectionnés parmi les contrôleurs et
les inspecteurs, ils appartiennent, soit au cadre A, soit au cadre 13 et sont
affectés au service de la promotion dams les Directions régionales et
départementales des postes . Leur effectif est de 500 pour l'ensemble du
territoire, dont 21 exercent dans la région Lorraine . II lui demande si les
conditions particulières de l'exercice des activités d'attaché commercial,
comportant notamment de multiples déplacements et un engagement
personnel important . peuvent faire escompter le classement de cette
catégorie parmi celles qui figurent au «service actif» et au nombre
desquelles l'on compte déjà celles des inspecteurs principaux, des
vérificateurs le la distribution postale ou de certains agents et cadres des
centres de tri .

/'rimes : mitui.vtère (personnel).

55283 . -- 27 août 1984 . -- M . Serge Charles attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la situation des
attachés commerciaux des postes en matière de droits à la retraite. En
effet, ces agents ne bénéficient pas du classement en catégorie B ou
« active », alors que leur activité s' exerce essentiellement en dehors de
leur résidence adniinistralive et nécessite donc une disponibilité sans
commune mesure avec un emploi sédentaire . Aussi, il lui demande si,
dans un souci de justice et d'égalité, il ne conviendrait pas de procéder
au classement de ces agents en catégorie B, sachant que certains de leurs
collègues amenés à se déplacer dans le cadre de leurs fonctions
bénéficient déjà de cet avantage.

Réponse. Aux termes de l'article 75 de la loi du 31 mars 1932 dont
les dispositions ont élé reprises par le code des pensions civiles et
militaires de retr aite, le classement en catégorie active ne peut intervenir
que pour les emplois dont l'exercice comporte « un risque particulier ou
des fatigues exceptionnelles » CI donc des contraintes lourdes de nature à
justifier une mise à la retraite à l ' àge de cinquante-cinq ans . Ce
classement revêt un caractère interministériel et comme tel suppose
l ' accord préalable du ministre de l ' économie, des finances et du budget
et du secrétaire d 'Eau auprès du )'rentier ministre, chargé de la fonction
publique et des simplifications administr,iives . II est cependant observé
que le ministre de l ' économie, des finances et du budget a clairement
indiqué sa préférence, en raison des difficultés croissantes die
financement des régimes de retraite liées à l'évolution démographique.
en faveur de mesures temporaires lorsque celles-ci sont justifiées par des
nécessités conjoncturelles, plutôt que pour un dispositif permanent, cc
qui est le cas lorsqu'un nouveea grade ou emploi est classé dans la
catégorie active . Le gouvernement est par ailleurs soucieux de ne pas
accentuer l ' écart constaté globalement entre les régimes spéciaux et le
régime général . Aussi, le classement en service actif des emplois tenus
pai n les attachés commerciaux des postes ne saurait cte envisagé
actuellement .

Post es ministère (personnel).

55114. --- 27 août 1984 . -- M . Marcel Mocosur attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur certains aspects
de l ' exercice du droit de grève dans la fonction publique, iotamnent
dans l'adminisi ation des P .T .T . Rapprochées aussi précisément que
possible de leur valeur objective par la suppression de la règle dite du
« trentième indivisible », les retenues sur traitement du fait
d'interruptions de travail conduisent cependant encore à des
mouvements exceptionnels de fonds, créditeurs pour l'administration
dans le cas de retenues . II lui demande, en se référant ai la journée d'arrét
de travail du 8 mars 1984 pour illustrer sun propos, quelle est
l'affectation usuelle de ces ressources exceptionnelles en suuhaitanl . pair
exemple, que celle-ci puisse être l'occasion de renforcer l 'équité des
rémunérations au sein de son adntinistalion .
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Réponse . -- Les retenues opérées sur traitement pour fait de grève ont
pour conséquence de diminuer les dépenses de personnel . Elles ne
constituent donc pas une recette exceptionnelle pouvant être
redistribuée aux agents au titre de l'amélioration des rémunérations.

Postes : ministère (personnel).

55217. -- 27 août 1984 . — M . Dominique Frelaut attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la
situation des contrôleurs divisionnaires des bureaux de poste qui ne
peuvent postuler au tableau d'avancement au grade de surveillant-chef
de deuxième classe . Cela est d'autant moins justifiable que leurs
collègues contrôleurs divisionnaires des télécommunications, des
services financiers et des services d'acheminement de la poste peuvent y
prétendre . 11 lui demande donc quelles mesures il envisage de prendre
pour remédier à cette inégalité entre fonctionnaires d'un même grade.

Réponse. --- Confori . 'ément aux dispositions du statut particulier des
surveillants en chef, ic re :rutenieut des surveillants en chef de
deuxième casse s'effectue, dans chacune des spécialités où existent des
emplois de l'espèce, parmi les contrôleurs divisionnaires de la même
spécialité. Ainsi, dans les services postaux, les emplois étant implantés
dons les services de l'acheminement et dans les services financiers, seuls
les contrôleurs divisionnaires des spécialités correspondantes sont admis
ai postuler . Cette restriction met obstacle à de nombreuses candidatures,
c'est pourquoi l'administration de P .T .T . étudie la possibilité
d'implanter des emplois de surveillant en chef de deuxième classe dans
tous les services oit les besoins de l'encadrement justifient leur existence.

Postes : ministre (personnel).

55517 . — 3 septembre 1984 . — M . Claude Labbé attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé -tes P .T .T. sur les restrictions
d'avancement existant actuellement daes les services dépendant des
services postaux . II demande quelles mesures sont envisagées pour que
les contrôleurs divisionnelses des bureaux de postes puissent faire acte
de candidature au tableau d'avancement « de surveillant en chef de
dcuxiéme classe » au méme titre que leurs collègues des autres spécialités
de la poste et des télécommunications.

Réponse. Conformément aux dispositions du statut particulier des
surveillants en chef, le recrutement des surveillants en chef de
deuxième classe s'effectue, dans chacune des spécialités où existent des
emplois de l'espèce, parmi les contrôleurs divisionnaires de la même
spécialité. Ainsi, dans les services postaux, les emplois étant implantés
dans les services de l'acheminement et dans les services financiers, seuls
les contrôleurs divisionnaires des spécialités correspondantes sont admis
à postuler . Cette restriction met obstacle à de nombreuses candidatures,
c'est pourquoi l'administration des P .T .T . étudie la possibilité
d'implanter des emplois de surveillant en chef de deuxième classe dans
tous les services où les besoins de l'encadrement justifient leur existence.

Postes : ministre (personnel).

55908. - IO septembre 1984 . --- M . Georges Gorse attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé des P .T .T. sur les
restrictions d'avancement auxquelles sont soumis les contrôleurs
divisionnaires des P .T .T . II lui demande si des mesures sont envisagées
afin que ces fonctionnaires puissent, comme leurs collègues contrôleurs
divisionnaires des télécommunications des services financiers de la
poste . postuler au tableau d'avancement au grade de surveillant en chef
de deuxième classe.

Réponse . - Conformément aux dispositions du statut particulier des
surveillants en chef, le recrutcmcmcnt des surveillants en chef de
deuxième ;lasse s'effectue, dans chacune des spécialités où existent des
emplois de l'espèce, parmi les contrôleurs divisionnaires de la même
spécialité . Ainsi, dans les services postaux, les emplois étant implantés
dans les services de l'acheminement et dans les services financiers, seuls
les contrôleurs divisionnaires des spécialités correspondantes sont admis
à postuler . Cette restriction met obstacle ai de nombreuses candidatures,
c'est pourquoi l'administration des P .T .T. étudie la possibilité
d'implanter des emplois de surveillant en chef de deuxième classe dans
tous les services où les besoins de l'encadrement justifient leur existence .

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE

Recherche scientifique et technique (politique de la recherche).

52719 . — 2 juillet 1984 . -- Mme Muguette Jacquaint rappelle à
M . le ministre de la recherche et de la technologie que la
promulgation du décret cadre relatif aux dispositions statutaires des
personnels de la recherche, les décrets d'application pour chaque
E .P .S .T. de la loi d'orientation et de programmation de la recherche
devaient être promulgués rapidement . Ces décrets, qui tiennent compte
des missions des organismes devraient favoriser l'exercice du service
public de recherche, c'est-à-dire une part importante de la mise en oeuvre
tic la loi. La situation de rigueur budgétaire pèse lourdement sur
l'ensemble des secteurs économiques, la recherche étant atteinte elle
aussi alors qu'elle constitue un élément moteur pour sortir le pays de la
crise et favoriser la relance économique (orientation de 1981) de
nouveaux secteurs tels que ceur impliqués par les programmes
mobilisateurs . Cela se traduit notr. .nment par : 1' les remises en cause
importantes d'investissements (amputations budgétaires 1984) ; 2' des
propositions statutaires pour les personnels en retrait par rapport aux
orientations de la loi (décrets particuliers qui ne favorisent pas une
harmonisation entre les divers E .P .S .T . et qui détournent dans un sens
restrictif les spécificités) ; 3° des mesures transitoires insuffisantes . Dans
ces conditions, elle lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour remédier à cette situation et faire en sorte que le secteur de la
recherche puisse jouer pleinement son rôle.

Réponse . — 1° S'agissant des orientations définies par la loi du
15 juillet 1982, ses dispositions statutaires et juridiques et les grands

équilibres entre catégories de programmation de la recherche demeurent
des axes du développement de l'effort national de recherche-
sicvctoppeme'nt fixés depuis 1982 . Ils le demeureront jusqu'au terme
prévu, c'est-à-dire à la fin de 1985 . Malgré les réductions de crédits
effectués, la priorité en faveur de la recherche a été préservée . Les
régulations ne portent que sur 1,6 milliard de francs, sur 37,5 milliards
de francs de crédits civils de recherche . [.a croissance en volume des
crédits de 1984 par rapport ai ceux ouverts dans la loi de finances de 1983
reste supérieure à 4 p . 100 . Par rapport aux crédits effectivement
disponibles en 1983, la croissance en volume s'élève à 12,7 p . 100.
L'effort de solidarité et de rigueur budgétaire demandé par le
gouvernement a touché la plupart des organismes de recherche.
Toutefois, en raison de leur caractère très prioritaire, un certain nombre
de secteurs ont été protégés au sein du budget civil de recherche et
développement ; c'est le cas notamment du soutien de base des
laboratoires, des engagements internationaux notamment ceux relatifs
aux programmes spatiaux, du secteur de la filière électronique, des
programmes majeurs de l'aéronautique civile (Airbus, A 320, ATR 42)
des crédits d'accompagnement du C .E .A . et des Instituts Pasteur. Des
redéploiements de crédits portant sur 200 millions de francs ont été
décidés récemment afin de compenser les effets des récentes annulations
sur les programmes d'achat d'équipement scientifiques et des matériels
(l'informatique du C .N .R .S ., de l'I .N .R .A ., de l'I .N .R .I .A ., de
l'I .N .S .E .R .M . et du C.N .E .X .O . 2' Les propositions statutaires
répondes aux principes définis par la loi du 15 juillet 1982.
L'harmonisation entre les divers E .P .S .T. est affirmée par des
dispositions identiques notamment en matière de recrutement,
d'évaluation scientifique et technique de la qualification . La répartition
par branches d'activité professionnelle introduites par le décret cadre
tiendra compte de la spécificité des organismes et des métiers exercés par
les personnels . La mobilité au sein et entre organismes s'appuie sur des
mesures communes . Les personnels en fonctions ont accès aux divers
concours ouverte dans les différents E .P .S.T. Des procédures nouvelles
de mise ai la disposition, de détachement, comportant la garantie de la
réintégration des agents concernés faciliteront les mouvements . 3' Les
conditions d'intégration offertes aux personnels ont été fixées de
manière à garantir aux intéressés dans leur nouveau corps un
déroulement de carrière pour le moins égal à celui de leur ancienne
catégorie . Le regroupement des catégories pour la constitution de
nouveaux corps s'accompagne d'avantages indiciaires s'échelonnant
entre 20 et 30 points et pouvant atteindre 50 points.

REDEPLOIEMENT INDUSTRIEL
ET COMMERCE EXTERIEUR

Entreprises (entreprises nationalisées).

18778 . — 5 juillet 1982. — M . Bernard Bardin expose à Mme le
ministre du redéploiement industriel et du commerce
extérieur que la presse a fait récemment état, lors du conflit Citroën,
de l'existence d'une caisse «anti-grève» de l'Union des industries
métallurgiques et minières (U.I .M .M .). Cette caisse créée en 1972 par
M . François Ccyrac assurerait le versement, en cas de grève, d ' une



4518

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

8 Octobre 1984

indemnité importante aux sociétés cotisantes, leur permettant de faire
face financièrement à un long conflit du travail . Gérée de façon
confidentielle, son budget atteindrait près de 18 milliards de centimes . Si
l'on peut admettre que dans le cadre de « la libre entreprise » des
sociétés privées aient jugé bon de se garantir de cette façon, il semble par
contre difficilement concevable que des entreprises nationalisées, telles
que la C.G .E ., P.U .K . ou Thomson, puissent alimenter cette caisse . Au
moment où l'on discute à l'Assemblée des droits des travailleurs,
conscient du rôle pilote que doivent jouer les entreprises nationalisées
dans ce domaine, il lui serait reconnaissant, de bien vouloir lui faire
savoir s'il est exact que des sociétés nationalisées participent ai cc fonds
et, dans cc cas, quelles dispositions sont envisagées pour mettre fin à
cette pratique.

Réponse . -- Soumises au régime des conventions collectives, les
sociétés industrielles nationalisées appartenant au secteur concurrentiel
ont maintenu leur présence dans tous les organismes professionnels
existants, de niveau local ou national, tels que le C .N .P .F . et l'U .I .M .M.
Il en est ainsi des entreprises sidérurgiques Sacilor et Usinor et de leurs
filiales, entrées dans le secteur public en 1981 . Leurs dirigeants sont ainsi
en mesure de faire entendre, dans ces instances, le point de vue des
grandes entreprises nationales . Les cotisations demeurent versées aux
instances professionnelles dans les conditions de droit commun
applicables à leurs adhéYents et ne font pas l'objet, de cc fait, d'un suivi
particulier de la part de l'autorité de tutelle.

Habillement, cuirs et textiles (emploi et activité).

46486 . -- 12 mars 1984 . - M . Pierre-Bernard Cousté demande
à Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur si elle est d'accord avec l'analyse selon laquelle
la crise dans l'industrie du tannage, tant française qu'européenne, serait
due en partie aux restrictions mises en place pour l'importation des
peaux en provenance de pays traditionnellement fournisseurs (Brésil,
par exemple), et, d'autre part, aux prix . élevés payés pour les peaux
produites en Europe, par des acheteurs tels que l'Union soviétique et le
Japon, afin d'approvisionner leurs industries du cuir et de la chaussure.
Devant cette situation, il lui demande cc que compte faire la France de
son côté, ainsi que les autres pays européens dans le cadre de la
Communauté.

Réponse . — Si des contingents ont été mis en place pour l'exportation
de peaux brutes vers certains pays hors C .E .E . (Etats-Unis, Canada,
Japon, Israël . . .), afin d'assurer un approvisionnement prioritaire de
l'industrie française et communautaire de la tannerie, il n'existe pas, en
revanche, de restrictions à l'importation de peaux, quelle qu'en soit
l'origine . Les fluctuations importantes des cours des peaux, de veaux
comme de bovins, exprimés en francs, résultent de l'effort conjugué du
jeu de l'offre et de la demande de peaux sur le marché mondial, et du
taux de change franc-dollar (les peaux, comme d'autres marchandises,
étant cotées en dollars sur le marché) . Il est clair que l'édification récente
d'une industrie du tannage ou du pré-tannage dans les pays dotés d'un
cheptel important (Argentine, Brésil, Inde. ..) et la contraction de l'offre
de peaux brutes sur le marché mondial qui en résulte, exerce une
pression à la hausse des cours, mais il est impossible, dans le respect des
traités du G .A .T .T. et du droit communautaire, de protéger davantage
qu'aujourd'hui l'approvisionnement de l'industrie française et
européenne de la tannerie . Les raisons principales des difficultés de
l'industrie française de la tannerie résident dans la faiblesse de sa
productivité et dans l'insuffisance de ses fonds permanents qui
l'empêchent de constituer des stocks suffisants en période de cours peu
élevés et l'obligent à travailler avec u c couverture en stock minimum,
en fonction des prises de commandes, .bissant ainsi les hausses de
matières premières . Le plan sectoriel mis en oeuvre à partir de 1982 a
précisément pour objet de moderniser leur outil industriel et de
renforcer les structures financières des entreprises . Parallèlement, afin
d'améliorer la transparence du marché des peaux, une loi organisant la
première mise en marché des peaux a été promulguée en novembre 1982.

Charbon (charbonnages de Fiance).

46721 . — 19 mars 1984 . -- M. Michel Sainte-Marie demande à
Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur de bien vouloir lui indiquer le nombre exact de
personnes recrutées, et leur répartition par nationalité, depuis mai 1981
aux Charbonnages de France .

Réponse . — Les embauches effectuées dans les Houillères depuis
mai 1981 sont les suivantes :

Effectif total Embauches dont %Année minier au dans l'année étrangers étrangers31 décembre

1981 58 502 2 288 262 11,45

1982 58 531
(de mai à décembre)

4 681 364 7,78
1983 55 918 1902 132 6,694

Il ressort une nette diminution du nombu^ des recrutements
d'ét rangers dont l'effectif global au 31 décembre 1983 s'élèvent à
9 128 personnes soit 16,3 p . 100 des 55 918 personnes employées dans les
Ilouillùres . Sur la vingtaine de nationalités représentées les groupes les
plus importants sont constitués par les Marocains (5011), les Algériens
(I 700) et les Italiens (I 471).

Produite chimiques et purachinriques (entreprises : Seine-Maritime).

49000 . -- 23 avril 1984 . — M . Marc Massion attire l'attention de
Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur sur le ecvenir du site A .Z .F. de Grand-
Couronne. Alors que le contrat en cours avec l'Office chérifien des
phosphates doit arriver à échéance fin 1986, il semble que la survie de
l'entreprise soit subordonnée à la conclusion d'un accord de livraison à
l'U .R .S.S . d'acide superphosphorique. Il lui demande de bien vouloir
l'informer sur l'état des négociations actuellement en cours avec ce pays
et sur les perspectives envisageables.

Réponse .— La charge de travail de l'atelier d'acide phosphorique de
la société A .Z .F . à Grand-Couronne est assurée jusqu'à la fin de 1986
par un contrat de façonnage conclu avec l'Office chérifien des
phosphates . Cc contrat s'exécute actuellement d'une façon satisfaisante
puisque les quantités maximales sont enlevées. Pour assurer une charge
de travail à long terme à l'atelier de Grand-Couronne, les dirigeants de
C .D.F-Chimie ont cherché à signer de nouveaux contrats
internationaux, et les pouvoirs publics leur ont apporté dans cc domaine
un plein appui . Le ministre du redéploiement industriel et du commerce
extérieur était intervenu auprès des autorités soviétiques, dès novembre
1983, lors de la grande Commission économique franco-soviétique, et en
diverses occasions depuis, pour placer l'acide superphosphorique aux
premiers rangs des produits appelés à faire l'objet d'une coopération
commerciale et industr ielle . C .D.F .-Chimic a adressé aux interlocuteurs
soviétiques compétents des propositions commerciales visant à la
conclusion rapide d'un accord . Parallèlement, les dirigeants de C .D .F .-
Chimie poursuivent leurs contacts avec d'autres pays, dans le souci de
renforcer la charge de travail à long terme de l'atelier de Grand-
Couronne .

Ameublement (emploi et activité).

49631 . --- 30 avril 1984 . -- M . Jean Desanlis appelle l'attention de
Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur sur les difficultés que rencontrent actuellement
les professionnels de la fabrication et de la commercialisation du
meuble . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures
qu'il compte pouvoir prendre pour soutenir cc secteur d'activité en
accordant les aides nécessaires aux investissements, en étendant le
bénéfice des prêts d'épargne-logement, en ramenant si possible à
0,6 p . 100 le taux de la taxe parafiscale, et en facilitant le crédit à la
consommation pour les achats dc mobilier.

Réponse . --- S'agissant d'une possible utilisation du compte épargne-
logement pour l'achat de meubles, le ministre de l'économie, des
finances et du budget a déjà cu l'occasion d'indiquer qu'une telle
extension du champ des prêts ne pouvait être envisagée en raison des
risques q ue ferait peser une telle mesure sur l'équilibre du régime de
l'épargne-logement, dont les avantages sont indissociables des
limitations qu'il comporte par ailleurs . En effet, tout élargissement du
champ des prêts risquerait de compromettre l'équilibre financier des
régimes de l'épargne-logement, et dc nécessiter à terme une réduction du
montant maximal des prêts susceptibles d'eue consentis, portant ainsi
préjudice, en définitive, au financement du logement et à l'activité du
secteur du baitiment . En cc qui concerne la taxe parafiscale, c'est à partir
de 1982 que les moyens du Codifa et du Centre technique du bois, qui
bénéficient respectivement à hauteur de 0,5 p . 100 et 0,1 p . 10(1 de cette
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taxe, ont été ainsi accrus significativement . Avant 1981, le taux avait
stagné à 0,3 p . 100, voire 0,2 p . 100 et cette absence de moyens avait
conduit à des résultats déplorables dont la situation actuelle de
l'industrie du meuble supporte les conséquences . La taxe parafiscale ne
peut toutefois être maintenue à un niveau durablement élevé alors que,
pour des raisons communautaires, seule la production française est
taxée . C'est la raison qui avait conduit le gouvernement à prévoir, dès
1982, qu'après avoir reçu les moyens d'intervention du secteur, la taxe
reviendrait progressivement à un niveau moins élevé . Les pouvoirs
publics sont toutefois sensibles au souhait exprimé par la profession et
par la représentation parlementaire et s'efforceront de prendre en
considération cette demande dans la fixation du taux pour les années à
venir .

Charbon (charbonnages de France : Nord-Pas-de-Calais).

49914 . — 7 mai 1984 . — M . Jean-Claude Bois fait part à
Mme Io ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur de l'amertume qu'a suscitée la décision prise
par la Direction des Charbonnages de France de supprimer la
majoration de subvention dont bénéficiait, depuis longtemps le bassin
minier du Nord-Pas-de-Calais en raison de la qualité de son charbon . Il
ne fait pas de doute que cette mesure, jugée particulièrement arbitraire,
porte préjudice au bassin minier du Nord-Pas-de-Calais qui apparaît
une nouvelle fois sacrifiée, le nombre d'emplois supprimés en 1984 étant
pour la première fois, supérieur au nombre de départs en retraite . En
conséquence, il lui demande s'il peut être envisagé de procéder au
rétablissement de cet acquis, mesure que semblerait commander l'équité.

Répon .cc . — La subvention de l'Etat aux Houillères nationales se
compose d'une subvention pour la couverture des charges non liées à
l'exploitation et d'une subvention d'exploitation . La première est
répartie automatiquement entre les bassins pour couvrir leurs charges
non liées respectives ; le bassin du Nord-Pas-de-Calais en reçoit une part
majeure . La seconde est répartie par les Charbonnages de France depuis
plusieurs années au prorata des déficits d'exploitation prévisionnels, de
manière à les couvrir de façon uniforme . Cette méthode ne fait
intervenir ni le tonnage, ni la qualité du charbon dans le calcul de
répartition . Le bassin du Nord-Pas-de-Calais a ainsi bénéficié, du fait de
ses résultats déficitaires, d'une part de la subvention sensiblement
supérieure à sa part dans la production nationale . Pour l'exercice 1984,
la méthode de répartition choisie par les C .d .f . a été différente, mais le
bassin du Nord-Pas-de-Calais, doit recevoir, selon l'état des prévisions
des recettes et des dépenses approuvé en mars 1984, environ 23 p . 100 de
la subvention d'exploitation répartie entre les bassins, alors que sa part
prévue dans l'extraction est Je 15 p . 100.

Charbon (charbonnages de France).

50011 . — 7 mai 1 984 . — M . Jean-Claude Bois appelle l'attention
de Mme le r,sinistre du redéploiement industriel et du
commerce exté•ieur sur la nécessité de préciser le cadre financier de
la subvention de l'Etat aux charbonnages et notamment de faire la
distinction nitre les dépenses d'investissements dans la production et les
charges no,, liées ai l'exploitation charbonnière. Ces dernières dépenses
qualifiées en général de « fonctionnement », sont souvent liées à
l'existence de dispositions statutaires du personnel, au maintien des
acquis sociaux ou aux dépenses de caractère immobilier . Englobées dans
la gestion de l'entreprise, elles sont de nature à majorer artificiellement
lie 25 p . 100 le prix de revient de la tonne de charbon dans le bassin du
Nord-Pas-de-Calais . Au moment oit, se décide l'avenir industriel des
bassins miniers, il est à craindre qu'une telle confusion fausse les
données du problème charbonnier et compromettre ses solutions. En
conséquence, il lui demande s'il ne lui semble pas opportun, dans un
souci de vérité, de procéder à la clarification du cadre financier des
houilliéres et des charbonnages.

Réponse .-- Les charges dites non liées à i'exploitation constituées par
les charges résultant de décisions passées dont le volume est indépendant
des conditions de l'exploitation actuelle, et qui resteraient à la charge de
la collectivité en cas de cessation d'activité, ont été individualisées
depuis 1971 dans les comptes des Charbonnages . Elles ne figurent plus,
depuis cette époque, dans le prix de revient du charbon tel qu'il est
calculé pour apprécier les performances économiques des diverses
exploitations . Cette mesure prise dans le souci de mieux apprécier la
situation de nos Houillères s'est traduite en 1983 par l'octroi au bassin
du Nord-Pas-de-Calais, en plus de la subvention proprement dite, d'une
aide budgétaire de 1 343 millions de francs destinée à assurer la
couverture des charges en question, soit près de deux tiers de la
subvention totale versée ai ce même titre pour l'ensemble des Houillères .

Ameublement (emploi et activité).

50088 . — . 14 mai 1984 . — M . Vincent Ansquer expose à Mme le
ministre du redéploiement industriel et du commerce
extérieur que les réponses apportées aux inquiétudes exprimées par les
professionnels du secteur de l'ameublement contiennent surtout des
dispositions de portée générale mais ne font pas état de mesures
spécifiques et véritablement nouvelles . Ces professionnels observent tout
d'abord que, dans le domaine de la productique et de la robotique, voie
dans laquelle ils ont pris l'initiative de s'engager, ils ne cessent de se
heurter, en raison de la complexité des démarches à accomplir, d des
obstacles sérieux qui retardent ou compromettent le déroulement des
expériences-pilotes . D'autre part, si les mesures évoquées en faveur de la
promotion, de la qualité et de la normalisation, selon un programme
financé en dérivant une partie de la taxe parafiscale de l'ameublement
du C.O .D.I .F.A . vers le Centre technique du bois et de l'ameublement,
rencontrent un accueil favorable, elles n' apparaissent pas toutefois
susceptibles de dénouer la grave crise que traverse actuellement ce
secteur d'activité . Enfin, il apparaît que le retour du taux de la taxe
parafiscale à 0,6 p. 100 qui paraissait être envisagé semble céder le pas à
une recherche de l ' élargissement de l'assiette, alors qu'il est notoire que
les oppositions communautaires ne permettront pas de frapper les
importations en provenance de l'Europe des Dix, et que seules celles des
pays tiers à la C .E.E., c'est-à-dire une faible part du commerce extérieur
de ces industries, pourraient éventuellement être taxées . II apparaît bien
en définitive, que les graves difficultés auxquelles sont confrontées les
industries de l'ameublement ne pourront être en partie surmontées que
par l'extension à cc secteur du bénéfice des prêts d'épargne-logement et
le rétablissement au taux de 0,6 p . 100 de la taxe parafiscale de
l'ameublement, cette dernière mesure étant, seule, susceptible de donner
des possibilités d'investissements permettant une réelle compétitivité. II
lui demande de bien vouloir lui faire connaitre ses intentions sur l'action
qu'elle envisage de mener, en liaison avec son collègue, M . le ministre de
l'économie, des finances et du budget pour remédier à une situation
mettant en péril un pan entier de l'industrie française.

Réponse. -- S'agissant d'une possible utilisation du compte épargne-
logement pour l'achat des meubles, le ministre de l'économie, des
finances et du budget a déjà eu l'occasion d'indiquer qu'une telle
extension du champ des prêts ne pouvait être envisagée en raison des
risques que ferait peser une telle mesure sur l'équilibre du régime de
l'épargne-logement, dont les avantages sont indissociables des
limitations qu'il comporte par ailleurs . En effet, tout élargissement du
champ des prêts risquerait de compromettre l'équilibre financier des
régimes de l'épargne-logement, et de nécessiter à terme une réduction du
montant maximal des prêts susceptibles d'être consentis, portant ainsi
préjudice, en définitive, au financement du logement et à l'activité du
secteur du bâtiment . En cc qui concerne la taxe parafiscale, c'est à partir
de 1982 que les moyens du Codifa et du centre technique du bois, qui
bénéficient perspcctivement à hauteur de 0,5 p . 100 et 0,1 p . 100 de cette
taxe, ont A té ainsi accrus significativement . Avant 1981, le taux avait
stagné à 0,3 p . 100, voire 0,2 p . 100 et cette absence de moyens avait
conduit à des résultats déplorables dont la situation actuelle de
l'industrie du meuble supporte les conséquences . La taxe parafiscale ne
peut toutefois être maintenue à un niveau durablement élevé alors que,
pour des raisons communautaires, seule la production française est
taxée . C'est la raison qui avait conduit le gouvernement à prévoir, dès
1982, qu'après avoir accru les moyens d'intervention du secteur, la taxe
reviendrait progressivement à un niveau moins élevé . Les pouvoirs
publics sont toutefois sensibles au souhait exprimé par la profession et
par la représentation parlementaire et s'efforceront de prendre en
considération cette demande dans la fixation du taux pour les années à
venir .

Charbon (houillères : Nord-Pas-de-Calais).

50870 . — 21 mai 1984 . -- M . George Hage appelle l'attention de
Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur sur l'annonce faite pur le directeur général des
I-I .H .N .P .C . relative à la fermeture de la concentration du puits
« Barrois-Déjardin » vers le mois de juillet 1984 . Les puits de la
concentration seraient remblayés et les installations du jour
démantelées . Seul le lavoir subsisterait quelques années pour assurer le
traitement des mixtes de récupération des terrils . Il ne peut que souligner
l'extrême gravité d'une telle décision pour l'immédiat et l'avenir de notre
région minière, décision prise d'ailleurs avant que ne soit conclu le
contrat de plan Etat-région minière, alors que se poursuivent les
négociations régionales entre Ics élus et l'ensemble des organisations
syndicples . Faut-il rappeler que la réalisation de ce grand ensemble n'a
débuté qu'en 1956 pour aboutir à une remise en service en 1963 et 1964
aux étages 341 et 396, qu'il s'agit d'une des installations les plus
modernes de France baptisées puits de l'an 2000 par las dirigeants des
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Houillères . Destiné à regrouper l'extraction des champs d'exploitation
des fosses Lcmay à l'Est, Barrois, Bonnel à l'Ouest, il a servi lors de
l'arrêt de la concentration de Gayant à la remontée de la production du
champ du puits Déjardin . Il est à noter le faible niveau des étages de
production de cet ensemble : Barrois (étage 476), Déjardin (étage 625),
cependant que le puits Bonnel a cessé sa production à l ' étage 267, et
Lcmay à 269 mètres . Des réserves considérables gisent bel et bien sous le
site de Barrois-Déjardin, de l'ordre de 60 millions de tonnes d' un
charbon anthraciteux de grande qualité selon les évaluations réalisées en
1963-1964 . La Commission régionale d'analyse des ressources
charbonnières, créée à l'initiative du Conseil régional Nord-Pas-de-
Calais a pour sa part noté l'insuffisance des éléments d'appréciation,
faute de sondages. Selon les experts, les investissements consacrés au
raval donneraient accès à l'exploitation au minimum de 3 millions de
tonnes de charbon et à la création de près d'un millier d'emplois pour
près de dix ans . Ils permettraient d'assurer un nouvel avenir
d'exploitation à long terme, en préparant dans des conditions normales
de nouveaux étages d'exploitation entre (— 700) et (— 1 200 m) . C'est
pourquoi, compte tenu de l'ensemble de ces éléments il lui demande
quelles mesures elle compte prendre pour que : I' des mesures
conservatoires soient prises à Barrois-Déjardin, qui sauvegardent
l'avenir ; 2 ' que des reconnaissances du gisement soient effectivement
réalisées aux différents niveaux d'exploitation prévus, et à grande
profondeur ; 3° qu'un nouvel examen du dossier soit entrepris à partir
des nouvelles données économiques, des évolutions technologiques et
des problèmes de l'emploi.

Réponse . — L'objectif fixé par les pouvoirs publics aux Charbonnages
de France est de restaurer progressivement leur équilibre financier,
l'aide de l'Etat étant maintenue à 6 500 millions de francs en francs
constants de 1984 à 1988 . Cet objectif ne peut être atteint sans un effort
de rationalisation de la production et de modernisation concentré sur
des points d'ancrage, qu'il appartient à l'entreprise de définir . En cc qui
concerne le bassin du Nord-Pas-de-Calais, les Houillères ont retenu
comme points d'ancrage les sièges d'Oignies et d'Arenberg, la tranche de
250 MW de la centrale d'Hornaing et l'usine d'agglomération d'Oignies.
La fermeture de la centrale de Dcchy, de la cokerie de Mazingarbe et du
siège de Barrois en 1984, ont été décidées . L'avenir des autres sites
d'exploitation sera fixé ultérieurement en fonction de leurs résultats . La
fermeture du siège de Barrois se justifie par l'épuisement des réserves
exploitables dans les étages en cours . Les travaux de la Commission
régionale d'analyse des ressources charbonnières montrent qu'il faudrait
investir près de 300 millions de francs pour accéder plusieurs années, à
des réserves maximales de 2 millions de tonnes dont les conditions
d'exploitation conduiraient à un lourd déficit . Des moyens importants
ont été mis en place afin de favoriser !e développement d'activités
nouvelles dans. le bassin minier, classé par les pôles de conversion . En
particulier, une dotation budgétaire pécifiquc de 200 millions de francs
par an, de 1984 à 1988, a pour objet, d'une part de soutenir les projets de
création d'emplois et de développement des entreprises par le canal de
Finorpa, et d'autre part de mettre en place un environnement favorable
en matière de formation, de technologie, d'accueil des entreprises .

Energie (énergies nouvelles).

51365. — 4 juin 1984. — M . André Tourné rappelle à Mme le
ministre du redéploiement industriel et du commerce
extérieur qu'au cours des précédentes législatures il a posé et reposé le
problème de l'utilisation éventuelle des alcools produits en France, en
vue de servir de carburant sous forme de mélanges divers . II lui demande
de bien vouloir préciser où en est l'utilisation de l'alcool pur, d'origine
végétale ou synthétique, comme carburant . Si une telle utilisation existe
vraiment, quelle est la destination de l'alcool mélangé à l'essence et dans
d'autres liquides énergétiques en précisant les quantités des alcools
utilisés à cette fin.

Réponse, — L'utilisation d'alcools comme carburant pour les
automobiles a été autorisée par l'arrêté du 4 octobre 1983 fixant les
conditions d'incorporation de certains oxygénés dans les supercarbu-
rants . Cet arrêté prévoit en effet que certains alcools peuvent être
mélangés avec des hydrocarbures à des taux variables pour constituer un
produit final aux caractéristiques parfaitement identiques à celles d'un
supercarburant élaboré à partir des seuls hydrocarbures . Ce mélange
peut ainsi être distribué par le réseau des stations-service de façon
banalisée et apporte à l'utilisateur des performances en tous points
semblables à celles d'un supercarburant traditionnel . L'alcool éthylique
(ou éthanol) par exemple, qui peut être produit par synthèse de produits
chimiques ou par distillation de produits d'origine végétale, est autorisé
en mélange dans les supercarburants, accompagné obligatoirement d'un
cosolvant destiné à maintenir la bonne tenue du mélange . Le taux
maximum d'incorporation simultanée de ces deux composés oxygénés
est fixé à 7 p . 100 en volume afin d'éviter les problèmes techniques que
pourrait engendrer un taux supérieur. L'utilisation effective d'alcools
comme carburants se développera, compte tenu de ce cadre
réglementaire, dans la mesure où les opérateurs y trouveront un intérêt
économique .

Boissons et alcools (alcools).

51366 . — 4 juin 1984 . — M . André Tourné rappelle à Mme le
ministre du redéploiement industriel et du commerce
extérieur que de tous temps la France a exporté d'importantes
quantités d'alcool pur de toutes origines . II lui demande de bien vouloir
faire connaitre : 1° combien d'hectolitres d'alcool pur la France a vendu
à l'étranger au cours de chacune des années écoulées de 1974 à 1983;
2' quels sont les pays qui ont acheté de l'alcool pur français, en précisant
les quantités acquises par chacun d 'eux..

Réponse. — La France a dc tout temps exporté d'importantes
quantités d'alcool et ses ventes se sont considérablement développées au
cours des dernières années. L'honorable parlementaire trouvera dans le
tableau ci-après les renseignements chiffrés qui répondent à sa question :

Exportations françaises d'alcool
Q = 1 000 hl d'alcool pur

1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983

Alcool neutre	 53,6 11,5 31,1 67,9 96,7 116,5 73,1 140,2 108,5 139,5
Spiritueux	 647,5 650,6 675,0 752,2 1069,9 1225,5 1053,3 1052,9 880,5 969,7

En 1983 les acheteurs les plus importants ont été : l ' en ce qui
concerne l'alcool neutre : la R .F .A . avec 497 161 hectolitres A .P . ; le
Royaume-Uni avec 298 048 hectolitres A .P . ; l'Italie avec
121 171 hectolitres A .P . ; les Pays-Bas avec 113 285 hectolitres A .P .;
l'U .E .B .L . avec 104 075 hectolitres A .P . ; le Danemark avec
11 555 hectolitres A .P . ; la Suisse avec 79 053 hectolitres A .P . ; l'Algérie
avec 30 975 hectolitres A .P . Les volumes restant étant exportés
essentiellement sur l'Afrique ; 2 ' en cc qui concerne les spiritueux : la
R .F .A . avec 196 109 hectolitres A.P . ; les Etats-Unis avec
128 757 hectolitres A .P . ; l'U .R .S .S . avec 99 729 hectolitres A .P . ; le
Royaume-Uni avec 96 496 hectolitres A .P . ; le Japon avec
61 894 hectolitres A .P. ; l'U .E .B .L . avec 50 739 hectolitres A .P. ; le
Canada avec 30 526 hectolitres A .P . ; l'Italie avec 28 391 hectolitres
A .P. ; Hong-Kong avec 27 853 hectolitres A .P . ; les Pays-Bas avec
24 206 hectolitres A .P . ; la Suisse avec 16 126 hectolitres A .P. ; la
Malaisie avec 15 962 hectolitres A .P . ; Taiwan avec 15 046 hectolitres
A .P . ; la Norvège avec 12 749 hectolitres A .P. : la Pologne avec
11 334 hectolitres A .P . ; l'Australie avec 10976 hectolitres A .P .;
Singapour avec 8 908 hectolitres A .P.

Entreprises (entreprises , . ationalisées).

61413 . — I 1 juin 1984 . — M . Jean Proriol demande à Mme Io
ministre du redéploiement industriel et du commerce
extérieur le nombre de contrats de plan conclus avec des entreprises
nationalisées, il aimerait également avoir un résumé des principales
dispositions de ces contrats.

Réponse. — Les contrats de plan pour 1983 ont été conclus avec les
onze entreprises nationales placées sous la tutelle du ministère dc
l'industrie et de la recherche : le IO février 1982 pour la Compagnie des
machines Bull ; le 16 février 1982 pour Usinor ; le 14 février 1983 pour
Saint-Gobain ; le 16 février 1983 pour Rhône-Poulenc ; le 17 février 1983
pour Entreprise minière et chimique ; le 22 février pour Renault ; le
23 février 1983 pour Sacilor ; le 24 février 1983 pour la C .G E . ; le 7 juin
1983 pour le groupe C .D .F.-chimie ; le I" juillet 1983 pour Thomson ; le
5 juillet 1983 pour Péchincy . Ces contrats qui portent sur une période
pluriannuelle (trois à cinq ans), variable en fonction de la durée du plan
stratégique rte chaque entreprise, font l'objet d'une actualisation
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annuell e , qui est en cours pour 1984 . Des avenants ont été signés : le
31 mars 1984 pour Thomson ; le 25 avril 1984 pour C .G .E . ; le 30 avril
1984 pour Entreprise minière et chimique, le 3 mai 1984 pour Rhône-
Poulenc : le 13 mai 1984 pour C .D .F .-Chimie.

Communautés européennes (entreprises).

51646 . — I I juin 1984 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande ai
Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur s ' il peut dresser un tableau comparatif du coût
de la main d'oeuvre dans les différents Etats membres de la C .E .E ., en
exposant son évolution depuis 1980, et en en tirant les conséquences en
ce qui concerne la compétitivité des industries françaises.

Réponse . — Les coûts salariaux horaires (y compris les charges
sociales) dans l'industrie manufacturière française étaient en 1981 dans
une position médiane au sein de la Communauté économique
éuropéenne, inférieurs ai ceux de la République fédérale d'Allemagne,
des Pays-Bas et de la Belgique et supérieurs à ceux de—Malle, du
Royaume-Uni et de l'Irlande.

Coût horaire de la main-d'oeuvre (en francs)
dans l'industrie manufacturière

Belgique	 73,33 Danemark	 57,63
R .F .A	 66,09 Royaume-Uni	 44,43
Pays-Bas	 65 .08 Italie	 44,34
France	 59,29 Irlande	 36,19

(Source CEE-Enquète triennale sur les coûts de main-d'aeuvrci.

Les coûts de main-d'oeuvre se répercutent dans la compétitivité-prix
de l ' industrie, modulés par l'évolution des taux de change et par la
compétitivité du travail . L'industrie française, qui bénéficiait d'un coût
salarial médian dans la C .E .E ., a vu celui-ci encore allégé par une
évolution favorable de la production et du change:

Indice 1983 du coût salarial unitaire corrigé du change
(hase 100 en

	

1980)

Belgique	 95 Danemark	 99
R .F.A	 127 Royaume-Uni	 121
Pays-Bas	 112 Italie	 143
France	 118

En conséquence, on ne peut attribuer au niveau des coûts salariaux
une insuffisance de la compétitivité de l ' industrie française vis-ai-vis de
ses principaux partenaires commerciaux . En outre, l'action entreprise
pas les pouvoirs publics vise ai donner une hase plus solide à la
compétitivité nationale, en réduisant l'inflation par le (. nablissement des
grands équilibres économiques et en amplifiant les gains de productivité
par la modernisation de l'industrie.

Pétrole et produits raffinés (pétrole).

51814 . -- II juin 1984. M . Vincent Ansquer demande ai
Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur quelles sont les quantités de pétrole qui ont pu
étre économisées en 1981-1982 et 1983 grâce à l'horaire d ' été.

Réponse . -- Dans un objectif de tuait rise des consommations
énergétiques, les pouvoirs publics ont pris l'initiative, en 1976, de faire
adopter par la France l'horaire d 'été . Les comparaisons entre les
courbes de consommation d'électricité ont montré que l'heure d'été a
permis d'économiser chaque année, et depuis sa mise en vigueur en 1976,
1 350 kilowatt-heure (soit l 'équivalent de 300 OOI) tep), ce qui représente
une économie annuelle pour notre pays d 'environ 150 millions de francs.
I .a quantité d'économies d'énergie ainsi permise par cette mesure est
importante puisqu'elle correspond notamment ai la quantité d'énergie
nécessaire pour chauffer pendant tout un hiver une agglomération de
5(10 000 habitants . Compte tenu de ces résultats significatifs et du bon
accueil de la mesure par l'opinion publique, les pouvoirs publics ont
décidé de maintenir pour les années ai venir l'horaire d'été . Cette mesure
qui fait partie de l'ensemble des dispositions prises par le gouvernement
pour atteindre les objectifs d'économies d'énergie fixés dans le cadre du

IX`' Plan, a également été adoptée par l'ensemble des puys membres de la
Communauté européenne . C'est ainsi que lu période d'été pour 1983,
1984 et 1985 a été fixée dans le cadre du Marché commun par la
directive adoptée par le Conseil des Communautés européennes en date
du 10 juin 1982 . Par ailleurs, afin de réduire au minimum les
inconvénients inhérents à cette mesure, et notamment éviter des
décalages horaires sur les lignes aériennes ou les transports par voie
ferrée d'Europe, la date de début et fin de l'heure d'été est la même pour
l'ensemble des pays membres de la Communauté européenne, ai
l'exception de l'Irlande et de la Grande-Bretagne qui ont choisi de -
conserver, pour le retour ai l'heure d'hiver, une date différente de celle
retenue par les pays continentaux . Avant le 1" janvier 1985, le Conseil
des Communautés européennes adoptera le régime à appliquer à partir
de 1986 .

Viandes (eonuneree extérieur).

51882 . — 18 juin 1984 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur quelles conséquences aura pour la France la
décision des Etats-Unis d'interdire la viande exportée par la France . 11
souhaiterait connaître les motifs de cette décision, et ce que pense faire
la France ai cet égard.

Réponse . — Les autorités américaines n'ont pas interdit l'importation
aux Etats-Unis de produits ai hase de viande d'origine française . Bien
que cette décision ait été envisagée par les autorités américaines au
début de l'année 1984, elles n'y ont pas donné suite en raison de la mise
en place par les services vétérinaires français d'un plan de surveillance
sur les pesticides organochlorés et organophosphorés, ainsi que sur les
métaux lourds, auprès des établissements agréés ai l'cxpn ;tation vers les
Etats-Unis . Des discussions se poursuivent ar.tucilemcnt entre la
Direction de la qualité et le F .S .I .S . (Food Sal'ety Inspection Service)
pour compléter ce plan de surveillance.

Entreprises (politique r) l 'égard des entreprises).

51977 . — 18 juin 1984 . -- M. Raymond Marcellin appelle
l'attention de Mme le ministre du redéploiement industriel et
du commerce extérieur sur deux propositions relatives au statut de
l'entreprise en émergence que lui a présenté l'A .N .C .E . en avril 1983 ; il
s 'agit de l'institution d ' un nouveau statut juridique, le statut
d'entreprise personnelle à responsabilité limitée, et de l'allégement, pour
l'entreprise naissante, des obligations résultant de l'embauche de
personnel . Il souhaiterait connaître le résultat de ses réflexions sur ces
deux questions.

Réponse . - Une politique active en faveur de la création d'entreprises
a été développée par les pouvoirs publics au cours de ces deux dernières
années . Cette politique vise à l'élimination des obstacles entravant la
naissance des nouvelles entreprises et à l'instauration de mécanismes
incitatifs favorisant les vocations d'entrepreneurs . Dans ce contexte un
ensemble de propositions ont été faites par l'Agence nationale pour la
création d'entreprises en avril 1983 . parmi lesquelles figurent les
propositions mentionnées par l'honorable parlementaire . A l'origine de
l'une de ces propositions figure le constat de l'inexistence, dans notre
droit des sociétés, d'un statut juridique spécifique pour les entreprises
individuelles qui constituent 65 ai 70 p .100 des petites et moyennes
entreprises (si l'on excepte le statut de Commerçant) . D ' OÙ l'idée
d'aménager un nouveau statut : l ' Entreprise personnelle à responsabilité
limitée (E .P .R .L .), entité autonome distincte de l ' entrepreneur . A la
demande du gouvernement, l'examen de celle proposition a été repris il
y a quelques mois, par le ministère du commerce, de l'artisanat et du
tourisme. Il apparaît que la mise en oeuvre de ces propositions est
subordonnée ai la modification du statut fiscal et social des dirigeants
d'entreprise . Elle pose, en outre, le problème de la responsabilité de ces
dirigeants et conduirait ai restreindre considérablement le crédit auquel
pourraient prétendre ces nouvelles entreprises . ( "est la raison pour
laquelle il a paru nécessaire d'approfondir l'étude des incidences
juridiques, fiscales et fnnanciéres d ' une éventuelle mesure de cet ordre.

Entreprises (politique ri l 'égard des entreprises).

52252 . 75 juin 1984 . - M . Henri Bayard appelle l'attention de
Mmo le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur sur les procédures d'enquétes obligatoires que
doivent assurer les entreprises . ('es enquêtes sont bien entendu utiles
pour assurer l'information la meilleure qui stil mais il semble que leur
nnrnbre soit trop important et qu'il conviendrait d'adopter une
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procédure plus simplifiée sans toutefois remettre en cause le caractère
d'utilité et d'efficacité de l'information recherchée . Cette simplification
serait de nature à alléger les charges des entreprises, aussi il lui demande
quelles mesures correctives elle entend apporter dans ce domaine.

Entreprises (politique ci l'égard des entreprises).

58835. — 1" octobre 1984 . — M . Henri Bayard s'étonne auprès de
Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur de ne pas avoir reçu de réponse à sa question
n° 52252 (insérée au Journal officiel du 25 juin 1984) et relative aux
enquêtes obligatoires pour les entreprises. Il lui en renouvelle donc les
termes.

Réponse . — Les enquêtes obligatoires mentionnées par l'honorable
parlementaire ne relèvent que pour une part restreinte de la compétence
du ministère du redéploiement industriel et du commerce extérieur . La
recherche de la simplification et de l'unification de l'ensemble des
enquêtes statistiques obligatoires était menée dans le cadre de l'ex-
Conseil national de la statistique devenu le Conseil national de
l'information statistique . En cc qui concerne les empiètes statistiques
obligatoires relevant du ministère du redéploiement industriel et du
commerce extérieur, celles qui sont destinées à suivre l'évolution de la
production, des livraisons et des consommations, dites « enquétes de
branche », représentent une large part . Dans le but à la fois d'améliorer
la qualité de l'information statistique et d'alléger la charge qui pèse sur
les entreprises, le ministre du redéploiement industriel et du commerce
extérieur a demandé à ses services d'élaborer un projet de rénovation de
ces enquêtes. Cc projet qui a reçu son aval et celui de l'I .N .S .E .E . a été
soumis au Conseil national de la statistique auprès duquel sont
représentés les différents partenaires sociaux . Il a été coll. enu d'engager,
dès 1984, une opération pilote dans un secteur suffisamment important
pour pouvoir établir un bilan en 1985 . Compte tenu des enseignements
apportés par cette expérience, la rénovation devrait être généralisée
progressivement d ' ici 1987.

Ameublement (emploi et activité).

52257 . -- 25 juin 1984 . M. Henri Bayard appelle l'attention de
Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur sur les difficultés des industries de fabrication
de meubles. La situation de cc secteur d'activité est alarmante et les
professionnels manifestent une grande inquiétude alors que des mesures
spécifiques ont été proposées . C 'es' ainsi que l'opportunité d'une
extension du bénéfice des P .E .L . dans le domaine de l'ameublement et le
rétablissement du taux de la taxe parafiscale à 0,60 p . 100 seraient de
nature à relancer l'emploi et l'activité dans l'ameublement . D'autre part,
des ajustements s'imposent dans l'éventail des aides existantes au profit
de ces entreprises, pour renforcer les effets d'une mise en oeuvre de ces
procédures d'aides . II lui demande en conséquence de bien vouloir lui
préciser ses intentions sur ces propositions ou tout au moins les mesures
qu'il entend adopter pour faire face ai la situation.

Ameublement (emploi et activité).

58838. — 1" octobre 1984 . . - M. Henri Bayard s'étonne auprès de
Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur de ne pas avoir reçu (le réponse à sa question
n' 52257 (insérée au Journal officiel du 25 juin 1984) et relative aux
industries du meuble . II lui en renouvelle donc les ternies.

Réponse .— S'agissant d'une possible utilisation du compte épargne-
logement pour l'achat de meubles, le ministre .de l'économie, des
finances et du budget a déjà eu l'occasion d'indiquer qu'une telle
extension du champ des prêts ne pouvait être envisagée en raison des
risques que ferait peser une telle mesure sur l'équilibre du régime de
l'épargne-logement, dont les avantages sont indissociables des
limitations qu'il comporte par ailleurs . En effet, tout élargissement du
champ des prêts risquerait de compromettre l'équilibre financier des
régimes de l'épargne-logement, et de nécessiter à terme une réduction du
montant maximal des prêts susceptibles d'être consentis, portant ainsi
préjudice, en définitive, au financement du logement et ai l'activité du
secteur du bàtiment . En ce qui concerne la taxe parafiscale, c'est à partir
de 1982 que les moyens du Cofida et du ('entre technique du bois, qui
bénéficient respectivement à hauteur de 0,5 p . 1(10 et (1,1 p . 1(I(1 de cette
taxe, ont été ainsi accrus significativement . Avant 1981, le taux avait
stagné à 0,3 p .100, voire 0,2 p .100 et cette absence de moyens avait
conduit à des résultats déplorables dont la situation actuelle de
l'industrie du meuble supporte les conséquences . I .a taxe parafiscale ne
peut toutefois être maintenue ai un niveau durablement élevé alors que,
pour des raisons communautaires, seule la production française est

taxée. C'est la raison qui avait conduit le gouvernement à prévoir, dès
1982, qu'après avoir accru les moyens d'intervention du secteur, la taxe
reviendrait progressivment à un niveau moins élevé . Les pouvoirs
publics sont toutefois sensibles au souhait exprimé par la profession et
par la représentation parlementaire et s'efforceront de prendre en
considération celte demande dans la fixation du taux pour les années à
venir .

Habillement, cuirs et te .vti/e.s' (emploi et activité).

52377 . — 25 juin 1984 . -- M . Gilbert Sénés appelle l'attention de
Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur sur les conséquences regrettables qu'entraine-
rait, pour les industries françaises du textile et de l'habillement, un refus
de continuer le système des contrats «emploi-investissement» institué
pour deux périodes annuelles successives par l'ordonnance n° 82-204 du
1 " mars 1982 . Les résultats probablement aléatoires et inégaux du plan
« productique » ne sauraient ni subvenir au besoin légitime d'allégement
de charges sociales des industries concernées (particulièrement celles de
l'habillement, à forte proportion de main d'oeuvre) ni sauvegarder
l'emploi dans les entreprises de cette branche . Le fléchissement de celui-
ci serait plus rapide et plus certain que l'avantage commercial retiré de
gains de productivité, à supposer encore que des moyens suffisants
puissent être acquis, adaptés et mis en oeuvre pour les obtenir . Les effets
des contrats « emploi-investissement » conclus en 1982 et 1983 sont
satisfaisants ; progression appréciable des équipements, stabilisation des
effectifs salariés, efforts accrus à l'exportation . . . Mais ils risquent d'être
annihilés par la rétention forcée des prix, l'amenuisement extrême des
marges, le poids toujours excessif de la fiscalité, l'absence de reprise
économique non conforme aux perspectives tracées en 1982, si le
soulagement procuré par les contrats de ce type n'est pas maintenu . Une
période quinquennale constitue un minimum pour affermir la
compétitivité de ces entreprises en leur permettant de tirer la
quintessence de leurs programmes de restructuration et d'investissement
(échelonnés sur trois ans au moins) et pour rétablir leurs capacités
affaiblies par dix années de crise . II serait paradoxal que la reconduction
des contrats « emploi-investissement » soit écartée en France alors que
la Commission de la C .E .E . vient précisément de donner son accord ai la
prolongation, dans des limites qu'elle a définies, des aides nationales aux
industries en cause, et que des aides similaires sont à nouveau prévues
dans plusieurs autres pays concurrents . En conséquence, il lui demande
de réexaminer ce problème et de choisir une solution plus conforme aux
voeux des professionnels intéressés.

Réponse . — Les industries du textile et de l'habillement se trouvaient
en 1981 dan, une situation de déclin persistant . Aussi la politique mise
en oeuvre par le gouvernement dès la fin de 1981 a-t-elle visé à enrayer
cette évolution . Le gouvernement a mis en place en 1982 la procédure
exceptionnelle d'allègement des charges sociales en faveur des
entreprises textiles qui prenaient certains engagements sur l'emploi et
l'investissement . Cette mesure, entrée en vigueur pour un an en avril
1982, a bénéficié a plus de 3 000 entreprises . Dès 1982, elle a permis un
net ralentissement des pertes d'emplois ainsi qu'une reprise de
l'investissement, qui a augmenté de 25 p. 100 dans le textile et de
45 p . 100 dans l'habillement et la maille, alors que la chute moyenne de
l'investissement avait été de 17 p . 100 en 1981 . Ses effets bénéfiques se
sont poursuivis en 1983, année qui a vu s'amorcer le redressement de
notre commerce extérieur dans les branches du textile et du prêt-à-
porter . Cc dispositif a toutefois, dans ses règles initiales, été jugé,
contraire au Traité de Rome par la Cour de justice des Communautés
européennes . Les pouvoirs publics français ont donc recherché avec la
Commission des Communautés européennes un compromis satisfaisant,
préservant les intérêts des industries du textile et de l'habillement, et
sont parvenus à un accord de principe en octobre 1983 pour permettre le
renouvellement de certains des contrats pour une deuxième année.
L'accord de la Commission sur cette procédure vient d'être notifié au
gouvernement français et permettra de mener le plan textile ai son terme.
En revanche, comme l'avait annoncé le gouvernement lors du Conseil
des ministres du 23 février 1983, et comme l'a récemment confirmé le
Premier ministre, la procédure des contrats emploi investissement ne
peut avoir qu'un caractère exceptionnel et provisoire . Il , apparait en effet
que les industries du textile et de l'habillement, qui tirent les effets
bénéfiques de l'effort accru d'investissement et de restructuration engagé
depuis 2 ans, devraient pouvoir assurer leur développement sur des
hases assainies, en mobilisant pleinement, à l'issue du plan textile, les
procédures telles que le Fonds industriel de modernisation ou le plan
productique . Les pouvoirs publics poursuivront naturellement, en
liaison avec la profession ainsi qu'avec les syndicats de travail leurs
intéressés, l'examen des moyens propres à soutenir une politique active
d'automatisation et de créativité . La réforme du Centre professionnel de
développement économique (l'ancien C .I .R .I .T .H .), qui vient
d'intervenir, facilitera la mise en oeuvre d'une politique concertée dans
ces domaines .
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Espace (politique spatiale).

52530 . --- 2 juillet 1984. — Le programme fixé il y a dix ans à
l'Agence spatiale européenne peut être considéré comme atteint et
pleinement réussi . L'E .S.A . se trouve donc à un moment de choix
stratégique pour les futurs développements de l'Europe spatiale . C'est
pourquoi, M . Michel Noir demande à Mme le ministre du
redéploiement industriel et du commerce extérieur si elle peut
lui indiquer comment le gouvernement français entrevoit ses choix
futurs et quelles sont les priorités qu'il compte proposer à ses
partenaires.

Réponse . — L'Agence spatiale européenne a atteint les objectifs
q u'elle s'était fixée en 1973 et qui comprenaient essentiellement le

' dévelop p ement du lanceur ARIANE et du SPACELAB, la poursuite de
son programme scientifique et celle du programme de télécommunica-
tions avec OTS et MARECS . Ce programme a été complété par la
décision de développer les différentes versions améliorées d'ARIANE,
les satellites européens pour les télécommunications opérationnelles
ECS, le satellite lourd de télécommunications L-SAT . Dans le domuine
de l'observation de la terre, le développement d'un satellite radar
européen ERS-1 vient d'être décidé . L'ASE doit toutefois définir un
nouveau programme à long terme en matière de moyens de lancement.
Cette décision intervient au moment où les Etats-Unis ont décidé de
construire une station spatiale et proposent à l'Europe de coopérer à son
développement et d'en partager l'utilisation . La France étudie
activement depuis plusieurs années les éléments de ce programme, à
savoir, le lanceur lourd ARIANE 5 et l'avion spatial HERMES, qui
ouvrent l'accès à l'intervention orbitale et aux vols habités . Dans la
négociation qui s'engage actuellement entre les partenaires européens et
qui doit aboutir à une réunion ministérielle à la fin de 1984 ou au début
de 1985 . la position française sera guidée par le souci d'assurer la
continuité des activités déjà engagées au sein de l'Agence : programme
scientifique, programme d'application en télécommunications et en
observation de la terre et moyens de lancement . La France appuiera un
programme scientifique en légère croissance et une activité de recherche
et de développement en matière de télécommunications avec notamment
l'étude d'un satellite de relais de données et un programme de
développement technologique . En matière de moyen de lancement, la
France a proposé le démarrage immédiat du moteur cryogénique de
forte poussée HM 60 qui prépare le développement à partir de 1986 du
lanceur lourd ARIANE 5 . Les nouvelles activités en matière
d'intervention orbitale qui sont proposées notamment par la République
fédérale d'Allemagne et l'Italie en réponse à l'offre américaine de
coopération, seront envisagées dans la perspective de l'autonomie, à
terme, de ces possibilités d'intervention et dans la mesure où elles ne
remettent pas en cause les domaines jugés prioritaires.

Heure légale (heure d'été et heure d'hiver).

52937 . — 9 juillet 1984 . — M . Jacques Roger-Machart appelle
l'attention de Mme le ministre du redéploiement industriel et
du commerce extérieur sur l'arrêté du 16 septembre 1982 qui fixe
l'heure légale dans notre pays jusqu'en 1985 inclus . En effet, une large
partie de la population se plaint des perturbations provoquées par ces
changements d'horaires : l' les familles dont les enfants d'âge scolaire
souffrent d'un changement des rythmes journaliers et ne retrouvent leur
nouvel équilibre qu'après plusieurs jours, voire semaines ; 2' les
travailleurs postés, ou du bâtiment, dont les conditions de travail déjà
pénibles sont encore détériorées par la rupture d'un cycle difficilement
assimilé ; Y les personnes âgées ou malades qui en subissent les atteintes
dans leur qualité de vie ou de soins ; 4' les agriculteurs dont le bétail
conserve on rythme naturel réglé sur le soleil et non sur des horaires
décalés . En outre, de nombreuses activités économiques — les
transports collectifs de voyageurs en particulier — gèrent difficilement
et dans des conditions nécessairement coûteuses ces changements
d'horaires bi-annuels . C'est pourquoi il lui demande dans quelle mesure
le régime dit de a l'heure d'été » favorise la réalisation d'économies
d'énergie substantielles et vérifiables . Et, dans le cas contraire, quel sens
peut-il y avoir à maintenir une mesure dont les nuisances
psychologiques, sociales et économiques évidentes sont probablement
supérieures aux gains escomptés à l'origine.

Heure légale (heure d 'été et heure d'hiver).

56858 . -- 1" octobre 1984 . — M . Jacques Roger-Machart
s'étonne auprès de Mme le ministre du redéplolement industriel
et du commerce extérieur de ne pas avoir reçu de réponse à sa
question écrite n' 52937 parue au Journal officiel du 9 juillet 1984,
relative à la fixation de l'heure légale . II lui en renouvelle donc les
termes .

Réponse . — Dans un objectif de maîtrise des consommations
énergétiques, les pouvoirs publics ont pris l'initiative, en 1976, de faire
adopter par la France l'horaire d'été . Les comparaisons entre les
courbes de consommation d'électricité ont montré que l'heure d'été a
permis d'économiser chaque année, et depuis sa mise en vigueur en 1976,

1 350 GWH (soit l'équivalent de 300 000 tep), ce qui représente une
économie annuelle pour notre pays d'environ 150 millions de francs . La
quantité d'économies d'énergie ainsi permise par cette mesure est
importante puisqu'elle correspond notamment à la quantité d'énergie
nécessaire pour chauffer pendant tout un hiver une agglomération de
500 000 habitants . Compte tenu de ces résultats significatifs et du bon
accueil de la mesure par l'option publique, les pouvoirs publics ont
décidé de maintenir pour les années à venir l'horaire d'été . Cette mesure
qui fait partie de l'ensemble des dispositions prises par le gouvernement
pour atteindre les objectifs d'économies d'énergie fixés dans le cadre du
IX` Plan, a également été adoptée par l'ensemble des pays membres de la
Communauté européenne. C'est ainsi que la période d'été pour 1983,
1984 et 1985 a été fixée dans le cadre du Marché commun par la

directive adoptée par le Conseil des Communautés européennes en date
'du 10 juin 1982 . Par ailleurs, afin de réduire au minimum les
inconvénients inhérents à cette mesure, et notamment éviter des
décalages horaires sur les lignes aériennes ou ics transports par voie
ferrée d'Europe, la date de début et fin de l'heure d'été est la même pour
l'ensemble des pays membres de la Communauté européenne, à
l'exception de l'Irlande et de la Grande-Bretagne qui ont choisi de
conserver, pour le retour à l'heure d'hiver, une 'date différente de celle
retenue par les pays continentaux . Avant le 1" janvier 1985, le Conseil
des Communautés européennes adoptera le régime à appliquer à partir
de 1986 .

Commerce extérieur (U .R .S.S.).

53016 . — 9 juillet 1984 . M . Georges Mesmin demande à
Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur si des solutions au déséquilibre des échanges
franco-soviétiques ont été trouvées lors de ses derniers entretiens avec
ses homologues soviétiques ui l'occasion de la visite en U .R.S .S . du
Président de la République.

Réponse . — A l'occasion du voyage du Président de la République en
U .R .S .S ., les perspectives des échanges commerciaux franco-soviétiques
ont fait l'objet de discussions approfondies entre les responsables
français et soviétiques du commerce extérieur et ont été évoquées par les
deux chefs d'Etat. A cette occasion, les soviétiques n'ont pas contesté le
réalisme des prévisions françaises qui, au stade actuel, font apparaître
une aggravation continue du déséquilibre des échanges d'ici 1986
compte tenu des livraisons supplémentaires de gaz qui doivent intervenir
d partir de cette année . En revanche, il existe un désaccord persistant sur
la nature et l'ampleur des dispositions qu'il est nécessaire d'adopter
pour rééquilibrer les échanges . Pour leur part, les soviétiques semblent
prêts, pour réduire le déficit, à accroître à nouveau de façon
substantielle leurs achats de produits agricoles et, dans une moindre
mesure, de demi-produits sidérurgiques, chimiques et non ferreux . Si
elles se félicitent de telles intentions, qui vont dans le bon sens, les
autorités françaises constatent que leurs effets risquent d'être
insuffisants pour permettre un retour à l'équilibre des échanges . C'est
pourquoi, le ministre du redéploiement industriel et du commerce
extérieur a souligné, lors de ses derniers entretiens avec ses homologues
soviétiques, la nécessité et l'intérêt d'une relance de la coopération
industrielle entre les deux pays . Seule en effet, la signature, pour un
volume élevé, de contrats de biens d'équipement peut permettre de
rétablir l'équilibre du commerce bilatéral dans les années :i venir . Sur cc
plan, un redressement s'impose donc puisque le volume des contrats
signés en 1983 (1,3 Md) est un des plus faibles depuis plusieurs
décennies . A défaut de résultats nettement plus favorables en 1984 et
1985, l'équilibre des échanges serait impossible à atteindre par le seul
accroissement de nos exportations . Il a en outre insisté auprès de ses
interlocuteurs sur la nécessité, pour favoriser la relance des échanges de
biens d'équipement, de trouver une solution aux problèmes de
financement . Celle-ci passe par un retour à des conditions de
concurrence égales pour tous, c'est-à-dire par la possibilité pour les
entreprises françaises (le présenter des offres dans la monnaie de leurs
principaux concurrents . Il est donc clair que les prochains mois seront
déterminants pour l'avenir des relations économiques et industrielles
franco-soviétiques .

liuergie (énergies nouvelles).

53496 . - 16 juillet 1984 . M . Emmanuel Hamel signale à
l'attention de Mme le ministre du redéploiement industriel et
du commerce extérieur que le candidat du parti socialiste à
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l'élection présidentielle, devenu Président de la République le 10 mai
1981, avait déclaré page 7, colonne 3, du numéro d'avril 1981 de l'Action
automobile et touristique « Le plan Carburol est une diversion pour
tromper l'automobiliste . En 1930 des véhicules roulaient déjà à l'alcool
pur. L'idée est même française . . . II est grand temps que l'Etat incite
sérieusement les constructeurs et les autres parties prenantes créer des
énergies de substitution » . II lui demande le bilan de l'action menée
depuis trois ans pour créer des énergies de substitution.

Réponse . — L'utilisation d'alcools comme carburant pour les
automobiles a été autorisée par l'arrêté du 4 octobre 1983 fixant les
conditions d'incorporation de certains composés oxygénés dans les
supercarburants . Cet arrêté prévoit en effet que certains alcools peuvent
être mélangés avec des hydrocarbures à des taux variables de manière à
constituer un produit final aux caractéristiques parfaitement identiques
à celles d'un supercarburant tout hydrocarbures . Ce mélange peut aussi
être distribué par le réseau de stations-service de façon banalisée et
apporte à l'utilisateur des performances en tous points semblables à
celles d'un supercarburant traditionnel . Mais la parution de l'arrêté du
4 octobre 1983 n'a constitué qu'une première ouverture au
développement des carburants de substitution . En effet, une
Commission consultative pour la production des carburants de
substitution a été créée auprès du redéploiement industriel et du
commerce extérieur, avec pour objectif de faire des propositions
d'actions définissant le plan de développement de ces carburants non
traditionnels . Cette Commission, qui s'est réunie pour la première fois
en mars dernier, comprend tous les représentants des professions et des
administrations concernées y compris le secteur agricole qui y est
largement représenté . En outre, il a été créé au sein de cette Commission
deux groupes de travail, dont l'un est chargé d'étudier les différentes
filières de production qui font appel pour certaines d'entre elles à une
matière première d'origine végétale . II faut enfin rappeler qu'il a été
décidé de réaliser des pilotes de production de composés oxygénés divers
à partir de substrats végétaux : le pilote de Clamecy devrait permettre la
production de méthanol par gazéification à l'oxygène de bois et taillis, et
celui de Soustons la production de mélange acétano-butylique à partir
de la même matière première.

Charbon (houillières).

53826 . — 16 juillet 1984 . — M . Jean-Claude Bois attire
l'attention de Mme le ministre du redéploiement industriel et
du commerce extérieur sur la situation des ouvriers mineurs des
houillières du bassin minier du Nord-Pas-de-Calais et lui fait part de
Peurs préoccupations relatives à la revalorisation de leurs salaires et au
maintien de leur pouvoir d'achat . Selon les organisations syndicales, de
récents calculs effectués sur la base d'un salaire moyen de 5 000 francs
laisseraient en effet apparaître, depuis janvier 1984, une perte de pouvoir
d'achat évaluée à 340 francs, venant s'ajouter à celle déjà subie ces deux
dernières années du fait de l'insuffisante augmentation des salaires qui
accuseraient en outre un retard important par rapport à ceux pratiqués
dans les autres bassins houillers . En conséquence, il lui demande de bien
vou!oir faire connaître les mesures qu'elle compte prendre afin de
revaloriser la profession d'ouvrier mineur et dc réduire à néant les
disparités de rémunération constatées entre les différents bassins.

Réponse . — Les instructions de caractère général qui ont été adressées
par le gouvernement aux dirigeants des entreprises publiques, retiennent
comme objectif le maintien du pouvoir d'achat moyen des salariés en
1984 . Conformément à ces instructions, le dispositif proposé aux
organisations syndicales représentatives des mineurs a prévu une
évolution de la masse salariale, à l'effectif constant, qui s'inscrit dans le
rythme de l'évolution moyenne des prix estimée sur la base dc l'objectif
fixé par le gouvernement ; de même, les augmentations du niveau des
salaires ne devront pas excéder l'objectif retenu en matière de prix pour
l'année 1984 . En cc qui concerne les disparités de rémunération entre les
différents bassins houillers, elles ne cessent de se réduire et la direction
des houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais se fixe pour
objectif de poursuivre son action en la matière, dans le cadre du
protocole d'accord du 25 septembre 1975 . En tout état de cause, il doit
être souligné qu'une comparaison sur les rémunérations moyennes doit
tenir compte de la répartition du personnel entre catégories,
nécessairement différente selon les bassins dans lesquels la nature des
gisements, comme les techniques employées ne sont pas identiques.

Industrie et recherche : ministère (personnel).

53895 . — 16 juillet 1984 . — M . André Tourné demande à Mme le
ministre du redéploiement industriel et du commerce
extérieur combien de fonctionnaires et assimilés, dépendant de son
ministère, ont bénéficié : I' d'un contrat de solidarité ; 2' d'un départ en
pré-retraite . Il lui demande de préciser, dans les deux cas, combien de
travailleurs ou de travailleuses capables d'assurer intellectuellement et

professionnellement les fonctions des places devenues vacantes du fait
des départs en pré-retraite ou sous forme de contrats de solidarité, ont
été recrutés, aussi bien dans les services centraux que dans les services
départementaux, tous sers ._es, dépendant de son ministère.

' Réponse . — L'ordonnance n° 82-287 du 31 mars 1982 a ouvert aux
fonctionnaires et aux agents de l'Etat et de ses établissements publics le
bénéfice soit d'une cessation progressive d'activité, soit d'une cessation
anticipée d'activité . Ces dispositions ont été appliquées, en cc qui
concerne la cessation anticipée, du I" avril 1982 au 31 décembre 1983,
et pour ce qui est de la cessation progressive d'activité, à partir de la
même date, pour une période dont l'expiration est prévue au
31 décembre 1984 . Du 1" septembre 1982 au 31 décembre 1983,
quarante-et-un fonctionnaires du ministère du redéploiement industriel
et du commerce extérieur (trente-et-une femmes et dix hommes) et
huit agents contractuels (quatre femmes et quatre hommes) ont
bénéficié d'une cessation anticipée d'activité . La cessation progressive
d'activité a été sollicitée par trente-neuf fonctionnaires (trente-
deux femmes et sept hommes), à l'exclusion de tout agent non titulaire.
Le remplacement de ces agents a été engagé en fonction des dispositions
réglementaires applicables, les postes de titulaires libérés intégralement
par la cessation anticipée ou à 50 p .100 par la cessation progressive
d'activité ayant été affectés à l'ouverture d'un concours de recrutement.
A compter du 1" juin 1983, un tiers des postes ainsi rendus vacants a
cependant été mis en réserve, au titre des mesures du programme
d'action arrêté par le Conseil des ministres du 25 mars 1983 . Par
ailleurs, le recrutement d'agents contractuels a été suspendu dès la
parution de la loi n ' 83 . 481 du 11 juin 1983 définissant les conditions
dans lesquelles doivent être pourvus les emplois civils permanents de
l'Etat et de ses établissements publics et autorisant l'intégration des
agents non titulaires occupant de tels emplois : il est cependant prévu
que la transformation d'emplois contractuels en postes budgétaires de
fonctionnaires entraîne, à terme, la possibilité de pourvoir au
remplacement des agents contractuels bénéficiaires des mesures de
cessation anticipée d'activité.

RELATIONS EXTERIEURES

Politique extérieure (Ripubliquc' /Mérale d ' Allemagne).

52969 . -- 9 juillet 1984. M. Michel Debré demande à M . le
ministre des relations extérieures si des précautions ont été prises
afin d'éviter que la liberté de circulation proclamée entre la France et
l'Allemagne fédérale n'aboutisse :i augmenter le nombre de travailleurs
étrangers refoulés par les autorités allemandes et à laisser le champ libre
aux réseaux terroristes.

Réponse. - L'accord franco-allemand signé à Sarrebruck le 13 juillet
1984 (Journal officiel du 3 août 1984, page 2565) prévoit en ses articles 8
ti I(1 le report aux frontières extérieures des deux pays des contrôles
jusqu 'à présent effectués à la frontière franco-allemande, l'harmonisa-
tion des politiques de visa et la coopération renforcée entre les
administrations de police et de douane des deux pays . Ainsi doivent être
évitées les conséquences que pourraient avoir en cc qui concerne les
mouvements des étrangers non ressortissants des pays de la
Communauté, ' les mesures d'allègement des contrôles prévus à la
frontière commune des deux pays.

( 'ores diplomatique et consulaire ( .crcrlul).

52970 . -- 9 juillet 1984 . — M . Michel Debré fait observer à M . le
ministre des relations extérieures que le gouvernement des filais-
Unis a pris de justes mesures de rétorsion à l'égard des diplomates des
pays qui limitent chez eux la liberté de mouvement des diplomates
américains ; il lui demande s'il n'estime pas que cette attitude est
conforme à la dignité qui doit inspirer notre comportement dans les
relations• internationales et s'il n'estime pas également utile, en cc
domaine précis, de promulguer des dispositions de même ordre pour
tous les diplomates en poste en France, y compris in consuls et les
conseillers commerciaux, lorsque I'Elat qu'ils représentent impose ci nos
diplomates et consuls, des limitations à leurs déplacements ou à leurs
releions.

Réponse . - La pratique à laquelle se réfère l'honorable parlementaire
est celle (le la réciprocité dont l'usage est traditionnel dans les relations
internationales . Cet usage a été expressément reconnu par l'article 47
alinéa 2 (al de la Convention de Vienne du 18 avril 1961 sur les relations
diplomatiques . Comme les autres pays, la Fran•ee a recours à cette
pratique dans un cadre strictement bilatéral .
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Relations extérieur es : ministère (ambassades et consulats).

53806 . — 23 juillet 1984 . -- M . Yves Sautier attire I«+ttention de
M . le ministre des relations extérieures sur la vive émotion
suscitée chez nos amis et voisins francophones du Val d'Aoste en Italie,
à l'annonce de la fermeture du Consulat général de France à Turin . Les
autorités valdotaines et piémontaises et de nombreux élus protestent à
juste titre contre cette décision qui ferait regresser la présence et
l'influence française dans une région que tant de liens historiques,
économiques et culturels attachent à la Savoie et ai la France. Elle serait
en totale contradiction avec le voeu maintes fois répété par le Président
de la République et le gouvernement d'assurer le rayonnement de notre
pays à l'étranger . C'est pourquoi, il lui demande s'il entend revenir sur
cette décision et maintenir l'ensemble des services de notre Consulat à
Turin.

Réponse. — La fermeture du Consulat général de Francc à Turin, un
moment envisagée dans le cadre du redéploiement de l'implantation
consulaire de la France dans le monde, n fait l'objet d'un examen
approfondi et d'autres solutions ont finalement été retenues pour
effectuer les économies nécessaires.

SANTE

Départements et teredoives d'outre-nier
(Garant' : établissements d'hospitalisation, rie soins et de cure).

27376 . — 7 février 1983 . — M . Elie Castor expose à M .le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale, chargé de la santé, qu'au moment où
l'accent est mis sur la nécessité de doter l'ensemble du territoire
métropolitain de S.A .M .U . (service aide médicale urgente) et qu'il
prévoit pour 1983 la création de treize unités de cc genre en France ; que
le département de la Guyane se trouve particulièrement défavorisé dans
ce domaine, alors que les besoins se font sentir dans un département de
plus de 90 000 kilomètres-carrés où se trouvent de nombreuses
communes enclavées et des populations isolées. II rappelle
qu'actuellement seul un centre hospitalier général à Cayenne et un
centre hospitalier de secteur à Saint-Laurent assurent l'intégralité de la
mission de service public hospitalier et que le nombre d'accidents de la
route ne cesse d'augmenter et qu'en l'absence de moyens de secours
médicalisés, les chances offertes à la population guyanaise de recevoir
rapidement des soins urgents, seront quasiment nulles . II signale que
dans l'attente de ce S .A .M .U ., le centre hospitalier de Cayenne a
demandé, la création d'un S.M.U .R . (service mobile d'urgence et de
réanimation) et qu'un dossier a été présenté et déposé depuis le mois de
février 1982 ; ce dossier a été rejeté par les autorités de tutelle locale,
refusant d'accorder les moyens en personnel nécessaire . II ajoute enfin
qu'un S .M .U .R . serait également nécessaire à l'hôpital de Saint-Laurent
afin de desservir cette région . II lui demande s'il ne considère pas qu'il a
une nécessité absolue de donner une priorité à la Guyane et de l'inclure
aux programmes de dotation de S .A .M.U . pour 1983, afin de satisfaire
sur cc point les demandes de l'ensemble des autorités politiques,
médicales et administratives.

Départements et territoires d'aun•e-mer
(Guyane : établissements d'hospitulisatioin, de soins et de cure).

56889 . — . l octobre 1984 . -- M . Elle Castor s'étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, de ne
pas avoir reçu de réponse ai sa question écrite n' 27376 parue au Journal
officiel du 7 février 1983 . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . Le secré?aire d'Etai chargé de la santé partage les
préoccupations de l'honorable parlementaire en ce qui concerne
l'organisation des secours d'urgence dans le département de ln Guyane.
Compte tenu des particularismes locaux, il lui semble en effet
indispensable d'examiner avec un soin particulier l'organisation de
l'urgence dans ce département . Celle-ci doit également s'analyser dans
un ensemble plus vaste et inclure ries possibilités d'évacuation des
malades vers la métropole ou d'autres départements d'outre-mer . Cc
dossier fera l'objet d'un examen attentif à l'occasion de la préparation
du prochain exercice budgétaire .

Etablisse,nents d'hospitalisation . de soins et rte turc'
(centres hospitaliers : Savoie).

35172 . --4juillet 1983 . — M . Michel Barnier attire l 'attention de
M. le secrétaire d ' Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur la
situation budgétaire et financière du Centre hospitalier de Chambéry à
la date du 30 avril 1983 . Les prévisions budgétaires concernant les
fournitures médicales ont été établies compte tenu des dépenses des
années précédentes et se révèlent, si on projette le fonctionnement des
quatre premiers mois de l'année sur l'année entière, insuffisantes . Certes,
depuis le début 1983, la réglementation permet de facturer, en sus des
prix de journée, le prix réel des prothèses et, en particulier, des pace-
makers mais, conformément à la règle générale comptable, ces recettes
ne peuvent être affectées . Quand les crédits seront épuisés, il ne sera plus
possible de faire l'acquisition de ces prothèses et il sera nécessaire de
transférer vers d'autres établissements ayant des possibilités financières
supérieures, C.H .U . en particulier, les malades nécessitant des prothèses
coûteuses . Cette situation semble anormale puisqu'elle conduira l'hôpital
à diriger vers des Centres dont Ics prix de journée sont beaucoup plus
chers, des malades qui pourraient être traités à Chambéry à moindres
frais et avec la présence proche de leurs familles . II lui demande ce qu'il
envisage de faire pour que cette situation ne soit pas préjudiciable aux
malades.

Réponse . -- Les crédits budgétaires inscrits au titre de l'exercice 1983,
dans la section d'exploitation du Centre hospitalier général de
Chambéry ont été globalement suffisants pour faire face aux dépenses
occasionnées par l'achat de stimulateurs cardiaques . Aucun transfert de
malades vers d'autres établissements ayant des possibilités financières
supérieures n'a été effectué . A l'avenir, conformément aux termes de
l'article 20 du décret n° 83744 du il août 1983 relatif à la gestion et au
financement des établissements d'hospitalisation publics et des
établissements auront dorénavant la possibilité de mettre en oeuvre des
budgets de programme annuels ou pluriannuels définissant des objcctfs
quantifiés au titre d'actions particulières.

L7uhlisscmenty d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

44500 . — 13 février 1984 . — M . Joseph Gourmelon appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
santé, sur la situation des personnels d'établissements de soins exerçant
en qualité d'infirmiers autorisés, telle qu'elle résulte des dispositions
réglementaires complétées et modifiées par l'arrêté du 30 avril 1981 . Ces
personnes, dont la compétence u pallié en temps utile la pénurie alors
patente de personnel hospitalier, rencontrent des difficultés croissantes
clans leur emploi, Ics cliniques souhaitant disposer d'infirmiers titulaires
du diplôme d'Etat, et les hôpitaux publics semblant particulièrement peu
enclins à s'attacher leurs services . Les intéressés, malgré de nombreuses
années de pratique, ne peuvent actuellement espérer d'évolution de
carrière, faute d'obtenir le diplôme d'Etat . Considérant qu'il
conviendrait de reconnaître les services rendus et la qualification
professionnelle acquise, ils demandent aujourd'hui que Icur accès au
diplôme d'Etat puisse être soumis à l'appréciation d'une Commission
ad hoc et non au passage d'un examen privilégiant les connaissances
théoriques . Il lui demande de lui faire connaître la suite qu'il entend
donner ai cette proposition.

Etnhlissements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

49361 . 23 avril 1984 . — M . Joseph Gourmelon rappelle à
M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, les
termes de sa question écrite n' 44500 parue au Journal officiel du
13 février 1984 pour laquelle il n'a pas reçu de réponse.

Iftahlissenu'nts d'hospitalisation, de soins et de curie (personnel).

54263 . _- 30 juillet 1984 . - - M . Joseph Gourmelon rappelle à
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, les
termes de sa question écrite n' 44500 parue au Journal officiel du
13 février 1984, déjà rappelée par la question écrite n' 49361 parue au

Journal officiel du 23 avril 1984 pour laquelle il n'a pas reçu de réponse.

Réponse . — L'honorable parlementaire s'inquiète de la situation des
persornels d'établissements de soins exerçant en qualité d ' infirmiers
autorisés, telle qu'elle résulte des dispositions réglementaires complétées
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et modifiées par I Irrété du 10 avril I'1KI . ll souhaiterait que leur accès
au diplôme d'Éiat puisse étre soumis à l'appréciation d'une Commission
ad troc et non au passage d'un examen privilégiant les connaissances
théoriques . II est indiqué :i l'honorable parlementaire que la directive du
Conseil des ministres des Communautés européennes n° 77-453, C .C .E.
du 27 juin 1977 stipule dans son article premier, paragraphe 2B que la
délivrance du diplôme d'Etat d'infirmier de soins généraux est
suhordonnee ai l'accomplissement d ' une scolarité comprenant trois ans
d ' études ou 4600heures d ' enseignement théorique et pratique . Le
paragraphe 5 de l'article premier ajoute que « les Étals membres
peuvent accorder des dispenses partielles à des personnes ayant acquis
une partie de la formation prévue au paragraphe 213 dans le cadre
d'autres l'ormalions de niveau au moins équivalent » . II résulte . de ces
dispositions que les infirmiers autorisés, qui n ' ont pas suivi un
enseignement conforme aux dispositions de la directive européenne, ne
peuvent bénéficier que des dispenses partielles de scolarité et non
obtenir le diplôme d'Eta( d ' infirmier par équivalence . Ces dispenses de
scolarité en faveur des infirmiers autorisés sont effectivement prévues
par l ' article 27 de l'arrêté du 6 août 1979 . Ces derniers sont dispensés
des modules I à 7 de la scolarité préparatoire au diplôme d'End
d ' infirmier et des stages correspondants et peuvent se présenter aux
épreuves du diplôme d'Etat après avoir suivi le module K, d ' une durée
d ' un mois . Il convient également de rappeler que les infirmiers autorisés
peuvent accomplir tous les actes infirmiers, en vertu (le l'article L 477 du
code de la santé publique et exercer leur profession aussi bien dans le
secteur public due dans le secteur privé.

Dru ,rur (huh' u i pet renriunl.

50687 . 21 mai 1984 . M. Bruno Bourg-Broc attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur la
lute contre la toxicomanie . La ( ' ununission permanente de lutte cont re
la toxicomanie a récemment proposé un plan complet pour combattre ce
fléau . II lui demande de bien vouloir lui préciser s ' il compte s'inspirer
des travaux de cette Commission dans l ' action gouvernementale sur ce
dossier.

Réponse . lie secrétaire (Effiat chargé de la santé rappelle que la
Mission permanente de lutte contre la toxicomanie a été créée par décret
en date du 8janvier 1982 et est chargée d ' orienter, de coordonner les
actions d'information et d 'éducation sanitaire du public ainsi que la
formation des personnes appelées à intervenir dans la lutte cont re la
toxicomanie. Elle définit les mesures tendant à la réinsertion sociale des
toxicomanes et veille ii leur mise en œuvre . ( '' est à ce titre qu' un certain
nombre d'actions ont été décidées et ont fait l ' objet d'un compte-rendu
lors de la conférence de presse donnée par M . le président de la Mission

.interministérielle de lutte contre les toxicomanies le 16 février 1984.
Outre le renforcement (les effectifs (le police, elles concernent
principalement les actions de formation des médecins au cours de leurs
études et en formation permanente. la création d ' enseignements
spécifiques à l'école nationale de la santé publique à Rennes, à l'école
nationale de I : ; magistrature et à l'école nationale de l'administration
pénitentiaire . Une furntatiod (initiale et continue) des personnels de
l'éducation nationale ainsi qu ' une formation décentralisée pour les
inspecteurs d 'académie, délégués rectoraux et médecins conseillers a été
créée par le ministère de la jeunesse et des sports . La brochure « La
drogue, informer, prévenir » va être rééditée . Une formation pour les
policiers et pour les agents des douanes duit étre organisée et animée par
la Direction de la fornattion de lui police nationale et l'O .C .R .T .I .5.
D'autre pari, une mesure concernant l'interdiction de vendre aux
mineurs du Irichloréthylcne et des produits en contenant plus de 5 p . 100
a été prise tandis que des procédés de dénaturation de colles et solvants
sont ai l'élude . L'éther est désarmais vendue exclusivement sur ordonnance
médicale .

IilaMit,rntenlx d 'huepilulisulinn, de vins et dr ruer
(centres lwspihdier.v ' Maine-el- Luire).

52118 . 18 juin 1984 . M . Théo Vial-Massat attire l'attention
tue M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur lit

situation budgétaire au (' .II .S . de Sainte-(lemmes-sur-Loire.
L'amputation du budget 1984 de I milliard de centimes par rapport au
budget 1981, aura pour conséquence, semble-t-il, tau non-rémunération
des agents titulaires en décembre 1984 . ainsi que le non-remplacement
des postes vacants, tant infirmiers que personnels techniqucs et
administratifs, avec des effets négatifs sur la politique de sectorisutiun.
( '' est pourquoi il liai demande de bien vouloir réexaminer ce dossier afin
de débloquer lus moyens suffisants eu égard aux besoins.

Réponse. - Lut diminution de I milliard de centimes dont fait stat
l'honorable parlementaire n'a pas été pratiquée par rapport au budget
1983 mais par rapport aux demandes initiales du Conseil
d'administration du Centre hospitalier de Sainte-Gemmes-sur-Loire
pour 1984 . Ise budget primitif de cet établissement a été arrêté, comme la
majorité des budgets des établissements d'hospitalisation, de soins et de
cure publics, avec un taux de progression, de 6,1 p . 1(10 par rapport au
budget de l'exercice antérieur. Les crédits de personnel, quant à eux, ont
augmenté de 6,85 p. 1(10, soit tin taux supérieur à celui fixé par la
circulaire du 5 octobre 1983, afin de tenir compte des particularités de la
structure de personnel non médical de l'établissement . Si des difficultés
apparaissaient, malgré les progressions de crédits autorisées, et
compromettaient le fonctionnement de l'hôpital sur les derniers mois de
l'année, des mesures ponctuelles de réajustement pourraient étre prises,
après un examen détaillé du dossier budgétaire de l'établissement.

Etahlissenu'nl.s tl'hosplialisullun de soins et de cure
(rentres hospitaliers : Indre-et-Luire).

52270 . --- 25 juin 1984 . -- Mme Muguette Jacquaint attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
santé, sur les conditions déplorables d ' hospitalisation en psychiatrie au
('.II .R . Bretonneau Tours. L'état de saleté général, la véhisté des
locaux, le manque de place, qui fait qu ' une chambre prévue pour un lit
en a souvent deux, appellent d ' urgence des travaux de rénovation . Ces
travaux étaient semble-t-il, prévus pour le 1" avril, niais n'ont toujours
pas débuté . Compte tenu de ces éléments, elle lui demande de prendre les
mesures nécessaires pour que la réfection ait lieu dans les meilleurs
délais afin que les nudades ret r ouvent un environnement convenable.

Réponse . — Le secrétaire d'Etat chargé de la santé informe
l'honorable parlementaire qu ' un effort important a déjà été entrepris en
vue d'améliorer les conditions d'hospitalisation des malades de
psychiatrie du Centre hospitalier régional de Tours, mot utuument par la
mise en service de 2 unités de soins normalisées de 1(1(1 lits . La situation
décrite dans la question écrite précitée ne concerne qu'un nombre
restreint de lits pour lesquels des t'avutix d'amélioration viennent d'Are
eni épris . Un plan directeur, tenant compte du progranume,cn cours de
révision, sera établi ultérieurement, et définira les solutions ai mettre en
oeuvre pour améliorer de façon définitive les conditions d'hébergement
des malades relevant notamment du secteur de la psychiatrie.

Sang et organes humains (pnlirique et réglementation/.

53217. -- 9 juillet 1984 . - - M. André Tourné expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale, chargé de la santé, qu'en France,
malgré une discrétion qui honore les praticiens de renommée mondiale,
la greffe du foie s'avère non seulement possible mais elle cununence ai
s'effectuer avec un réel succès . Mais, sur ce plan aussi . faut-il encore
réunir tin ensemble de conditions exigeant de la part des chirurgiens et
chercheurs .i lu fois, une maitrise (tors du commun . En conséquence, il
lui dernan ic de bien vouloir faire connaître : 1° Où en est sur le plan
chirurgical et de la rechetche Ira greffe du fuie en France . 2" A quelle date
fut effectuée la première greffe du foie . 1° lie nombre de patients ayant
bénéficié de la greffe du fuie . 4° Le nombre ,le ces greffés qui Sont en sic
en France.

Réponse. Les premières greffes tic fuie ont eu lieu en 1966 sus
Etats-Unis et en 1968 en France . Malgré des progrès très lents mais
réguliers le nombre de tr ansplantations hépatiques est testé faible eu
raison de lu complexité du geste chirurgical et de la r'elativ'e médiocrité
des résultats obtenus. Soixante transplantations hépatiques ont été
cifeciuées en France . Cette thérapeutique fait l'objet d ' activités de
recherche qui sont poursuivies dans deux centres français ; la qualité des
résultats s'est considérablement améliorée ces dernières années, le taus
de survie a un an des malades ayant été porté de 21) à 60 p .'lit)) . ('elle
amélioration est liée en particulier ai un affinement de la sélection des
indications opératoires et ai la matitrise des thérapeutiques amui-rejets . II
s'agit toutefois d'une technique lourde à organisa qui nécessite la mise
en place de protocoles rigoureux d 'évaluation clinique et une
coopération constante ente des &mipes médicales de disciplines
différentes . C'est pouquoi il a été env sergé de procéder à une réflexion
suivie de cette thérapeutique dans certaines turnes avancées de maladies
du foie et d 'encourager les études portant sur sou évaluation dans un
nombre limité de centres qui disposent des moyens logistiques
nécessaires et d'un personnel médical déjà expérimenté .
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TRANSPORTS

Postes et télécommunications (téléphone).

53093 . - 9 juillet 1984. Dans sa réponse à la question écrite
n° 41171 relative à l'installation du téléphone dans le T .G .V., M . le
ministre des transports fait état de la constitution d'un groupe de travail
entre la Direction de la S .N .C.F . et la Direction générale des
télécommunications en vue d'étudier les aspects économiques,
commerciaux de ce projet ainsi que sa faisabilité technique . M . Pierre-
Bernard Cousté demande à M . le secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'urbanisme, du logement et des transports,
chargé des transports, quelles sont les conclusions de cette étude
prévues à la fin du premier trimestre 1984.

Réponse . Le groupe de travail constitué pour étudier la possibilité
d'installer le téléphone dans le T .G .V . u pour l'instant procédé à la
définition du service à offrir . Les études se poursuivent sur le plan
technique, en liaison avec les constructeurs et les fournisseurs concernés;
dés réception de leurs propositions, assorties d'estimations, le groupe
examinera les conditions financières de réalisation de ce projet . Une
décision pourra alors être prise.

l 'u.ve sur la valeur «joutée (pétrole et produits raffinés).

55087 . - - 27 août 1984 . -- M . Jean-Paul Charié attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'urbanisme.
du logement et des transports, chargé des transports, sur la
décision du gouvernement tendant à augmenter la fiscalité sur le gazole,
intervuuue en dehors de toute modification du prix des produits
pétroliers et indépendamment des fluctuations monétaires . Cette
décision est non seulement en contradiction avec les intentions de
réduction des charges et prélèvements de l'Etat annoncées avec
insistance, mais également avec les mesures d'allégements partiels de la
T .V .A . promises le 1" mars dernier aux transporteurs routiers . La
déductibilité de IO p . 100 supplémentaire de la T.V.A . sur le gazole
accordée en principe aux transporteurs français effectuant des trafics
internationaux est ainsi neutralisée avant même d'avoir été appliquée . Il
en sera de même pour l'anticipation au 1" mai 1985 de la déductibilité à
raison de 51) p . 100 de la T.V .A . prévue pour l'ensemble des
transporteurs . II lui demande quelles mesures il envisage de prendre afin
d'atténuer les effets néfastes de cette hausse envers l'activité économique
des transporteurs, et les raisons précises qui justifient cette hausse.

Réponse. -- En application du décret du 19 avril 1982, les prix de
vente du carburant sont fixés par un arrêté interministériel des ministres
chargés de l'économie et des finances et de l'énergie . Le ministre cha'gé
des transports n'est donc pas partie prenante dans le processus de
fixation des prix . Cependant, plusieurs observations peuvent être
formulées . L'évolution des prix du pétrole brut, exprimée en francs,
montre bien au cours des dix dernières années l'effet combiné des
fluctuations du prix du baril de brut et de la parité franc-dollar. La
baisse des prix du brut et la quasi stabilité du dollar pendant le premier
trimestre 1983 ont permis une stabilité du prix de vente du carburant
diesel . La nouvelle hausse du dollar qui a commencé dés le début du
second semestre 1983 n'a été répercutée au niveau des prix de vente qu'à
partir de janvier 1984. La part des taxes intérieures, est passée de
89,09 centimes par litre au 12 janvier 1983 à 103,53 centimes par litre au
111 août 1983, soit un accroissement de 13,94 centimes . Pendant la même
période pour 1984 l'accroissement des mêmes taxes n'a été que de
11,62 centimes (de 1(14,14 à 115,76 centimes). Au total, le prix à Iu
pompe du carburant diesel est passé de 3,67 francs le litre en janvier
1983 ai 4,02 francs en août 1984, soit une hausse de 9,5 p . 100 en dix-huit
mois très inférieure à la hausse générale des prix de détail . Mais il ne
s'agit hi que des prix de hase toutes taxes comprises . Or, pour les
transports routiers pour compte d'autrui . la loi de finances rectificative
de juin 1982 a permis la mise en place d'une déductibilité partielle de la
T .V .A . L'échéancier primitif avait fixé la limite de la déductibilité de la
T .V .A . ai 511 p. 1(10 à atteindre en novembre 1985. Cotte limite a
maintenant été ramenée au I" mai 1985 . Le taux de récupération de la
T .V .A . en transport international pour compte d'autrui est fixé à
50 p . 11111 dans un premier temps. Celle mesure doit prendre effet dans le
courant de l'année 1985 . Cc taux devrai( atteindre les 100 p . 100 au
1" novembre 1987 . Au total, la hausse réellement ressentie sur le poste
carburant qui représente un quart tics dépenses d'exploitation, par les
transporteurs routiers pour compte d'autrui, a été de 7,7 p . 11)0 entre le
111 janvier 1983 et le IOaoût 1984, compte tenu des déductions
progressives de la T .V .A . Au cours de la mame période, ha tarification
routière obligatoire (T . R .O.) a augmenté de cinq crans et demi, soit
14 .7 p . 100.

Animaux (vipères).

53684 . — 16 juillet 1984 . — M . André Tourné demande ai M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale, chargé de la santé, s'il est à même de
lui faire savoir si les sujets qui ont été victimes d'une morsure de vipère
ont été inventoriés . Si oui, il lui demande combien il y a eu, au cours des
dix dernières années écoulées, de personnes qui ont été mordues par une
vipère et qui ont t'ait l'objet de soins appropriés . II lui demande
également de préciser si de telles morsures ont eu des conséquences
mortelles pour ceux qui ont été atteints . Si oui, quel est le nombre de
victimes qui ont été comptabilisées au cours des dix dernières années et
cela par an.

Réponse . — L'épidémiologie des envenimations par lès vipères en
France a revêtu jusqu'à présent un caractère ponctuel . Une étude des cas
d'envenimations recueillis au Centre anti-poisons de Marseille, montre
qu'entre 973 et 1981, sur 91 405 intoxications ayant fait l'objet d'un
appel, 1 281 concernent des accidents en relation avec des animaux et 93
avec des vipères . Une étude Pétrospective sur 6 ans (76-81) à l'Hôpital
général de Dijon, relate 51 cas de morsures de vipères . Une enquête
nationale est en cours à l'institut de médecine et d'épidémiologie
tropicales visant à recueillir les cas observés depuis 5 ans d'une part
dans le secteur hospitalier, d'autre part auprès des médecins praticiens.
D'ores et déjà, il apparaît que cc type d'envenimation est rare et que la
morbidité des morsures de vipères semble surtout imputable à leur
traitement . L'enquête précitée permettra de préciser ce dernier point.
Enfin, les pouvoirs publics, conscients de l'intérêt d'informer la
population générale sur la conduite à tenir en cas d'environnement vont
très prochainement publier une brochure sur « la prévention des
intoxications par les animaux venimeux en France».

TECHNIQUES DE LA COMMUNICATION

Rudiodi/jusion et télévision
( el:aines de télévision et svaNuns de radio).

44169. -- 6 février 1984 . — M . Yves Sautier demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, de bien vouloir lui indiquer les
sommes que représentent dans leur budget, les cadeaux en argent ou en
nature distribués par les chaînes nationales de radio et de télévision aux
auditeurs et téléspectateurs ainsi que leur évolution au cours des
dernières années .

Radiodif/itsi«n et télévision
(draines de télévision et stations de radin).

54241 . — 30 juillet 1984 . — M . Yves Sautier rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, changé des
techniques de la communication, que sa question écrite n° 44169
(fourni,/ officiel A .N . du 6 février 1984), n'a toujours pas rtçu de
réponse . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . -- L'évolution des sommes représentées par les cadeaux en
argent on :n nature, distribués aux auditeurs et aux téléspectateurs par
les chai nationales de radio-télévision, au cours des dernières années,
est retracée dans le tableau ci-dessous :

(En milliers de francs)

Années
Sociétés 1981 1982 1983 (1)

TFI	 408 209 801
A2	 1170 899 2

	

III
FR3	 1 027 867 890
Radio-France	 657,6 777 873

(I) Lu part consacrée par chaque chaîne nationale de radio-télévision
à cet objectif ne représente en moyenne, pour l'année 1983. que 0,05 %
de leur budget .



4528

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

8 Octobre 1984

Transports aériens (us roports).

55266 . — 27 aoùt 1984 . — Mme Paulette Nevoux attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'urbanisme, du logement et des transports, chargé des
transporte . sur le problème des conditions d'attribution de l'aide à
l'insonorisation pour les riverains d'aéroports . Mmc M ., habitant
Villeneuve-lc-Roi (à proximité des pistes d'Orly) se voit refuser l 'aide à
l'insonorisation sous prétexte que son immeuble se trouve à 50 mares de
la limite de la zone de bruit 1 qui donne droit à l'indemnisation . La
Commission d'aide aux riverains n'a accepté, jusqu'à présent, de
considérer comme « en limite » de la zone 1 que les immeubles situés à
15 mètres maximum de ladite zone . Or, le fait que des riverains se situent
à 15 mètres ou à 50 mètres ai l'extérieur d'une zone de bruit, n'a pas, en
réalité, d'incidences sur l'importance des nuisances subies qui, dans les
deux cas, doivent -être identiques . Sur le plan de l'équité, une adaptation
devrait donc Mtre apportée aux conditions d'octroi de ces subventions,
en tenant compte de la situation particulière de chaque riverain et des
nuisances qu'il subit . Elle lui demande si des améliorations sont
envisagées dans l'octroi des subventions à l'insonorisation des riverains
touchés par le bruit et qui se trouvent en limite de zone ouvrant droit à
indemnisation.

Réponse. — L'arr~té du 27 janvier 1984 (Journal officiel du 12 février
1984) détermine les zones où peuvent être effectuées les dépenses d'aide
aux riverains prévues dans le décret n° 84-29 du 11 janvier 1984.
Concernant l'Aéroport d'Orly, cet arrèté précise que les dépenses
prévues pour les immeubles à usage d'habitation peuvent être effectuées
pour les immeubles situés à l'intérieur ou en limite de la zone 1 figurant
sur le plan n° 2B annexé . La Commission consultative pour les
opérations d'aides aux riverains examine cas par cas les dossiers qui lui
sont soumis afin de prendre en compte, dans les limites de la
réglementation actuelle, la situation particulière des intéressés . Elle
applique de la manière la plus favorable aux riverains la notion de
« limite » de zone.

TRAVAIL, EMPLOI ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

45891 . — 5 mars 1984 . — M . Yves Tavernier appelle l'attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur l'application non satisfaisante des dispositions
concernant le quota de handicapés devant être employés aussi bien dans
le secteur public que dans le scc .cur privé. I1 rappelle que l'article IO de
la loi n° 57-1223 du 23 novembre 1957 sur le reclassement des
travailleurs handicapés précise qu'« une priorité d'emploi est réservée
aux handicapés à concurrence d'un certain pourcentage fixé par arr~tés
du ministre chargé du travail et de la sécurité sociale r . L'arrêté du
ministre du travail du 20 septembre 1963 fixe le• pourcentage ucs
travailleurs handicapés à employer dans les entreprises « uniformément
à 3 p . 100 pour l'ensemble du territoire et pour toutes les activités, ou
groupe d'activités » . Ainsi le quota de handicapés qui doivent Mtre
employés, notamment dans la fonction publique est fixé par des
dispositions déjà anciennes . Cependant il estime qu'elles ne sont pas
toujours correctement appliquées . En tout étal de cause, il appurait
notamment que si quelques collectivités territoriales et organismes
publics respectent l'obligation d'emploi qui Icur est faite, à concurrence
de 3 p . 100 des effectifs, beaucoup sort très nettement au-dessous de
cette norme . Globalement, les travailleurs handicapés représentent
moins de 1,5 p. 100 des agents des collectivités locales . En conséquence
il lui demande de préciser si des dispositions nouvelles sont en
préparation afin de remédier à cette situation.

Ripon.se . — Afin de permettre le respect de la priorité d'emploi dont
bénéficient, dans le secteur privé comme dans le secteur public, les
personnes handicapées, plusieurs mesures ont été mises en oeuvre . Les
entreprises du secteur industriel et cofimercial sont tenues de compter
parmi leur effectif IO p . 100 de bénéficiaires de la législation prévue au
livre III, titre II, chapitre III du code du travail (lois du 26 avril 1924, du
23 nirvcmbrc 1957 et décret du 3 aoùt 1959) portant harmonisation de
l'emploi obligatoire des mutilés de guerre assimilés et de la priorité
d'emploi des handicapés . Les mesures prises depuis deux ans par mon
département ministériel ont permis de faire progresser sensiblement le
nombre des travailleurs handicapés employés en milieu ordinaire de
travail : l' convocations plus fréquentes des Commissions départcmcn-
,.ales de contrôle de l'emploi obligatoire des mutilés de guerre et des
personnes handicapées chargées d'arr~ter le montant des redevances
appliquées à l'encontre des chefs d'entreprise qui n'ont pas respecté
leurs obligations ; 2' mise en place de plusieurs mesures visant à
favoriser le reclassement des personnes handicapées : contrat individuel
d'adaptation professionnelle d'une durée de trois à six mois financé par
le F .N .E . qui peut rembourser à l'employeur jusqu'à 80 p . 100 des

salaires et charges sociales dans la limite du S .M .1 .C ., conu• . t
pluriannuel fatal-entreprise portant sur la formation et l'embauche de
travailleurs handicapés, développement des aides à l'aménagement des
postes de travail . Une réforme de la législation sur l'emploi obligatoire
des travailleurs handicapés est actuellement à l'étude, visant à la
simplifier et à permettre un meilleur placement de ces travailleurs . En cc
qui concerne l'emploi des travailleurs handicapés dans la fonction
publique, ° la circulaire FP(I556 du 20 avril 1984 énonce plusieurs
dispositions visant à une meilleure intégration des personnes
handicapées au sein des administrations : mise cu place d'un service
d'accueil, priorité d'affectation dans la mesure du possible aux
fonctionnaires ayant la qualité de travailleur handicapé, aménagement
des postes de travail et des accès aux lieux de travail . S'agissant des
collectivités locales, il est précisé qu'en raison des compétences nouvelles
qui leur sont dévolues par les différentes lois de décentralisation, elle
procéderont dans les prochaines années à des recrutements plus
nombreux qui ne manqueront pas de bénéficier aux travailleurs
handicapés. Une circulaire est actuellement en préparation au ministère
de l'intérieur et de la décentralisation, ra p pelant à l'occasion des
recrutements 1984, aux collectivités locales leurs obligations dans cc
domaine .

Chômage : indemnisation (allocations).

47209 . — 26 mars 1984 . — M . Jean-Claude Bois attire l'attention
de M .'le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur la situation des chômeurs âgés de plus de 60 ans,
et qui ne totalisent pas 150trimestres de cotisations. En effet, ils ne
peuvent dans cc cas faire liquider leur retraite à taux plein . En
conséquence, il lui demande quelles mesures le gouvernement compte
prendre afin de remédier à cette injustice.

Réponse . — En réponse à la question posée par l'honorable
parlementaire, il est précisé que des demandeurs d'emploi peuvent
continuer à Vitre indemnisés jusqu'au moment où ils justifient de
150 trimestres de sécurité sociale validés au sens de l'article L 331 du
code de la sécurité sociale, conformément aux dispositions de l'article
L 351-19 de l'ordonnance du 21 mars 1984, et au plus tard jusqu'à
65 ans . Il convient de noter que des mesures particulières ont été prises
en faveur des chômeurs âgés qui permettent de leur assurer un certain
niveau d'indemnisation jusqu'au moment de leur passage en retraite . En
ce qui concerne le régime d'assurance chômage, l'article 20 de la
convention du 24 février 1984 précise que les personnes indemnisées par
le régime. àgécs de plus de 57 ans et demi, peuvent continuer à bénéficier
de l'allocation perçue jusqu'au moment où elles justifient de
150 trimestres validés ; larticle 29 de la convention précitée permet le
doublement de l'allocation de fin de droits pour les personnes àgécs de
plus de 55 ans et justifiant de 20 ans d'affiliation . Par ailleurs, les
personnes ne remplissant pas les conditions exigées par le régime
d'assurance chromage pour bénéficier de ces mesures, peuvent à l'issue de
leurs droits si elles remplissent certaines conditions d'activité antérieure
et des ressources, bénéficier de l'allocation de solidarité . Le décret n' 84,
218 du 29 mars 19114 fixe les conditions d'attribution de cette allocation,
à savoir : l' justifier de 5 ans d'activité salariée dans les IO ans
précédant la fin du contrat de travail à partir de laquelle ont été ouverts
leurs droits aux allocations d'assurance ; en ce qui concerne , les
personnes ayant interrompu leur activité salariée pour élever un enfant,
cette durée est réduite, dans la limite de 3 ans, d'un an par enfant à
charge ou élevé dans les conditions fixées à l'article L 327 du code de la
sécurité sociale ; 2' justifier, à la date de leur demande, de ressources
mensuelles inférieures à un plafond correspondant à 90 fois le montant
de l'allocation journalière pour une personne seule, et 180 fois le méme
montant pour un couple ; les ressources prises en considération pour
l'application de cc plafond comprennent l'allocation de solidarité ainsi
que, le cas ' chéant, les ressources du couple à l'exclusion de la
majoration éventuelle de l'allocation de solidarité et des prestations
familiales . Lorsque les ressources de l'intéressé excèdent le plafond
mentionné à l'alinéa précédent, l'allocation n'est versée qu'à
concurrence d'un montant global de ressources égal au plafond . Le
montant de cette allocation qui est de 40 francs est majoré de 50 p . 100
pour les allocataires âgés de 50 ans ou plus et justifiant de 10 ans
d'activité salariée, et de 100 p . 100 pour les allocataires ;figés de 55 ans
ou plus et justifiant de 20 .uns d'activité salariée.

Ilunrlirapér (réinsertion profcssionneUe et sociale).

48931 . -- 23 avril 1984. — M. François Fillon attire l'attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les difficultés rencontrées par les handicapés dans
l'exercice des métiers qu'ils ont choisis, plus particulièrement dans les
professions commerciales, industrielles ou libérales . Des efforts
importants ont été consentis pour favoriser l'installation des handicapés
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dans ces secteurs (primes d'installation, etc .), mais se limitent ai cc
premier temps de la vie de l'entreprise . Or, fréquemment les difficultés
que rencontrent les travailleurs indépendants, mais plus particulière-
ment les handicapés se font jour au bout de quelques années d'exercice
quand il faut, par exemple, renouveler le matériel pour s'adapter au
progrès, et ce moment est difficile à surmonter pour les handicapés qui
atteignent rarement un fort rendement de leur travail . II serait donc
nécessaire de prévoir une sorte de suivi ou des étapes dans les aides
accordées à ces travailleurs particuliers . II souhaiterait donc savoir
quelles solutions il pourrait envisager pour répondre aux difficultés
particulières des handicapés qui, avec courage, ont l'ait l'effort de
s ' intégrer clans le système oit la compétitivité est la base du succès.

Réponse . — II est précisé à l'honorable parlementaire qu'en vue
d'aider plus efficacement les handicapés qui créent une activité
indépendante, il a été décidé de porter le plafond des subventions
d'installation de 10 001) francs à 15 000 francs. Le décre du 15 avril
1984 a déconcentré au niveau départemental l'instruction et le paiement
de ces subventions permettant insi d'aider plus rapidement les
demandeurs . II est :i noter également que pour ce poste budgétaire, les
crédits passent de 500 000 francs en 1983 ai 7 500 000 francs pour 1984.
Les difficultés rencontrées par les handicapés ayant créé une activité
indépendante n'ont pas échappé à mes services et de nouvelles mesures
sont actuellement recherchées et ce, en liaison avec différents
départements ministériels en vue de leur permettre d'exercer leur activité
professionnelle dans les meilleures conditions possibles . Par ailleurs, les
bénéficiaires de ces aides qui embauchent des travailleurs handicapés
peuvent bénéficier (le mesures incitatives qui ont été mises en place :
1° convention individuelle d'adaptation professionnelle du Fonds
national de l'emploi, prévue par la circulaire n° 65 du 24 octobre 1983
ayant pour objet de faciliter l'embauche de certains demandeurs
d 'emploi et . notamment, les travailleurs handicapés ; 2' développement
des aides ai l'aménagement des postes de travail ou à la compensation
des charges supplémentaires d ' encadrement . Un accroissement sensible
en 1984 du budget (levant servir à financer ces aides a atteint
8 500 001) francs au lieu de 15001)00 fracs . Par arrété conjoint du
ministre de l'économie, des finances et du budget et du ministre chargé
de l'emploi en date du 15 décembre 1983, le plafond des aides Financières
accordées par les commissaires de la République de département au titre
de l'aménagement (les postes de travail en faveur des travailleurs
handicapés et de la compensation des charges supplémentaires
d 'encadrement a été porté ai 40 (100 francs.

Handicapés (réinsertion pro/èssionnelle et .sociale).

50549 . 21 mai 1984 . M. Jean Natiez attire l'attention de
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les conditions d'acces aux emplois réservés pour
les handicapés mentaux légers . Ceux-ci, très souvent, ne peuvent passer
les épreuves de l ' examen exigé pour le moindre emploi (dictée,
opérations, etc . . .) . Il lui demande quelle mesure il envisage de prendre
pour l'aire en sorte que soit levé un obstacle ii l 'accès des handicapés
mentaux légers aux emplois réservés.

Réponse. - Les handicapés mentaux, souhaitant occuper un emploi
dans la l'onction publique, sont soumis comme toutes les personnes
handicapées à la procédure d'accession aux emplois réservés prévue aux
articles R 323-98 et suivants du code du travail, et sont donc tenus de
réussir un examen . Aucune dérogation :i cette régie n 'est actuellement
envisagée . Il est précisé que la ( ' ununission technique d ' orientation et de
reclassement professionnel peut- lorsqu ' elle se prononce sur la
compatibilité du handicap avec l'emploi postulé, décider d ' accorder un
supplément de temps aux candidat .; qui ne peuvent exécuter les épreuves
dams les délais imposés . Par ailleurs, les personnes handicapées ont la
possibilité dans le cadre d ' un stage de rééducation professionnelle, de
bénéficier d ' un rattrapage scolaire ou d ' une remise ai niveau.

Handicapes (allocutions et ressources).

	

50792.

	

28 mai 1984 .

	

M . Marcel Wacheux attire l'attention
de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur la situation de certaines personnes handicapées;
dépourvues de ressources financicres . En raison de problèmes de santé
particuliers (asthme, allergies . . .) ou d'un niveau intellectuel déficient,
certaines personnes ne parviennent pas à se procurer un emploi, leur
handicap étant un obstacle ai leur embauche, particulièrement en cette
période de sous-emploi . Par ailleurs, leur taux d'invalidité n'est pas jugé
suffisant par les instances compétentes pour qu 'elles puissent percevoir
une allocation . De nombreuses personnes se trouvent ainsi démunies de
ressources et cc phénomène tend actuellement à s'étendre en raison de la
situation économique difficile. II loi demande en conséquence quelles
mesures il compte prendre en faveur de cette catégorie de personnes
handicapées .

Réponse . -- Les personnes handicapées qui n'ont pus un taux
d'incapacité permanente de 80 p . 11)0 peuvent bénéficier de l'allocation
aux adultes handicapés s'ils sont dan, . l'impossibilité de se procurer un
emploi en raison de leur handicap, reconnu par la Commission
technique d'orientation et de reclassement professionnel . Cette catégorie
de personnes handicapées peut également prétendre à la reconnaissance
de travailleurs handicapés et bénéficier de la législation sur l'obligation
d'emploi et de la procédure des emplois réservés que cc soit dans la
l'onction publique ou dans les entreprises privées . Un cf rort particulier
est actuellement entrepris par les pouvoirs publics pour permettre un
meilleur accès à l'emploi des travailleurs handicapés confrontés à des
difficultés particulières d'insertion professionnelle ; une convention
individuelle d'adaptation professionnelle du Fonds national de l'emploi
a été mise en place par circulaire n' 65 du 24 octobre 1983 dont l'objet
est de faciliter l'embauche des travailleurs handicapés qui ont besoin de
transiter par une phase de formation et d'adaptation au poste de travail.
Par ailleurs, des contrats emploi-formation peuvent être proposés aux
travailleurs handicapés, sans condition d'âge . Enfin, des contrats
d'insertion professionnelle pluriannuels Etat-entreprise portant sur la
formation professionnelle et l'embauche de travailleurs handicapés
reconnus ont été mis en place dont doivent bénéficier en priorité les
demandeurs d'emploi inscrits auprès de l'Agence nationale pour
l'emploi . La circulaire DE n' 21 du 29 mai 1984 fixe les modalités
précises de ces contrats et de l'aide financière apportée par l'Etat.
Lensemble de ces mesures marque la volonté de ce département
ministériel de donner une nouvelle impulsion à la politique d'insertion
professionnelle des travailleurs handicapés.

(' hrirnage : indemnisation (allocation de fin de droits).

51203 . -- 4 juin 1984 . -- M . Jean Briane attire l'attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur la nécessité de préciser les conditions
d'attribution de l'allocation de fin de droits du régime Unedic
(l'assurance chômage . Le doublement de l'allocation de fin de droits en
laveur des chômeurs âgés de plus de cinquante-cinq ans a été prévu par
l'article 8 du décret du 24 novembre 1982 . Cette mesure n'étant pas
automatique, mais laissée ui l'appréciation des Asscdic, unc certaine
distorsion a été constatée dans son application . Ainsi tel assuré social
ayant obtenu de l'Asscdic le bénéfice de l'allocation de fin de droits au
taux double (75,60 francs par jour) au 1` r octobre 1983 s'est vu notifier
qu'il ne bénéficierait plus que de l'allocation au taux simple, compte
tenu du fait qu'il percevait désormais une pension . li lui demande en
conséquence si, dans le nouveau régime d'assurance chômage
récemment mis en place, la possibilité de doublement de l'allocation de
fin de droits en faveur des chômeurs âgés est effectivement maintenue et
quelles mesures envisage de prendre le gouvernement pour préciser les
modalités d'attribution de cette allocation et veiller à une nécessaire
harmonisation des décisions.

Réponse. La question posée par l ' honorable parlementaire porte
sur le doublement de l'allocation de fin de droits en faveur des chômeurs
:figés . Effectivement, dans l'ancien système, cette mesure était laissée ai
l'appréciation des Asscdic ce qui pouvait entraîner certains distorsions.
Dans le système actuel l'article 29 du règlement général annexé ai la
convention du 24 février 1984 stipule : « l'allocation de fin de droits est
égale à 40 francs (au 1" r avril 1984) . Le montant de l'allocation de lin de
droits est majoré de 100 p. 100 en faveur de l'allocataire âgé de plus de
cinquante-cinq ans qui a été privé d'emploi depuis un an au moins et qui
a appartenu pendant vingt ans au moins à un ou plusieurs régimes de
sécurité sociale au titre d'emplois salarié. : relevant du champ
d ' application du régime d'assurance chômage ou de périodes assimilées
à ces emplois sous réserve qu ' il justifie soit d ' une année continue, soit de
deux années discontinues d'appartenance dans une ou plusieurs
entreprises au cours des cinq années précédant la fin du contrat de
travail ». Cette mesure est donc désormais automatique et de ce fait les
partenaires sociaux ont assuré la nécessaire harmonisation dans ce
domaine.

( ' hrimuge : indemnisation (allocativa .cl.

61214. 4 juin 1984. M . Serge Charles attire l'attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les nouvelles dispositions de l'ordonnance du
16 février 1984, entrée en application le l'avril 1984 et réformant le
système d'indemnisation du chômage. II s'étonne que cette ordonnance
supprime le délai de carence calculé en fonction des indemnités de
licenciement tandis qu'elle maintient l'application du délai de carence
calculé sur les indemnités compensatrices de congés payés. II lui
demande de bien vouloir lui exposer les raisons pour lesquelles il a
décidé de maintenir uniquement l'application d'un délai de carence pour
les périodes dépendant des congés payés .
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Réponse . — Il est exact que le principe du délai de carence, qui
s'appliquait antérieurement au 1" avril 1984 aux indemnités de
licenciement, )t ' a pas été repris dans les ordonnances du 16 février et du
21 mars 1984 . En effet les partenaires sociaux qui ont négocié et conclu
l'aesord du 24 février n'ont pas souhaité maintenir cette disposition . En
contrepartie, toutefois, ils ont prévu la suppression des allocations
spéciales qui étaient versées aux personnes licenciées économiquement.

(Vinage : indemnisation (allocations).

51215 . - - 4 juin 1984 . — M . Serge Charles attire l'attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les dispositions de l'ordonnance du 16 février
1984 . et, particulièrement, sur les disparités de régime qu'elle entraîne
parmi les personnes faisant l'objet d'une mesure de licenciement . Ainsi,
une personne licenciée antérieurement au 1" avril 1984 ne se verra-t-elle
indemnisée qu'au terme d'un délai de carence calculé en fonction des
indemnités de licenciement reçues, tandis qu'une autre, licenciée après le
1" avril 1984, bénéficiera immédiatement de l'indemnisation de
chômage . II lui demande s'il n'envisage pas, dans un souci d'équité vis-à-
vis des personnes privées d 'emploi, d ' aménager un régime qui
permettrait aux personnes licenciées avant le 1" avril 1984, de percevoir
immédiatement des allocations de chômage, sans avoir à attendre le
terme du délai de carence introduit par le décret du 24 novembre 1982.

Repense — Le nouveau régime d ' indemnisation des travailleurs
involontairement privés d'emploi est entré en vigueur le 1" avril 1984.
Le règlement annexé ai la convention du 24 février 1984 conclue par les
partenaires sociaux, a prévu que cc nouveau régime s'appliquerait aux
personnes dont la fin du contrat de travail est postérieure au 31 mars
1984 . Ainsi les personnes licenciées avant cette date sont indemnisées
selon les règles antérieures qui comportent notamment un délai de
carence calculé en fonction des indemnités de licenciement . Certes, de ce
fait il existe une disparité entre allocataires selon la date de fin de
contrat de travail . Toutefois, il convient de noter que les intéressés
bénéficient également des durées d'indemnisation de l'ancien système,
qui sont des durées plus longues.

Handicapés (réinsertion profes .cionnelie et .sociale).

51300. — 4 juin 1984. — M . Pascal Clément attire l'attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur l'obligation qui est faite à de nombreuses
entreprises du département de la Loire de payer de très fortes amendes,
allant jusqu'à 300 000 francs et plus, pour ne pas avoir respecté la loi sur
les emplois obligatoires de victimes de guerre et handicapés.
L'inadaptation de ces lois de 1924 et 1955 à la réalité sociale et
économique de 1984 avait conduit les Directions départementales du
travail à assouplir leur application, d'autant qu'il n'existe, fort
heureusement, pas assez d'handicapés dans notre pays pour remplir le
quota des emplois qui leur sont théoriquement réservés . Or,
soudainement, les entreprises de plus de dix salariés du département
reçoivent des avis de redressement portant sur des sommes tellement
élevées que leur règlement risque de mettre en péril leur existence même.
Devant cette situation, il lui demande si la politique économique d'un
gouvernement qui, d'une part décide la mise en place de deux pôles de
conversion dans la Loire, et dans le même temps pénalise lourdement les
entreprises en appliquant à la lettre une loi vieille dc soixante ans, peut
être crédible.

Réponse . — Les lois du 26 avril 1924 sur le reclassement des mutilés de
guerre, assimilés et du 23 novembre 1957 sur le reclassement des
travailleurs handicapés (dont les dispositions sont désormais reprises au
livre III, titre Il, chapitre III du code du travail) ont pour objet principal
l'insertion ou la réinsertion professionnelle du plus grand nombre de
bénéficiaires dans l'économie . La législation sur les travailleurs
handicapés est applicable à « toute personne dont les possibilités
d'acquérir ou de conserver un emploi +» sont effectivement réduites par
suite d ' une insuffisance ou d'une diminution de ses capacités physiques
ou mentales. Elle a institué pour ces h'néficiaires, un processus de
reclassement professionnel et notamment, une priorité d ' emploi . La
mise en oeuvre des dispositions des lois précitées s'insère en raison même
de sa finalité dans le cadre d'une mission dont le caractère complexe ne
saurait âtre méconnu . En vue de permettre de réaliser dans les meilleures
conditions possibles le reclassement professionnel des mutilés de guerre,
assimilés et travailleurs handicapés dans le secteur privé, s'impose le
respect par les employeurs des dispositions du livre III, titre II,
chapitre III du code du travail . C'est pourquoi, chaque année, les
employeurs occupant plus de dix salariés (plus dc quinze dans
l'agriculture), sont tenus de faire parvenir, chaque année, aux préfets,
commissaires de la République, une déclaration comportant l'effectif
global de leurs salariés, la liste nominative des bénéficiaires de
l'obligation et de la priorité d'emploi qu'ils occupent ainsi que la

structure des emplois dans leur entreprise . C'est ai partir de ces
déclarations annuelles que s'effectue le contrôle de la situation de
chaque entreprise ci qu'il est procédé à la réservation des emplois en
faveur des mutilés de guerre et des travailleurs handicapés ; aucun
embauchage ne peut être effectué sur ces emplois ayant fait l'objet d'une
réservation sans déclaration préalable de vacance aux services de
l'Agence nationale pour l'emploi . La Délégation ai l'emploi étudie
actuellement une réforme de l'obligation et de la priorité d'emploi des
travailleurs handicapés visant à la simplifier . Indépendamment de ces
dispositions coercitives, un certain nombre d'aides destinées à favoriser
l'accès des travailleurs handicapés aux entreprises du secteur ordinaire
ont été récemment mises en oeuvre . 1° La circulaire du 23 juin 1983 prise
en application du décret n° 83-397 du 19 mai 1983 relative au contrat
emploi-formation et au contrat emploi-adaptation a prévu que ces
contrats peuvent être offerts, sans condition d'àgc aux demandeurs
d'emploi rencontrant des difficultés d'insertion professionnelle dont les
travailleurs handicapés . 2' La circulaire D .E . 65-83 du 24 octobre 1983 a
mis en place un contr at individuel d'adaptation professionnelle, d'une
durée de trois à six mois, destiné aux travailleurs handicapés reconnus
par une Commission technique d'orientation et de reclassement
professionnel . Cc contrat a pour objet de permettre à un travailleur
handicapé de s'adapter à un emploi, à l'aide d'une formation
essentiellement pratique dispensée au poste de travail . Une convention
passée entre le commissaire de la République du département et
l'employeur détermine le montant de l'aide de l'Eta', cette aide est fixée
à 80 p . 100 du salaire minimum interprofessionnel de croissance et des
cotisations patronales de sécurité sociale y afférentes . 3° Développement
des aides à l'aménagement des postes de travail ou à la compensation
des charges supplémentaires d'encadrement et accroissement sensible en
1984 du budget devant servir à financer ces aides qui a atteint
8 5(10 000 francs environ au lieu de 1 500 000 francs en 1983 et une
déconcentration de ces aides . 4° Des contrats d 'insertion pluriannuels
Etat-entreprise professionnelle et l'embauche de travailleurs handicapés
reconnus par les Commissions techniques d'orientation et de
reclassement professionnel ont été mis en place . Ces contrats doivent
faciliter l ' insertion professionnelle des travailleurs handicapés . Les
Commissions départementales de contrôle de l'emploi obligatoire des
mutilés de guerre et des travailleurs handicapés siégeant en matière
administrative sont habilitées lorsqu'elles arrêtent le montant des
redevances ducs par les employeurs qui n ' ont pas respecté les
obligations édictées par le livre III, titre II, chapit re III du code du
travail à tenir compte de la situation économique et financière des
entreprises et de la volonté qu'elles mettent ai respecter l'obligation
d'emploi . II peut être indiqué que le dialogue qui, au cours des réunions
de l ' année 1983 des Commissions départementales de contrôle de
l'emploi obligatoire des mutilés de guerre et des handicapés, s'est
instauré avec les employeurs a eu pour résultat : a) de sensibiliser les
chefs d'entreprise au problème de l'emploi des travailleurs handicapés et
de les informer sur les différentes aides accordées par l'Etat pour
faciliter leur reclassement ; b) de fixer des redevances en tenant compte
de la situation financière des entreprises de manière à ne pas mettre
certaines d'entre elles dans des difficultés dont les conséquences auraient
été contraires à l'objectif recherché ; r) de provoquer le dépôt de
40000 offres d'emploi auprès de l ' Agence nationale pour l 'emploi et dc
faire progresser de plus de 15 p . 10(1 le nombre des bénéficiaires
employés dans les entreprises occupant plus de I(1 salariés et ce, malgré
un contexte économique difficile . En cc qui concerne le département de
la Loire, Ics Commissions départementales de contrôle de l'emploi
obligatoire des mutilés de guerre et des handicapés, réunies en formation
commune, n'ont appliqué des redevances qu'a 6 chefs d'entreprises sur
les 2(1 (lui avaient reçu des projets de redevance : en effet, les dites
('onnnissions ont soigneusement étudié la situation financière des
cnircprses défaillantes et la volonté qu'elles manifestaient d'occuper des
bénéficiaires . L ' application de ces redevances provoqué le dépôt de
2111 offres d ' emploi sur des postes de travail réservés permettant le
placement de 46 bénéficiaires de la législation sur l 'obligation d 'emploi
des mutilés de guerre et des travailleurs handicapés.

Ennproc et relu' lé (contrat: de .solidarité).

61336 . 4 juin 1984 . — M . Joseph Pinard demande ai M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle de bien vouloir lui présenter un bilan du: nombre des
nouveaux contrats de solidarité « réduction de la durée du travail o,
signés dans l 'ensemble du pays et dans le département du Doubs, ainsi
que du nombre (le salariés concernés.

Réponse . -- Au 30 juin 1984, le bilan des contrats de solidarité
réduction de la durée de travail s'établit de la façon suivante : En 1982,
l'Etat a conclu 347 contrats de solidarité réduction de la durée du travail
avec des entreprises ; en 1983, 173 contrats ont été conclus et en juin
1984, 55 contrats ont été conclus, soit un total de 580 contrats de
solidarité . Les effectifs concernés par la réduction de la durée du travail
étaient dc 92 920 salariés en 1982, 81 766 en 19F3 et 8 686 pendant les
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6 premiers mois de 1984, soit un total de 183 372 salariés . Le nombre des moins dix uns é un ou

	

plusieurs régimes de sécurité sociale

	

au

	

titre
embauches prévu était de 6 1)43 pour les cont rats conclus en 1982, de 766 d ' emplois

	

salariés

	

relevant

	

du champ

	

d 'application

	

du

	

régime
pour les contrats conclus en

	

1983 et de 100 au titre des contrats 1984, d'assurance chômage ou de périodes assimilées é ces emplois» .

	

En
soit un total de 6909 . En ce qui concerne le département du Doubs,
2 contrats ont été conclus en 1982 . 3 en 1983, et 5 jusqu ' au 30 juin 1984,
soit un total de I1) contrats . Les effectifs concernés par la réduction de la
durée du travail étaient de 1511 salariés en 1982, 75 en 1982 et 40)1
pendant les 6 premiers mois, soit un total de 625 salariés . Au titre de ces
contrats . 25 embauches étaient prévues en 1982 aucune en 1983 et 3 en
1984, soit au total 28 embauches.

C 'hrirau,gr

	

indemnisation «tllocations

51450 . - I I juin 1984 . - Mme Marie Jacq attire l 'attention de
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur la situation des travailleurs indépendants privés
d 'emploi aprés dépôt de bilan et liquidation (le biens . Lorsque cette
situation se produit alors que l 'intéressé peut encore se reconvertir, le
problème peut trouver une solution . Lorsqu ' il s ' agit de personnes agées
de Banquante-cinq ans et plus, il n ' y a plus de solution possible et ces
personnes doivent attendre leurs soixante ans pou r obtenir une retr aite
en sachant de plus qu'elles perdent des annuités . En conséquence, elle lui
demande s ' il est envisagé de revoir ce problème non traité par le
nouveau régime concernant les chômeurs de longue durée.

R(pons . II est rappelé :i l ' honorable parlementaire que le nouveau
régime lemme d ' ailleurs l ' ancien) concerne uniquement les salai iés
privés d ' emploi . Le problème soulevé est certes préoccupant, notamment
pour le, travailleurs indépendants lus plus :figés . Toutefois, ceux qui le
souhaitent peuvent cotiser contre le risque chômage ai une association
créée ,a cet effet depuis 1979.

C 'hi,nuigu indrmnisiiiun t ullouationsl

51813 . I I juin 1984 . M . Jean Proriol expose :i M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle la situation d ' un ancien salarié. figé o ce jour de
quarante-cinq ans, qui, s ' étant installé comme commerçant indépen-
dant, et ayant dit renoncer ai cette nouvelle :activité au bout de quelques
muas . se verrat privé de toute reconnaissance des droits :ultérieurement
acquis au titre de l'assurance-chômage, vi laquelle il cotisa durant de
nomhacuses années Il souhaiterait savoir si son changement de statut
(salaié durant plus de vingt-sept :uns, et Indépendant durant quelques
mas) suffit a lui luire perdre le bénéfice de la validation de ses droits
aux Assedta. . déplorant que dans un pays cantine la France, cet ancien
salarié puisse être mis o l ' écart de toute solidarité.

Répnnr L ' honorable parlementaire évoque lai situation d'un
:ancien salarié qui s 'est installé dur ant „quelques mois» comme
con'nnerçant Indépendant et a dit renoncer ai cette activité . L ' article 8 du
reglenrent général annexé ai la convention du 24 février 1984 relative ai
l 'a,xu'ance chômage stipule que l ' intéressé „ peut se voir ouvrir des
dents s ' il est en mesure de justit -e,: : que les conditions requises se
trouvaient satisfaites au titre d une rupture antérieure qui s ' est produite
dans les douic mois qui ont précédé lu date ai laquelle il est a la
rech,•rche d ' un emploi » . Par ailleurs, l ' article» du réglenient susvisé
prévoit que si l ' intéressé :avait cessé de bénéficier du service des
allocations alors que la période d ' indemnisation qui lui était ouverte
n 'était pas épuisée, il peut recevoir le reliquat de cette période
d ' Indemnisation sous deux conditions : a) que le temps écoulé depuis la
date d ' admission a la période d 'Indemnisation considérée ne sun pas
supérieur ai la durée de cette période augmentée de trois ans : h) qu ' Il
n ' ait pas renoncé volontairement, pour un motif qui na pas été reconnu
légitime par la Commission paritaire de l ' Assedic ai la derniere activité
professionnelle qu ' il aurait éventuellement excisée . Par ailleurs les
commerçants indépendants ont la Gtculté de cotiser, contre le risque
chinage. a une association créée :i cet effet depuis 197') et naturellement
sans aucun lien avec les régimes des salariés privés d ' emploi.

( 'lri,niuge Indemnisation (ullarunrnr.$)-

51965. 18 juin 1984 . -- M . Bruno Vennin attire l'attention de
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur lus conditions d ' interprétation du décret n ” 82-
991 du 24 novembre 1982, en particulier du paragraphe a de l ' article 8
qui précise que

	

les allocations mentionnées a l'article 6 . . . pourront
erre maintenues . . . aux personnes . . . qui ont appartenu pendant au

particulier, il lui demande s 'il convient de prendre en compte, dans ce
calcul, la période de chômage postérieure au dernier emploi.

Réponse. Le décret (lu 24 novembre 1982 avait pour objectif de
contribuer ai rétablir l'équilibre financier de l ' IJnedic, en prévoyant
notamment un certain nombre de mesures d 'économies . Toutefois le
gouvernement a souhaité qu'il comporte également des dispositions en
faveur de certaines catégories, chineurs égés en particulier . Ainsi,
l'article 8 dudit décret prévoit au paragraphe a) le maintien des
allocutions, au-delà des durées maximales, en faveur des chômeurs de
cinquante-sept ans et dent , ou plus . en cours d'indemnisation, privés
d ' emploi depuis au moins un an «et qui ont appartenu pendant au
moins dix ans :i un ou plusieurs régimes de sécurité sociale au titre
d 'emplois salariés relevant du champ d'application du régime
d'assurance chinage, ou de périodes assimilées ai ces emplois, et sous
réserve qu'ils justifient suit d'une année ' :ontinuc soit de deux :usinées
discontinues d'appartenance dans une oit plusieurs entreprises au cours
des cinq :ornées précédant la rupture du contrat de travail » . Cette
disposition u été très étroitement calquée sur les réglés élaborées par les
partenaires sociaux pour l'accès en garantie de ressources . Ainsi les
périodes « assimilées » annprenncnt notanuncnt les périodes de maladie
et les périodes de chômage indemnisé :i l ' exclusion de lu dernière.

( '6,irnage : indemnisation (a/Meutions).

52345 . 25 juin 1984 . M. Jacques duyghues des Etages
attire l'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur le point suivant . La lui n° 79-32 du
16 janvier 1979, laissait ouverte la possibilité d'attribuer aux chineurs,
une allocation différentielle, lorsqu ' ils retrouvaient an emploi moins
rémunéré, que l ' allocation de chômage . Mais les partenaires sociaux.
dans la convention du 27 mars 1979, n'ont pas cru bon de créer cette
allocution différentielle, pour ceux qui acceptent de retrouver tin emploi
partiel dépassant cinquante heu r es . Il y a lai, une prime au refus des
emplois ai temps partiel de la port des chômeurs qui percevront
davantage en restant au chômage, préférant épuiser la totalité de leur
droit . I .e contexte économique s ' étant beaucoup modifié depuis 1979, ne
devrait-on pas réviser cette position” II hum demande ce qu ' il pense luire
en l ' occurrence.

Réponse. II est exact . canine le souligne l ' honorable parlementaire,
que les partenaires sociaux n ' ont pals estimé opportun de prendre les
dispositions nécessaires ai la création d ' une allocation diflêrenticlle que
la lui du 16 janvier 1979 rendait possible . Dans ces conditions, les textes
réglementaires du nouveau système n ' ont pas retenu le principe d ' une
allocatttun différentielle qui serait survie ai titre individuel . Toutefois le
décret n " 84-497 du 25 juin 1984 prévoit des mesures particulières dans
les régions et les branches d ' activité oit des actions de reconversion sont
engagées avec l'aide de l ' litat.

URBANISME, LOGEMENT ET TRANSPORTS

Baas (haies d 'habitation).

42903 . 9 janvier 1984. M . Pierre-Charles Krieg attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports sur le champ d ' application de l'article 72 de ln Lui Quilliot
é l ' égard de toute personne louant et occupant de bonne foi un logement
(pelé r, résidence secondaire » . lin arrêt tout récent de la Cour de
cassation rejette, en effet, un pour voi sous prétexte que le «droit
fondamental a l'habitat affirmé par l ' article premier de la loi précitée ne
concerne pas les résidences secondaires . La Cour d ' appel qui a
souverainement retenu que l'immeuble litigieux constituait pour les
demandeurs une telle résidence, en a exactement déduit que leur
dennuule fondée sur l ' article 72 de cette lui devait être rejetée » . Cette
interprétation n ' apparais pas correspondre ai l ' esprit de la loi n ' 82-
52622 du 22 juin 1982 sur les droits et obligations des locataires et
bailleurs, lai notion de a résidence secondaire » ne figurant nullement
dans l ' article 2 de cette lui qui, en revanche, dresse une liste très
limitative des locaux exclus ;u champ d'application de ladite loi : liteaux
meublés, logements de fonction, logements-foyers, locations-accession,
chambres meublées, locaux ai ceract :re saisonnier . Rien en ce qui
concerne les résidences secondaires . Quelle mesure pense-t-il donc
prendre pour qu ' un tel aimé( semblant ne pas avoir respecté l ' esprit de la
lui, ne fasse pas jurisprudence?
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Baux (baux d'habitation).

62903. — 2 juillet 1984 . — M . Pierre-Charles Krieg s'étonne
auprès de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n' 42903 (publiée au Journal officiel du 9 janvier 1984) relative au
champ d'application de l'article 72 de la loi Quilliot à l'égard de toute
personne louant et occupant de bonne foi un logement qualifié
. résidence secondaire » . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — II apparaît difficile, dans l'état actuel de la jurisprudence
dc la Cour de cassation (arrêt époux Brie c/Robert Lavalléc du
29 novembre 1983), de conclure qu'une nouvelle catégorie de locaux se
trouve dorénavant exclue du champ d'application de la loi n' 82-526 du
22 juin 1982 . L'article 2 de la loi précise tant de manière positive que
négative son champ d'application. Selon le premier alinéa de cet article,
la loi s'applique aux locations de locaux à usage d'habitation ou à usage
mixte professionnel et d'habitation, sans faire référence au caractère
principal ou non des résidences concernées . Selon les alinéas 2 et
suivants du même article, différents cas d'exclusion sont limitativement
énoncés : ils ne comprennent pas les résidences secondaires, dont le
terme est par ailleurs inconnu de la loi . On ne peut dès lors conclure avec
certitude de l'arrêt en cause qu'à l'inapplicahilité de l'article 72 de la loi
aux occupants de bonne foi des résidences secondaires, la portée exacte
de ce terme restant toutefois soumise à l'appréciation souveraine du
juge . En tout état de cause la destination donnée au local loué ne saurait
lier définitivement le juge, qui au vu des circonstances de fait, peut
restituer aux conventions des parties leur véritable caractère, quelle que
puisse être la qualification donnée à ces dernières (Cass. Soc . 12 mai
1960, J .C.P . 1960 Il, 11760, Cass . Cons . 20 janvier 1966 . Bull . Civil 1966
III p . 36) .

Personnes âgées (logement).

46567 . — 19 mars 1984 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des transporta
quelle es t la proportion des personnes âgées occupant un logement peu
confortable sans salle de bain, sans eau chaude, sans W .C . à l'intérieur
des logements . II lui demande si l'on constate des disparités régionales
quant à la situation de confort et si des études ont été faites récemment
sur ces facteurs qui concourent à l'amélioration des conditions de vie des
personnes âgées .

Personnes âgées (logement).

54576 . — 6 août 1984 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n' 46567 (publiée au Journal officiel A .N . Questions n' 12 du 19 mars
1984, p . 1200) . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. — Le recensement général de la population de 1982 fournit
les statistiques les plus récente ; sur les conditions de logements des
personnes âgées selon les différents éléments de confort : l' Eau

1 406 960 logements sans installations sanitaires occupés par des
ménages âgés (47 p . 100 des logements sans installations sanitaires).
4' Chauffage central : La moyenne nationale est de 67,5 p . 100 de
logements avec chauffage central . Par tranche d'âge de la personne de
référence : 65 à 74 ans : 57 p. 100 de logements avec chauffage central;
75 ans ou plus : 50,4 p . 100 de logements avec chauffage central.
2 104 5"9 logements occupés par des ménages âgés ne disposent pas du
chauffage central . 5' Combinaison des éléments de cale'ort :

Ensemt'e
des 65-74 ans .75 ans

ménages et +

Logement sans eau	 0,8 1,1 1,8
Eau seulement	 9,4 14,5 21,2
Eau, WC intérieur sans installations

sanitaires	 5,1 8,8 15
Eau, installations sanitaires sans WC

intérieur	 5 5,9 5,1
Eau,

	

WC intérieur,

	

installations sa-
nitaires sans chauffage central . . . 17,1 19,1 15,4

Eau,

	

WC intérieur,

	

installations

	

sa-
nitaires avec chauffage central . 62,6 50,6 41,5

Globalement 49,4 p . 100 des ménages dont la personne de référence a
65 à 74 ans et 58,5 p . 100 des ménages de 75 ans et plus ne disposent pas
des éléments de confort décrits ci-dessus . Les tableaux publiés par
l'I .N .S .E .E . à cc jour ne fournissent pas d'information au niveau
régional . Mais il est vraisemblable que la proportion des personnes
âgées occupant un logement peu confortable suive la même tendance
que cr :le pour l'ensemble des ménages et qu'elle soit donc plus élevée
dans les régions à dominante rurale . Les études faites pour
l'amélioration des conditions de logement des personnes âgées ont
permis d'avancer aujourd'hui principalement dans deux directions : a) la
réalisation de nouvelles formes d'habitat pour les personnes âgées
dépendantes, notamment pour répondre aux besoins exprimés à la suite
de l'allongement de la durée de vie ; b) l'amélioration des conditions de
financement pour l'amélioration de l'habitat — la Prime à
l'amélioration dc l'habitat (P.A .H .) — est portée à 25 p . 100 pour les
logements occupés par les personnes âgées.

Logement (politique du logement : lle-de-France).

49635. — 30 avril 1984 . — M. Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports sur la baisse considérable du nombre de logements neufs
vendus en 11c-de-France . En effet, le nombre de logements vendus
en 1983 a été véritablement catastrophique . Par rapport à 1982, la baisse
a été de 42 p.100, tous secteurs confondus. A Paris intra-nuiros, la
chute est encore plus sensible : 397 logements mis en vente en I an, soit
68 p . 100 de moins qu'en 1982 . Cette baisse du nombre des logements
vendus s'accompagnant d'une augmentation du prix du mètre carré . II
lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour détendre cc
marché des logements neufs dans cette région.

Age de la personne
de réference

Eau froide
seulement

Pas d'eau
courante

Eau
chaude

65-74 ans	
75 ans ou plus	

81,6
71,2

17,3
27

1,1
1,8

Moyenne nationale	 88,2 11 0,8

44,2 p . 100 des logements sans eau courante (148 280) sont occupés
par des personnes âgées . 2' WC intérieurs : 85 p . 100 des ménages
disposent de WC à l'intérieur de leur logement . Par tranche d'âge de la
personne de référence : 65 à 74 ans 78,6 p . 100 de logements équipés de
WC intérieurs ; 75 ans et plus 72,1 p. 100 de logements équipés de WC
intérieurs. Au total, 1 117 240 logements sans WC intérieurs sont
occupés par des personnes âgées (38 p . 100 des logements sans WC
intérieurs) . 3 ' Installations sanitaires : baignoire ou douche installée . La
moyenne nationale est de 84,7 p . 100 . Par tranche d'âge de la personne
de référence : 65 à 74 ans : 75,6 p . 100 de logements équipés
d'installations sanitaires ; 75 ans ou plus : 62 p . 100 de logements
équipés d'installations sanitaires . Par comparaison : 25 à 34 ans :
52,6 p. 100 dc logements équipés d'installations sanitaires . Il y a donc

Logement (politique du logement : 11e-de-France).

54604 . — 6 août 1984 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n ' 49635 (publiée au Journal officiel du 30 avril 1984) . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse. — Le recul dc la construction de logements en région
parisienne a en effet été sensible jusqu'en 1983 . Les résultats du
1" semestre 1984 présentent toutefois une inflexion dans l'évolution du
marché immobilier, conséquence des mesures prises pour soutenir le
marché et dont les plus récentes sont : l ' diminution de 1,7 p . 10û au
total du taux des prêts aidés à l'accession à la propriété (P .A .P .) en
janvier et août 1983 ; 2' réduction de IO à 20 p . 100 selon Ics cas, du
montant de l'apport personnel en P .A .P . ; 3' le vote de la loi sur la
location-accession permettant d'engager sans apport personnel, une
opération d'accession à la propriété, tout en bénéficiant d'un prêt P .A .P.
atteignant 90 p . 100 du prix de vente du logement et de l'Aide
personnalisée au logement (A .P.L .) accession, dès la phase locative de
l'opération ; 4' augmentation de la quotité des P .A .P. et forte baisse des
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taux des prêts complémentaires aux P .A .P . ; 5° majoration de IS p . 100
des prix plafonds applicables en matière de prêts conventionnés
+ 11 p . 1011 ai Pais et dans les communes limitrophes), 6° baisse

significative du taux des prêts conventionnés, d'environ I p . 100
ramenant le taux moyen de ces prêts ai 12,5 p . 11)11 . les meilleurs barèmes
affichés par les grands établissements de crédit descendant jusqu'à
12 p . 100 : 7° réduction du montant minimum de t ravaux exigé pour
financer l ' achat d ' un logement neuf avec un prêt conventionné : ce
montant est ramené de 54 p . 100 du prix d'acquisition à .33 p. 100 . En
Ile-de-Franec, l'ensemble de ces mesures a reçu un accueil favorable des
milieux professionnels qui prévoient une évolution positive du marché
en 19841 : 1° dans le secteur libre, il est prévu une augmentation du
volume des ventes au-dessus tlu niveau des mises eu chantiers qui
devraient se maintenir, poursuivant la tendance ai la baisse des stocks de
logements disponibles ; 2°dans le secteur des prêts conventionnés, on ne
dispose que de données globales sur l'ensemble de la France : après un
démarrage lent . la consommation de P .C . s'est fortement accrue en juin
et juillet 1984, laissant prévoir un volume de mises en chantiers pour
1984 voisin des 160 000 logements annoncés . 3° dans le secteur P .A .P .,
les mises en chantiers en 1984 pour Elle-de-France devraient être
supérieures ai celles de 1983, notamment en individuel : du 1" janvier
1984 au 31 juillet 1984, 8 394 décisions de financement P .A .P. ont été
accordées contre 6 361 pour la mène période en 1983.

Urbanisme

	

publication( ).

50992 . 28 mai 1984 . M. Bruno Bourg-Broc demande ai
M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports
quel est le .plun de fi nancenent de la revue F.quipemeni muqu_ine que son
ntinistére se propose (le publier . Quel en serait le tirage et le public;
quelles en seront les modalités de distribution (diffusion gratuite.
abonnements . vente en kiosque . . .)'

Réponse . La revue Equipemeni niagaeine est destitue aux argents du
ministère ale l'urbanisme, du logement et des transports et ai leur famille.
Elle doit faciliter les reiations et la compréhension entre tous ceux qui
contr ibuent à la marche du ministère . Elle doit aussi permettre de mieux
faire connaite et comprendre les activités des agents . La revue sera
diffusée aux agents ale l ' équipement . II sera possible ai toute personne
extérieure au ministère de s' abonner ai cette revue . comme c 'est le cas
général pour les publications du ministère (comme, par exemple la
Lettre du ministère de l'urbanisme, du logeme nt et des transports) . II (t 'est
pas prévu de la vendre en kiosque . Cette revue t'ait suite ai la revue Lu
tribune de /' quipenien! qui était, également, adressée ai tous les agents.
Son colt global ne devrait pas être sensiblement supérieur ai celui de la
/'ri/noue ((e l ' Eauipenu'nt, si l'on tient compte (le l'apport attendu de la
publicité .

Voirie (politique de lu eoiriel.

51197 . — 4 juin 1984 . - M . François d'Aubert attire l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports sur les conditions ale travail des transporteurs routiers . II
lui demande pourquoi il n ' est pas aménagé davantage d 'aires de
stationnement et de repus réservés aux poids lourds, sur les routes et
autoroutes étant donné que le manque d'emplacements empêche souvent
les conducteurs ale respecter les temps de repus qui sont imposés par la
loi .

R(apurru . - Le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports,
conscient des problèmes spécifiques qui s' attachent ai la conduite
professionnelle, poursuit depuis plusieurs années une politique destinée
ai améliorer l'aménagement de la route et ale ses équipements spécialisés
pour les poids lourds . En ce qui concerne plus particulièrement les
conditions de repos des transporteurs routiers, les autoroutes paraissent
répondre au vœu de l ' honorable parlementaire . Fui effet, non seulement
ce réseau est systématiquement équipé en aires de repos, aires de service
normales et aires de service principales respectivement espacées (le 10,
30 . 50 et 100 kilomêtres . mais encore (les efforts importants ont été
consentis afin que les surfaces affectées aux poids lourds soient
implantées en des endroits éloignés des voies (le circulation et rendus
plus agréables par de nouveaux aménagements paysagers . De plus . dans
le cadre des actions menées en faveur de l'amélioration de l'accueil sur
les autoroutes, des salles ale repos et (les blocs de douches sont
progressivement installés sur les aires les plus fréquentées . Sur le réseau
routier national . il convient de signaler l'aménagement . ai l'occasion de
rectifications de virages, ales délaissés de chaussée en aires de pique-
nique ainsi que la création systématique, tous les 4 kilomètres . de points
d'arrêt permettant le stationnement en dehors de la chaussée de deux
véhicules légers et d'un poids lourd . Plus ales deux tiers du réseau routier

national ont ainsi pu être équipés jusqu'à maintenant . Quant aux
agglomérations, outre les importantes possibilités de stationnement que
l'un rencontr e déjà, notamment ai proximité des relais routiers dont la
création ou lu transformation sont désormais subordonnées ai la
construction de parkings, des études sont poursuivies afin de favoriser, ti

l'entrée de celles oit existe une déviation, la réalisation d'aires d'accueil
destinées ai l'arrêt et au repus des conducteurs.

Baux (baux d'habitation).

51749. -- 11 juin 1984 . — Mme Martine Frachon attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports sur les conséquences de la loi de juin 1982 relative aux
droits des locataires et des bailleurs, qui interviendront dès le mois de
juillet . A cette date, les propriétaires de logements vacants depuis la
promulgation de la loi seront susceptibles de les offrir à la location en
échappant aux accords de modération élu prix des loyers . Elle lui
demande si (les mesures sont envisagées pour éviter des niveaux de
loyers trop élevés et qui auraient une influence néfaste sur l'indice des
prix.

Réponse . - Conformément aux dispositions des articles 52
premier alinéa, 55 deuxième alinéa et 56 deuxième alinéa de la loi n' 82-
526 du 22 juin 1982 les loyers des locaux dont le contrat de location a
pris fin depuis plus (le dis-huit mois ai la date de la nouvelle location
sont fixés librement . Ces dispositions n'ont pas eu d'incidence notable
sur l'indice des prix, ni dans les dix-huit mois qui ont suivi l'entrée en
vigueur de la loi, ni depuis . Le ministre de l'urbanisme, du logement et
des transports suit toutefois avec une attention particulière l'évolution
de cette question évoquée par l'honorable parlementaire.

Logement (FIL .M .).

51984 . — 18 juin 1984 . — M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports sur le communiqué en date du 28 mai 1984 selon lequel
serait créé un « Institut de développement de l ' habitat social » qui
associerait la Caisse des dépôts et le Crédit foncier et permettrait aux
sociétés d'Ii .L .M . de trouver un appui financier pour faire face à leurs
problèmes rie trésorerie . Il lui demande rte bien vouloir lui préciser à
quelle date cet Institut sera en mesure de fonctionner.

Réponse . — L'article 31 du contrat cadre signé en mars 1982 par
l'Union national des fédérations d'organismes d'H .L.M . et le ministère
ale l'urbanisme et du logement évoque l'insuffisance des fonds propres
des organismes d'H .L .M . et indique qu'une restructuration financière
apparait utile pour leur redonner le dynamisme nécessaire' . II prévoit
qu'une étude sera faite pour évaluer les besoins et pour rechercher les
modalités pratiques de cette restructuration . C'est ainsi qu'a été
envisagé un dispositif regroupant les principaux partenaires associés aux
actions en faveur du logement social et rasscmhlant leurs moyens
financiers . Cet organisme, provisoirement dénommé « Institut de
développement de l'habitat social » accompagnera financièrement les
évolutions et restructurations d'organismes . Il pourra ainsi apporter un
élan nouveau ai la gestion des organismes ai leur modernisation et à leur
adaptation aux besoins nouveaux . Des travaux sont engagés avec les
partenaires concernés (Union d'II .L .M ., Caisse des dépôts et
consignation . Crédit foncier de France) . La mise en place de l'Institut
qui constitue une priorité pour le ministère de l'urbanisme, du logement
et des transports s' effectuera clés que possible.

Transports : nrinisl(%r(• (budget).

52203 . --- 25 juin 1984. M . Pierre Bas attire l'attention de M . le
ministre de l'urbanisme, du logement et des transports sur un
arrêté qui vient d'annuler 20 p .100 du budget des transports . Cette
décision est grave, en raison de son incidence sur les programmes de
modernisation routier, profondément remis en cause par cette
amputation . En effet . sur 1,5 milliard de !'ranes d'autorisations de
programme et 500 millions ale crédits de paiement annulés, la majeure
partie touche les investissements routiers . Il lui demande donc de bien
vouloir lui préciser les raisons qui ont motivé cette annulation et d'autre
part si le gouvernement a l'intention de procéder ai d'autres amputations
de ce genre par rapport au budget 1984 voté pur le parlement.

Réponse . L'action entreprise pur le gouvernement visant ai lu
rénovation de l'industrie et ti sac reconversion u nécessité un
redéploiement tics crédits de l'Étal en faveur notamment des chantiers
navals ; c'est le motif des annulations prononcées le 29 mars . Cependant,
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les moyens dont dispose le ministère de l'urbanisme, du logement et des
transports pour la modernisation et l'entretien du réseau routier
national sont globalement, malgré ces annulations, en progrès en 1984
comme l'indique le tableau suivant :

Moyens de paiement en millions de francs

1983 1984

Lois de finances initiales 	 7 461 7 247
Annulations	 — 511 — 455
FSGT	 565 1 000
Fonds de concours	 1 998 1970
Emprunts autoroutiers 	 3 703 4 700

13 216 14 462

Il convient d'ajouter que les contrats de Plan avec les régions et le
programme autoroutier prévus seront intégralement exécutés.

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE

N° i 54316 Gilbert Sénés ; 54317 Gilbert Sénés ; 54318 Jean-Pierre Sueur;
54323 Jean-Claude Gaudin ; 54391 Alain Madelin ; 54547 Bruno Bourg-
Broc ; 54626 Adrien Zeller ; 54655 Jacques Rimbault ; 54656 Jacques
Rimbault .

BUDGET

N°" 54326 Jean Scitlinger ; 54401 Jean-Louis Masson ; 54402 Jean-Louis
Masson ; 54420 Jean-Louis Masson ; 54425 Jean-Louis Masson ; 54434
Jean-Louis Masson ; 54461 Jean-Louis Masson ; 54585 Bruno Bourg-Broc;
54608 „ .an-Charles Cavaillé.

COMMERCE, ARTISANAT ET TOURISME

N° 4349 Jean de Preaumont.

CONSOMMATION

N°` 54478 Georges Hage ; 54631 Antoine Cissinger.

COOPERATION ET DEVELOPPEMENT

LISTE DE RAPPEL
DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n'a pas été répondu
dans les délais réglementaires .

N°” 54320 Jean Falala ; 54322 Jean-Claude Gaudin.

N° S 54512 Bruno Bourg-Broc ; 54517 Bruno Bourg-Broc ; 54521 Bruno
Bourg-Broc .

CULTURE

PREMIER MINISTRE

NOs 54489 Michel Debré ; 54515 Bruno Bourg-Broc ; 54581 Bruno Bourg-
Broc ; 54644 Pierre Weisenhorn ; 54665 Henri Bayard.

AFFAIRES EUROPEENNES ET PORTE-PAROLE
DU GOUVERNEMENT

N°i 54472 Pierre-Bernard Cousté ; 54674 Picrrc-Bernard Cousté.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

N°' 54335 Pierre Bas ; 54347 Jean-Louis Masson ; 54348 Etiennc Pinte;
54384 Pierre Bas ; 54385 Jacques Rimbault ; 54386 Jacques Rimbault;
54388 Jacques Rimbault ; 54392 Henri de Gastines ; 54393 Jean-Louis
Masson ; 54394 Jean-Louis Masson ; 54395 Jean-Louis Masson ; 54397
Lucien Richard ; 54411 Jean-Louis Masson ; 54416 Jacques Rimbault;
54432 Jean-Louis Masson ; 54436 Jean-Louis Masson ; 54441 Jean-Louis
Masson ; 54443 Jean-Louis Masson ; 54449 Jean-Louis Masson ; 54465
Jean-Louis Masson ; 54466 Jean-Louis Masson ; 54471 Pierre-Bernard
Cousté ; 54491 Jean Falala ; 54520 Bruno Bourg-Broc ; 54530 Bruno Bourg-
Broc ; 54566 Bruno Bourg-Broc ; 54567 Bruno Bourg-Broc ; 54590 Bruno
Bourg-Broc ; 54591 Bruno Bourg-Broc ; 54610 Jean-Charles Cavaillé ; 54613
Jean-Charles Cavaillé ; 54620 Jean Proriol ; 54621 Paul Balmigére; 54622
Georges Hage ; 54625 Roland Renard ; 54634 Antoine Gissinger ; 54637
Antoine Gissinger ; 54641 Pierre Raynal ; 54645 Pierre Weisenhorn ; 54659
Jacques Rimbault ; 54660 Jacques Rimbault ; 54671 Henri Bayard ; 54679
Jean-Pierre Soisson .

AGRICULTURE

N°f 54330 Raoul Bayou ; 54357 Gilbert Moutoussamy ; 54367 André
Tourné ; 54368 André Tourné ; 54369 André Tourné ; 54370 André Tourné;
54387 Jacques Rimbault ; 54412 Jean-Louis Masson ; 54.469 Philippe
Mcstrc ; 54508 Bruno Bourg-Broc ; 54616 Jean-Charles Cavaillé ; 54623
Adrienne Horvath (Mme) ; 54630 Gérard Chasseguet ; 54666 Henri Bayard.

AGRICULTURE (SECRETAIRE D'ETAT)

N° 54398 Philippe Seguin .

ECONOMIE, FINANCES ET BUDGET

N°" 54333 Pierre Micaux ; 54342 Daniel Goulet ; 54345 Daniel Goulet;
54346 Jean-Louis Masson ; 54413 Jean-Louis Masson ; 51418 Jean-Louis
Masson ; 54430 Jean-Louis Masson ; 54444 Jean-Louis Masson ; 54448
Jean-Louis Masson ; 54460 Jean-Louis Masson ; 54480 Pierre Bachelet;
54488 Michel Debré ; 54493 Jacques Godfrain ; 54495 Pierre-Charles Kricg;
54496 Jean-Louis Masson ; 54502 Bruno Bourg-Broc ; 54504 Bruno Bourg-
Broc ; 54516 Bruno Bourg-Broc ; 54534 Bruno Bourg-Broc ; 54546 Bruno
Bourg-Broc ; 54607 Jean-Charles Cavaillé ; 54611 Jean-Charles Cavaillé;
54643 Pierre Weisenhorn ; 54648 Gilbert Gantier ; 54649 Gilbert Gantier;
54650 Gilbert Gantier ; 54652 Gilbert Gantier ; 54653 Gilbert Gantier;
54678 François d'Aubert.

EDUCATION NATIONALE

N°f 54336 Serge Charles ; 54351 Jacques Brunhes ; 54354 Jean
Combasteil ; 54355 Georges Hage ; 54373 Théo Vial-Massat ; 54374 Paul
Balmigére ; 54377 Georges Hage ; 54379 Paul Mercieca ; 54390 Gilbert
Gantier ; 54400 Philippe Mestre ; 54403 Jean-Louis Masson ; 54417 Jean-
Louis Masson ; 54474 Georges Bustin ; 54476 Edmond Garcin ; 54487
Pierre-Bernard Cousté ; 54494 Daniel Goulet ; 54503 Bruno Bourg-Broc;
54506 Bruno Bourg-Broc ; 54523 Bruno Bourg-Broc ; 54524 Bruno Bourg-
Broc ; 54526 Bruno Bourg-Broc ; 54527 Bruno Bourg-Broc ; 54529 Bruno
Bourg-Broc ; 54532 Bruno Bourg-Broc ; 54539 Bruno Bourg-Broc ; 54544
Bruno Bourg-Broc ; 54545 Bruno Bourg-Broc ; 54550 Bruno Bourg-Broc;
54560 Bruno Bourg-Broc ; 54571 Bruno Bourg-Broc ; 54578 Bruno Bourg-
Broc; 54582 Bruno Bourg-Broc ; 54583 Bruno Bourg-Broc ; 54597 Bruno
Bourg-Broc ; 54598 Bruno Bourg-Broc ; 54633 Antoine Gissinger ; 54638
Antoine Gissinger ; 54647 Pierre Wciscnhorn ; 54654 Jacques Raimbault;
54661 Jacques Raimbault,

ENERGIE

N°' 54325 Jean Scitlinger ; 54450 Jean-Louis Masson.

DROITS DE LA FEMME

N o 54456 Jean-Louis Masson.
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ENVIRONNEMENT

N" 54452 Jean-Louis Masson.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

N' 54358 André Tourné ; 54359 André Tourné ; 54360 André Tourné;
54399 Philippe Seguin ; 54405 Jean-Louis Masson ; 54433 Jean-Louis
Masson ; 54458 Jean-Louis Masson ; 54481 Pierre Bachelet ; 54518 Bruno
Bourg-Broc ; 54528 Bruno Bourg-Broc; 54536 Bruno Bourg-Broc ; 54540
Bruno Bourg-Broc ; 54543 Bruno Bourg-Broc ; 54548 Bruno Bourg-Broc;
54551 Bruno Bourg-Broc ; 54552 Bruno Bourg-Broc ; 54564 Bruno Bourg-
Broc ; 54568 Bruno Bourg-Broc ; 54570 Bruno Bourg-Broc ; 54605 Jean-
Claude Cavaillé ; 54639 Jean-Louis Masson ; 54668 Henri Bayard ; 54670
Henri Bayard .

TECHNIQUES DE LA COMMUNICATION

N°' 54484 Jean-Paul Charié ; 54485 Jean-Paul Charié ; 54486 Jean-Paul
Charié ; 54569 Bruno Bourg-Broc ; 54573 Bruno Bourg-Broc ; 54592 Bruno
Bourg-Broc .

TRANSPORTS

54414 Jean-Louis Masson ; 54442 Jean-Louis Masson ; 54457 Jean-
Louis Masson ; 54470 Philippe Mestre ; 54482 Bruno Bourg-Broc ; 54557
Bruno Bourg-Broc ; 54558 Bruno Bourg-Broc ; 54632 Antoine Gissinger.

TRAVAIL, EMPLOI ET FORMATION PROFESSIONNELLE
JEUNESSE ET SPORTS

N o 54427 Jean-Louis Masson.

JUSTICE

N" 54479 Jean-Louis Masson ; 54617 Main Madelin .

N' 54334 Emmanuel Aubert ; 54376 Paul Chomat ; 54378 Louis
Maisonnat ; 54428 Jean-Louis Masson ; 54429 Jean-Louis Masson ; 54447
Jean-Louis Masson ; 54455 Pascal Clément ; 54468 Philippe Mestre ; 54505
Bruno Bourg-Broc ; 54507 Bruno Bourg-Broc ; 54509 Bruno Bourg-Broc;
54522 Bruno Bourg-Broc ; 54531 Bruno Bourg-Broc;' 54535 Bruno Bourg-
Broc ; 54595 Bruno Bourg-Broc ; 54606 Jean-Charles Cavaillé ; 54615 Jean-
Charles Cavaillé ; 54627 Adrien Zellcr ; 54636 Antoine Gissinger ; 54663
André Audinot.

MER

	

URBANISME, LOGEMENT ET TRANSPORTS

N' 54324 Jean-Claude Gaudin ; 54371 André Tourné ; 54372 André
Tourné .

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

N" 54361 André Tourné ; 54362 André Tourné ; 54363 André Tourné;
54364 André Tourné : 54365 André Tourné ; 54366 André Tourné ; 54445
Jean-Louis Masson .

P .T.T.

N" 54618 Alain Madelin.

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE

N°' 54338 François Fillon ; 54572 Bruno Bourg-Broc ; 54651 Gilbert
Gantier.

REDEPLOIEMENT INDUSTRIEL ET COMMERCE EXTERIEUR

N' 54375 Paul Balmigérc ; 54380 Vincent Porelli ; 54473 Alain Bocquet;
54490 Michel Debré ; 54635 Antoine Gissinger ; 54664 André Audinot.

RELATIONS EXTERIEURES

N»Y 54387 Pierre Bas ; 54501 Bruno Bourg-Broc ; 54511 Bruno Bourg-
Broc ; 54513 Bruno Bourg-Broc ; 54519 Bruno Bourg-Broc ; 54533 Bruno
Bourg-Broc ; 54542 Bruno Bourg-Broc ; 54594 Bruno Bourg-Broc ; 54603
Bruno Bourg-Broc ; 54640 Hélène Missoffe (Mmc) .

N°1 54479 Georges Hage ; 54497 Michel Noir ; 54500 Bernard Rocher;
54561 Bruno Bourg-Broc ; 54580 Bruno Bourg-Broc ; 54624 Parfait Jans.

Rectificatifs.

1 . — Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n' 36 A .N. (Q .) du 10septembre 1984.

RÉPONSES 1)15 MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1° Page 4054, 2' colonne, 10' ligne, de la réponse à la question n° 51238
de M . Marcel Esdras .i M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget, au lieu de : « nouveaux », lire : « normaux»,

2' Page 4080, 1" colonne, 5' ligne, de la réponse à la question n° 52808
de M . Pierre Bas à M . le ministre de la justice, au lieu de : « . . .2 688 millions
en 1980 :i 2 964 millions en 1981, 3 088 millions en 1982 et 3 071 millions en
1983. . », lire : « . . .2,688 millions en 1980 à 2,964 millions en 1981, 3,088
millions en 1982 et 3,071 millions en 1983 . . .».

11 . — Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n' 37 A .N. (Q .) du 17 septembre 1984.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 4126, I" colonne. 18' ligne, de la question n' 56205 de M . Jacques
Godfrain à Mmc le ministre du redéploiemyrt industriel et du commerce
extérieur, au lieu de : « ne sont pas mis en instance de pension », lire : « ne
souhaitent pas se mettre en instance de pension ».

III . --- Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n' 38 A .N. (Q .) du 24 .septembre 1984.

QUESTIONS ÉCRITES

SANTE

N°' 54356 Ernest Moutoussamy ; 54406 Jeun-Louis Masson ; 54407 Jean-
Louis Masson ; 54409 Jean-Louis Masson ; 54410 Jean-Louis Masson;
54415 Jean-Louis Masson ; 54525 Bruno Bourg-Broc ; 54586 Bruno Bourg-
Broc ; 54676 François d'Aubert,

I' Page 4209, I" colonne, 7' ligne, de la question n' 56441 de M . Pierre-
Bernard Cousté à Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur, au lieu de : « . . .l'Espagne. . . », lire : « . . .l'espace . . . ».

2' Page 4224, I" colonne, la question n' 56601 de Mmc Marie-France
Lecuir est adressée à M . le ministre de l'éducation nationale .
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REPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ( .('RITES

1° Page 4251, I r` colonne, 8` ligne, de la réponse à la question n° 51559
de M . Bruno Bourg-Broc à M . le ministre de l'éducation nationale, ait lieu
de : « par les dépenses au titre des transports », lire : r' par les dépenses
effectuées au titre des transports ».

2° Pau 4251, 2`' colonne, I I` ligne, de la réponse à la question n° 51623
de M . Pierre Zarka à M . le ministre de l'éducation nationale, au lieu de :

« . . .à l'évolution de la résistance . . .», lire : « . . .à l'évocation de la

résistance . . . ».

3° Page 4254, I colonne, 3` ligne, de la réponse à la question n" 53122
de M . René Bourget à M . le ministre de l'éducation nationale, au lieu de :
e . . .corps académiques dans le recrutement est opéré . . .», lire : « . . .corps
académiques dont le recrutement est opéré . . .».

4" Page 4254, 1 colonne, I r` ligne, de la réponse à la question ie 53154
de M . Joseph Menga à M . le ministre de l'éducation nationale, au lieu de :
« Les lois du 30 octobre 1986 », lire : « Les lois du 30 octobre 1886 ».
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